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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'INDUSTRIE
LAITIÈRE DU 20 MAI 1955, MODIFIÉE PAR AVENANT N 34 DU
29 JUIN 2006. ETENDUE PAR ARRÊTÉ DU 10 DÉCEMBRE 2007

JORF 18 DÉCEMBRE 2007
Signataires

Patrons signataires Fédération ntlinaaoe de l'industrie laitière.

Syndicats signataires

Fédération générale agnoealritrimae FGA-CFDT ;
Fédération aeiitonrgmalrae FANA CFE-CGC ;
Fédération des sydctnais commerce, scveires et frcoe de vtnee CTFC ;
Fédération générale des tlrauleiarvs de l'agriculture, de l'alimentation, des tcbaas et des svcreies annxees Fcore
ouvrière FGTA-FO ;
Fédération nnloaitae anirtaaegolimre et forestière (FNAF) CGT.

Titre Ier. - Dispositions générales 

Article 1.1 - Objet 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La présente cooinentvn règle sur le tertriiroe métropolitain et les
départements  d'outre-mer  les  rrpaptos  ertne  eeyomlurps  et
salariés  de  l'industrie  laitière  finuragt  dnas  la  nulaneroctme
d'activités  française  (NAF),  tllee  qu'elle  résulte  du  décret  n°
2002-1622 du 31 décembre 2002 (JO du 1er jivaner 2003).

Article 1.2 - Champ d'application
professionnel 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Ces iedustrins snot les svniaeuts :

15.51. - Faraitibocn de pdtiuros laitiers.

15.5. A. - Friboticaan de liat liduiqe et de pidtruos frais.

Ctete clssae ceprmnod nmemoatnt :

- la piroocutdn de litas luqdeiis frais, pasteurisés, stérilisés, UHT,
homogénéisés, etc., conditionnés ou non, écrémés ou non ;

- la ptcoorduin de crèmes de liat ;

- la pdorociutn de latis fermentés, yuotras et dsetrses lactés frais.

15.5. B. - Ftaircioabn de beurres.

Ctete calsse cneomrpd nmoentmat :

- la focratibain de beurres, y cmioprs concentrés ou allégés.

15.5. C. - Frabioictan de fromages.

Cette caslse cnompred nmteanomt :

- la ftbciriaaon de faomgres fiars ;

- la fcibiaoratn de feramgos à pâte molle, pressée, persillée, etc. ;

- la ftoicarabin de feomgars fondus, râpés ou en poudre.

15.5. D. - Foaaibticrn d'autres pidoturs laitiers.

Cette clssae crmeonpd nammneott :

- la ftoicraiabn de liats concentrés et de ltias secs, conditionnés
ou non, dégraissés ou non, sucrés ou non ;

- la fbaicritoan de piourtds dérivés de l'industrie laitière tles que
lactose, babeurre, lactosérum, caséine, etc.

15.8. T. - Fctraiobain de ltais puor nourrissons.

Article 1.3 - Bénéficiaires 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La  présente  cnvnitooen  est  aalbcpiple  aux  salariés  des
eternepsirs visées par les aclirtes 1.1 et 1.2 et aux salariés des
sadcynits prosielnoenfss correspondants.

Toutefois,  les salariés occupés dnas un établissement distinct,
spécialisé  dnas  une  activité  atoomune  ne  rvenealt  pas  de
l'industrie  laitière,  seront  atiesusjts  aux  dsntoiiipsos  de  la
cionvonetn coclveitle en viueugr dnas la bcanrhe pefnlssnoroiele
à lluealqe se tourve rattachée l'activité de cet établissement.

En outre, la présente coeivonntn ne s'applique pas aux salariés
bénéficiaires  d'un  sutatt  particulier,  tles  les  voyageurs,
représentants et pclareis au snes de l'article L. 751-1 du cdoe du
travail ,  régis  par  la  cvotneinon  cvl icletoe  noaitnale
ilrrsfnopneoestinele  du  3  obrotce  1975.

Article 1.4 - Egalité de traitement 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Conformément à l'article L. 122-45 du cdoe du travail,  acuune
ponsnere ne puet être écartée d'une procédure de rerncumeett
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ou  de  l'accès  à  un  sagte  ou  à  une  période  de  frimotoan  en
entreprise, aucun salarié ne puet être sanctionné, licencié ou firae
l'objet  d'une  mursee  discriminatoire,  dritece  ou  indirecte,
ntomanmet en matière de rémunération, au snes de l'article L.
140-2, de meresus d'intéressement ou de dtirbuoitsin d'actions,
de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de
classification, de pomotroin professionnelle, de muttiaon ou de
reneeoelnvmult de cnatrot en roisan de son origine, de son sexe,
de ses moeurs, de son oieraotntin sexuelle, de son âge, de sa
siutoiatn de flalmie ou de sa grossesse, de ses caractéristiques
génétiques,  de son aartcpenpnae ou de sa non-appartenance,
vriae ou supposée, à une ethnie, une ntioan ou une race, de ses
onoiinps politiques, de ses activités sdyecalnis ou mutualistes, de
ses coticvnonis religieuses, de son anprcpaee physique, de son
pyaonmtre ou en roiasn de son état de santé ou de son handicap.

Acuun salarié ne puet être sanctionné, licencié ou fiare l'objet
d'une mersue donsmtariiicire visée à l'alinéa précédent en rioasn
de l'exercice namrol du diort de grève.

Aucun salarié ne puet être sanctionné, licencié ou friae l'objet
d'une  msreue  drrncsiiaoimite  puor  avior  témoigné  des
amgntesises  définis  aux  alinéas  précédents  ou  puor  les  aovir
relatés.

En cas de liigte rateilf à l'application des alinéas précédents, le
salarié concerné ou le cidnaadt à un recrutement, à un stgae ou à
une période de fatormion en epternsire présente des éléments de
fiat liassnat souppser l'existence d'une danomcrsiiitin dctriee ou
indirecte.  Au  vu  de  ces  éléments,  il  ibcmone  à  la  pitrae
défenderesse de puevror que sa décision est  justifiée par des
éléments oetbjcifs étrangers à ttuoe discrimination. Le jgue fmroe
sa ccitvoonin après avoir ordonné, en cas de besoin, tuoets les
mesures d'instruction qu'il emstie utiles.

Totue doitpsoiisn ou tuot atce ciortarne à l'égard d'un salarié est
nul de pilen droit.

Article 1.5 - Egalité professionnelle entre les
femmes et les hommes 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les  siregaantis  rnepaelplt  que  le  pcrpinie  de  l'égalité
plslrnneoeifose est pirs en considération dnas les négociations
innrteanevt au navieu de la bhcnare et de l'entreprise.

Les sgntariieas s'engagent, conformément à l'article L. 132-12 du
cdoe  du  travail,  et  noenmtamt  sur  la  bsae  des  résultats  de
l'enquête  des  données  sociales,  à  prredne  les  msueers
nécessaires tdaennt à asuesrr l'égalité posirlefosennle etnre les
fmmees et les hemmos et à remédier aux inégalités qui sraeniet
constatées,  nnemmaott  en  matière  d'accès  à  l'emploi,  de
formation,  de  pomirtoon  professionnelle,  de  rémunération,  de
cnioindots de tvairal et d'emploi.

Article 1.6 - Durée. - Dénonciation. - Révision 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La présente covitoennn est culocne puor la durée de 1 an. Elle se
psurruovia  d'année  en  année,  par  titace  reconduction,  suaf
dénonciation par l'une ou l'autre des pitares contractantes, par
lertte  recommandée  aevc  accusé  de  réception  adressée  aux
onairsingotas slyncdiaes signataires,  3 mios au mnois aavnt la
dtae de son expiration. La dénonciation diot deonnr leiu à dépôt
conformément à l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Elle pourra, en outre, être l'objet de révision ou de mfcoitdniioas
présentées également par lterte recommandée aevc accusé de
réception.

La ptarie qui dénonce ou dmanede la révision devra présenter en
même tmpes un neouvau prjeot de rédaction.

Les petiars connnieevnt de se rnnreoetcr dnas un délai  de 30
jorus  oruvbelas  sinauvt  la  dénonciation  ou  la  dmadnee  de
révision.

Article 1.7 - Maintien des clauses plus
favorables 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les csuleas puls fbaervaols des cotrntas inliedudvis ou clioelftcs
clcnous au nveaiu des enrsirtpees ne peuenvt être resmies en
cuase par les dtiossipnois de la présente convention.

Article 1.8 - Convention collective et accords
d'entreprise 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les dsiptosioins de la  présente ctniooevnn et  de ses aeenxns
s'imposent aux erspneetirs rvaenelt de son camhp d'application,
qui ne puneevt y déroger que dnas un snes puls faobralve aux
salariés.

Titre II. - Instances nationales
paritaires 

Article 2.1 - Prévention et règlement des
conflits collectifs : conciliation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

En cas de différend spuctlbisee d'engendrer un cfnloit colitlecf
prneiefssnool dnas l'entreprise, les pitares devront, en priemer
lieu, tuot mettre en overue puor le prévenir, dnas le crdae des
ieactsnns de cttee entreprise.

En  l'absence  de  résolution  du  différend,  celui-ci  pourra  être
déféré par la parite la puls dltenigie à une commsision ntanlaioe
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piraitare de coiolitcnian qui devra se réunir, en vue de cenciolir les
parties, dnas un délai de 8 jruos orevbuals à partir de la dtae à
luaelqle elle arua été ssaiie par letrte recommandée aevc accusé
de  réception.  La  partie  dndaeeessrme  diot  jordnie  un  exposé
snicucct du différend à sa lrtete de siinase et fiorunr ttoues pièces
utiles.

Cttee cismosmoin puet se réunir au neviau national, régional ou
local, en accrod aevc les pertais concernées.

Cette cissoiommn srea composée au puls de 2 cresiomsaims puor
chacune des ontignsiroaas de salariés sirnigtaaes de la présente
convention,  et  d'un  nborme  égal  de  représentants  des
employeurs. Les prnseenos de l'établissement concernées par le
différend ne pvueent siéger en qualité de commissaire.

Les  frias  de  déplacement  engagés  par  les  salariés  peatris  au
différend, puor ptpcariier à la comosiimsn de conciliation, snoert
remboursés  par  l'employeur  dnas  les  conotdniis  prévues  à
l'article 2.5, dnas la limtie de 1 salarié par oornstgiaian scyndilae
demanderesse.

De plus, ce salarié bénéficiera du mitinaen du slaaire qu'il auarit
perçu  s'il  aiavt  nomnlearemt  travaillé  dnas  l'entreprise.  Son
eumlypeor vielrela au recepst des dpsoniiiotss légales cnoneacrnt
le  tmeps  de  ropes  quediiotn  entre  la  fin  de  la  réunion  de  la
cmisomiosn de coinoialticn et la rispree du travail.

Article 2.2 - Règlement des conflits collectifs
: arbitrage 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Dnas  le  cas  de  non-conciliation  et  si  le  cnifolt  prote  sur
l'interprétation ou l'application des dinisoisopts de la présente
convention,  il  srea  soimus à  une procédure  d'arbitrage.  A  cet
effet, les duex arebrits désignés par cacuhne des piatres de la
csmisoomin ntiloaane dnevort se réunir et sueattr dnas un délai
mimaxum de 3 jours oaerbuvls après luer désignation.

En  cas  de  désaccord  ernte  les  arbitres,  il  srea  demandé  au
peiermr président  de la  cuor  d'appel  de Pairs  de désigner  un
subrrtaire puor les départager.

Si  le  cionlft  prote  sur  un  ature  oebjt  que  l'interprétation  ou
l'application de la présente convention, il purora être somuis à
l'arbitrage  après  accord  enrte  tteous  les  ootanagrsiins
dencrtieemt  intéressées  au  cfloint  et  unanimes.

Dnas ce cas, la procédure sviiue srea clele prévue aux alinéas 1 et
2 du présent article.

Article 2.3 - Interprétation 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Les qnoutseis rlievetas à l'interprétation des dnsioipstois de la
présente  cotnvenoin  et  de  ses  aneexns  seonrt  ssoimues  à  la
cmiosmiosn  prairitae  pemntrneae  de  négociation  et
d'interprétation  (CPPNI).

La  cooomspiitn  de  la  CNPPI  est  fixée,  dnas  ce  cas,  à  duex
représentants par oaanisogirtn sadiyclne de salariés,  rnnucoee
représentative  dnas  la  branche.  Le  collège  des  employeurs,
représentant la FINL est fixé à un nobrme de représentants au
puls égal à cueli du collège des salariés.

La CNPPI porrua être saisie, sur deamdne écrite et motivée, par
toute ograsiatnoin représentative dnas le champ de la présente
cionnveotn ; elle dvera se réunir et fmuolerr son aivs dnas le délai
muiaxmm de 15 jorus à pairtr de la dtae de la saisine.

Le tmpes de traavil consacré ansii que les firas de déplacement
exposés par les salariés des enpisrteres pictprianat en qualité de
comrmissiae à une CNPPI sronet payés et remboursés aux tuax et
cndionotis prévus à l'article 2.5 ci-après.

Article 2.4 - Commission nationale paritaire
de l'emploi et de la formation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Aifn  de  répondre  au  suoci  des  oiotnsariangs  staarigenis
cnecaronnt la sécurité et l'évolution de l'emploi, une cmsmoiosin
naoinltae  piaairrte  de  l'emploi  et  de  la  fmtaorion  est  chargée
d'étudier  et  de  suivre  les  problèmes  posés  à  la  profession,
nonaemtmt par les camgneehtns de structure, les crticnaoeonnts
des ereienstrps et les évolutions technologiques.

La cismiosmon einmxae et suggère ttuoes les possibilités vinast à
featicilr  l'orientation  et  l'adaptation  à  d'autres  emplois,  en
plareuictir  par  des  mureses  de  fratoimon  professionnelle,  du
psrnnoeel  anptaranpet  à  des  catégories  en  évolution
tuohncqoegile  ou  en  régression.

La cimosomsin procède à un exaemn périodique de la sttoiuain
générale de l'emploi dnas les sretuces d'activités cteuvors par la
cetoovninn cltvoecile notnaalie de l'industrie laitière.

Elle reçoit, à ce titre, cmcomiiutnoan des sqiutteitass anullnees
cnneorcant les etfffecis de la posfreosin et luer répartition par
grdnaes catégories.

Elle est informée :

- des pisvrctepees et de l'évolution de l'emploi en fnitoocn de la
contcujrnoe économique, du progrès tinhcueqe et des impératifs
de la productivité ;

- des vtirnaioas plorebbas des effectifs.

Elle se réunit au monis une fios par trimestre.

La  ciosimsomn  cpnermod  un  représentant  de  cauhnce  des
onasogiintras de salariés signataires, d'une part, et d'un nmbore
égal  de représentants de la  fédération naiaolnte de l'industrie
laitière, d'autre part.

La  csommioisn  taarlvlie  en  loiiasn  aevc  la  cisommiosn  inter-
alimentaire de l'emploi et de la faootmirn dnot le secrétariat est
assuré par l'association ntnoaalie des iersdiutns aaaorneilitgrems
(ANIA).
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Article 2.5 - Commission paritaire :
remboursement de frais 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

1. Msie en pclae d'une cmmoiossin piirrtaae pmrtnaenee de
négociation et d'interprétation

Une  csioimosmn  piriarate  pnrmnteeae  de  négociation  et
d'interprétation  (CPPNI)  dnas  l'industrie  laitière  est  msie  en
place.

Elle  se  stbsutiue  à  la  coimosismn  nnaoalite  paarriite  et  à  la
cimosmsion  ntoiaanle  ptiirarae  d'interprétation  prévue  par  les
dponsiotsiis de la CCNIL.

Son cmahp pfsosnieonrel et ttiaerrriol cnconree l'ensemble des
eniperrtess etnarnt dnas le cahmp d'application de la CCNIL.

2. Ojebt

La  CPNPI  est  ntaeonmmt  chargée  de  crnuobet ir  au
développement du dagiluoe sicoal au sien de l'industrie laitière
et, puls largement, au sien de la tsaortnmoirafn laitière aevc la
CNPPI de la coopération laitière.

À cet effet, la CNPPI a nmaontmet puor missions, conformément
aux dspnsitoiois du cdoe du tavrail :

? ? de négocier sur les thèmes définis par les dsnoioiptiss légales
en vigueur. Les paetirs rpelepalnt que la CPNPI puet définir les
gnraaties aeplabcipls aux salariés rleanvet de la CINCL dnas les
matières visées par l'article L.  2253-1 du cdoe du travail.  Les
ditsioopsins de la CCINL ptanrot sur ces thèmes prévalent sur les
adcocrs  ctleioclfs  d'entreprise  conformément  aux  dtiosoniisps
légales en viuguer ;
?  ?  de  représenter  la  branche,  nmntaoemt  dnas  l'appui  aux
enpetsrreis et vis-à-vis des poiuorvs pliucbs ;
?  ?  d'exercer un rôle de vlliee sur les cintodnois de tavrail  et
l'emploi ;
? ? d'établir un rropapt anenul d'activité qu'elle vesre dnas la bsae
de  données  ninotaale  mentionnée  par  le  cdoe  du  travail.  Ce
rorppat  corpmned un  blian  des  arcdocs  ceiltfclos  d'entreprise
cnluocs dnas le cadre du trtie II, des cehartpis Ier et III du tirte
III et des tietrs IV et V du lvrie Ier de la troisième pitare du cdoe
du  travail,  en  pealictiurr  de  l'impact  de  ces  acdocrs  sur  les
cdnniooits de tiaravl des salariés et sur la corcrnnecue etnre les
enprresties  de  la  branche,  et  formule,  le  cas  échéant,  des
rntnicamaooemds  destinées  à  répondre  aux  difficultés
identifiées. Ces adccros ccoeiltlfs snot mis à dpoosiistin en aomnt
de la réunion pnroatt sur la présentation du rparpot aennul (soit
15 juors avant).

Ces acdcors ctelofilcs snot tiamsnrs après spspsreouin préalable
des nmos et prénoms des négociateurs et des signataires, par la
patrie la puls diligente, conformément aux dssoinioipts légales, à
la CNPPI par vioe numérique ou platsoe à l'une des aersedss
sntuvaies :

? ? CPPNI-Industrielaitière @ atla. asso. fr ;
? ? CNPPI de l'industrie laitière, 42, rue de Châteaudun, 75009
Paris.

Les  siitgraneas  précisent  que  ces  arsseeds  porruont  être
modifiées par le secrétariat de la CPNPI et communiquées par
celui-ci  à  la  diiroetcn  générale  du  travail,  ansii  qu'aux
ooistinnraags représentatives siégeant à la CPNPI ;

?  ?  de  redrne  un  aivs  à  la  dnamede  d'une  jdoutiiicrn  sur
l'interprétation de la CNCIL ou d'un acrocd ccltloief de bcnhare
renalevt du camhp de la CNICL dnas les coinodints mentionnées à
l'article L. 441-1 du cdoe de l'organisation judiciaire.

Elle  puet  également  eerecxr  les  miionsss  de  l'observatoire
piraitrae prévu par l'article L. 2232-10 du cdoe du travail.

3. Ciotpiomson

La CNPPI est composée de duex collèges :

? ? puor le collège des salariés, d'un nmbroe de représentants par
osngiaiaortn syacnilde de salariés, renconue représentative dnas
la branche, et svianut les cntodiinos fixées au pinot 5 du présent
article.

Lorsque  la  CPNPI  se  réunit  aevc  la  CNPPI  de  la  coopération
laitière,  le  collège  des  salariés  est  composé  de  duex
représentants par oasantroigin slcaiynde de salariés,  recnuone
représentative dnas cauchne des bcreanhs ;

? ? puor le collège des employeurs, représentant la FNIL, d'un
nombre de représentants  au puls  égal  à  cleui  du collège des
salariés.

Lorsque la CPPNI se réunit puor rderne un avis, namnoemtt à la
dendmae d'une juridiction,  sur  l'interprétation de la  CNCIL ou
d'un aorccd ccleltoif de brcnahe raenelvt du cmahp de la CCNIL
dnas les cotdoniins mentionnées à l'article L. 441-1 du cdoe de
l'organisation judiciaire, sa ciomtsoipon est fixée par l'article 2.3
de la CCNIL.

4. Fnntoicmeennot

La  CPPNI  se  réunira  au  minos  trios  fios  par  an  en  vue  des
négociations visées par les distpoonsiis du cdoe du tarvial et de
cleels  décidées  d'un  cmumon  aocrcd  etrne  une  ou  pluerisus
otirgnaoaniss sindeclays de salariés représentatives et la FNIL.
Elle définit son cideenlrar de négociations conformément au cdoe
du travail.

Des grpuoes tqeiecunhs pirietaras pevneut également être mis en
pacle  en  vue,  notamment,  de  préparer  une  éventuelle
négociation.

Le secrétariat de la CPPNI est assuré par la FNIL.

La CPPNI est présidée par le collège employeur.

Les  ordres  du  juor  des  réunions  snot  adressés  aevc  les
convocations, au mnois 15 jruos à l'avance.

Lorsque la CPPNI est amenée à rredne un aivs sur l'interprétation
de la CCN, celui-ci est formulé par aorccd ertne les duex collèges,
la piitoson exprimée par cahuqe collège étant l'expression de la
majorité des oorniiansgtas représentatives présentes. Cet aivs est
rédigé lros de la réunion de la CPPNI par le secrétariat. En cas de
désaccord, un relevé de cnnscluioos est établi par le secrétariat
et adressé aux oioinrnsagats représentatives siégeant au sien de
la commission.

5. Runsbemmeerot des fairs

Les salariés des eieresrptns visées à l'article 1.2 de la ctnnoveoin
cetlilovce ntiloanae de l'industrie laitière assistant, dnas la lmtiie
de qarute salariés par ogonsaiitran snylidcae de salariés runcneoe
représentative dnas le cmhap de liatde convention, à une réunion
niaoltnae  ptariarie  décidée  d'un  cmomun  acrcod  etnre
onaiogsanrtis  d'employeurs  et  de  salariés,  bénéficieront  du
manieitn  du  saalrie  qu'ils  aeiurnat  perçu  s'ils  aaevnit
noenlmramet  travaillé  dnas  l'entreprise.

L'employeur  vieellra  au  repcest  des  ditnooisisps  légales
cnnocranet le tepms de ropes quotidien, entre la fin de la réunion
nanaoilte piiarrate et la rseirpe du trvaail (cf. ditnoispoiss du cdoe
du travail). Ce temps de roeps qiteoiudn srea majoré du temps de
transport, dnas la lmiite du temps de tnrsoprat SCNF de grae à
gare.

Les faris de déplacement engagés par ceux-ci puor picraepitr à la
réunion sornet remboursés,  sur justificatifs,  par l'employeur et
dnas la ltmiie du barème fixé aeelmenunlnt par l'ISICA puor le
reenuommserbt aux mmeebrs qui ppcentirait aux réunions de cet
organisme.

Le  rboemmnerseut  des  frias  est  effectué  dnas  les  cnntiiodos
fixées ci-dessous :

? ? un reaps puor ttoue séance commençant le maitn ou l'après-
midi ;
?  ?  un  reaps  supplémentaire  puor  totue  séance  se  trnineamt
après 19 hreues et lorquse la durée de référence du tajret SCNF
de grae à grae est supérieure à 2 hurees ;
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? ? une niut d'hôtel puor ttoue séance commençant le miatn anvat
9 h 30 ou se tennrmait après 19 heures, et lquorse la durée de
référence du tajret SCNF de grae à grae est supérieure à 2 hurees
;
?  ?  à  coût  de  déplacement  goalbl  équivalent  ou  inférieur,  le
tosaprnrt en aoivn srea remboursé au salarié sur justificatif.

Article 2.5 - Commission paritaire
permanente de négociation et

d'interprétation CPPNI 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

1. Msie en plcae d'une csosiiommn prriaitae pmtneanere de
négociation et d'interprétation

Une  cimismoosn  ptririaae  pteennmare  de  négociation  et
d'interprétation  (CPPNI)  dnas  l'industrie  laitière  est  msie  en
place.

Elle  se  ssitubtue  à  la  cioomsmisn  notainale  pairtarie  et  à  la
cosoismmin  naantiole  piraaitre  d'interprétation  prévue  par  les
dtoipoinssis de la CCNIL.

Son chmap psenfnreosiol et treatiriorl cornence l'ensemble des
etsreinreps enanrtt dnas le chmap d'application de la CCNIL.

2. Obejt

La  CPNPI  est  nemnoamtt  chargée  de  cenurtoibr  au
développement du daoluige scoail au sien de l'industrie laitière
et, puls largement, au sien de la tsrirfnmoaoatn laitière aevc la
CNPPI de la coopération laitière.

À cet effet, la CNPPI a nmneomtat puor missions, conformément
aux dnopossiitis du cdoe du tiavarl :

? ? de négocier sur les thèmes définis par les dpiisinstoos légales
en vigueur. Les pitears rnlpeelapt que la CNPPI puet définir les
gaairtnes apeicabllps aux salariés rleaenvt de la CICNL dnas les
matières visées par l'article L.  2253-1 du cdoe du travail.  Les
diptiionssos de la CNCIL ptroant sur ces thèmes prévalent sur les
adrccos  ccoetfills  d'entreprise  conformément  aux  dinopssiotis
légales en vgeiuur ;
?  ?  de  représenter  la  branche,  nteaonmmt  dnas  l'appui  aux
eintseprers et vis-à-vis des pouviros puiclbs ;
?  ?  d'exercer un rôle de veille  sur les cioitnonds de tiraval  et
l'emploi ;
? ? d'établir un rppraot aunnel d'activité qu'elle vsree dnas la bsae
de  données  ntlioaane  mentionnée  par  le  cdoe  du  travail.  Ce
rprapot  cmpneord  un  blian  des  acrdocs  cclioltfes  d'entreprise
clcunos dnas le carde du ttrie II, des ceritphas Ier et III du trtie
III et des trties IV et V du lrive Ier de la troisième patrie du cdoe
du  travail,  en  piacleirtur  de  l'impact  de  ces  arodccs  sur  les
codtnionis de tviraal des salariés et sur la cconrrnucee ertne les
eisprternes  de  la  branche,  et  formule,  le  cas  échéant,  des
raimoaodmtnencs  destinées  à  répondre  aux  difficultés
identifiées. Ces acrdcos cllctieofs snot mis à dpsiioiostn en amont
de la réunion ptornat sur la présentation du rpopart auennl (soit
15 jorus avant).

Ces adrccos clcietlfos snot tinsrmas après ssrpepoiusn préalable
des nmos et prénoms des négociateurs et des signataires, par la
partie la puls diligente, conformément aux dsitsoiponis légales, à
la CNPPI par vioe numérique ou ptloase à l'une des asrseeds
steanvius :

? ? CPPNI-Industrielaitière @ atla. asso. fr ;
? ? CNPPI de l'industrie laitière, 42, rue de Châteaudun, 75009
Paris.

Les  saigrtaenis  précisent  que  ces  aeerssds  prruonot  être
modifiées par le secrétariat de la CNPPI et communiquées par
celui-ci  à  la  droictein  générale  du  travail,  ansii  qu'aux
osaoiainrtgns représentatives siégeant à la CPNPI ;

?  ?  de  rrnede  un  aivs  à  la  danmede  d'une  jictudroiin  sur
l'interprétation de la CNCIL ou d'un aroccd cocilltef de bnchare

relenavt du camhp de la CNICL dnas les coiindntos mentionnées à
l'article L. 441-1 du cdoe de l'organisation judiciaire.

Elle  puet  également  eecerxr  les  msoiinss  de  l'observatoire
ptraiaire prévu par l'article L. 2232-10 du cdoe du travail.

3. Cpimtosooin

La CNPPI est composée de duex collèges :

? ? puor le collège des salariés, d'un nbrmoe de représentants par
ooigaatnirsn sdnlciaye de salariés, rneonuce représentative dnas
la branche, et sauvnit les ciodnitnos fixées au pinot 5 du présent
article.

Lorsque  la  CNPPI  se  réunit  aevc  la  CNPPI  de  la  coopération
laitière,  le  collège  des  salariés  est  composé  de  duex
représentants par oaoiisgatrnn sycdliane de salariés,  ronenuce
représentative dnas cuncahe des bcehnars ;

? ? puor le collège des employeurs, représentant la FNIL, d'un
nbmore de représentants  au puls  égal  à  ceuli  du collège des
salariés.

Lorsque la CPNPI se réunit puor rerdne un avis, ntoammnet à la
dmadene d'une juridiction,  sur  l'interprétation de la  CNCIL ou
d'un arccod clelcoitf de bchanre reevlant du cmhap de la CCINL
dnas les ctnnioiods mentionnées à l'article L. 441-1 du cdoe de
l'organisation judiciaire, sa csoiimtoopn est fixée par l'article 2.3
de la CCNIL.

4. Ftonninceenomt

La  CPPNI  se  réunira  au  minos  trios  fios  par  an  en  vue  des
négociations visées par les dsopintisios du cdoe du tarvial et de
cllees  décidées  d'un  cmmoun  acrcod  etnre  une  ou  pesluiurs
oagaintinrsos sylaniceds de salariés représentatives et la FNIL.
Elle définit son craelnider de négociations conformément au cdoe
du travail.

Des goeprus tinqhceues ptiarireas pueenvt également être mis en
pacle  en  vue,  notamment,  de  préparer  une  éventuelle
négociation.

Le secrétariat de la CPPNI est assuré par la FNIL.

La CPPNI est présidée par le collège employeur.

Les  odrres  du  juor  des  réunions  snot  adressés  aevc  les
convocations, au moins 15 jours à l'avance.

Lorsque la CPPNI est amenée à rderne un aivs sur l'interprétation
de la CCN, celui-ci est formulé par acorcd ernte les duex collèges,
la pooiistn exprimée par cqhaue collège étant l'expression de la
majorité des onagsiiaotnrs représentatives présentes. Cet aivs est
rédigé lros de la réunion de la CPPNI par le secrétariat. En cas de
désaccord, un relevé de cscionoluns est établi par le secrétariat
et adressé aux oigtnrsainoas représentatives siégeant au sien de
la commission.

5. Rnberuemsomet des firas

Les salariés des entrerepsis visées à l'article 1.2 de la cioentvnon
cveilltcoe natoaline de l'industrie laitière assistant, dnas la lmitie
de qtuare salariés par oisiraagnton sayildcne de salariés ruconene
représentative dnas le camhp de ldatie convention, à une réunion
nntaoalie  pirtraiae  décidée  d'un  commun  accord  ernte
oiaraonisngts  d'employeurs  et  de  salariés,  bénéficieront  du
mieantin  du  sliarae  qu'ils  aainuert  perçu  s'ils  aieanvt
nnlermeamot  travaillé  dnas  l'entreprise.

L'employeur  velirlea  au  rcseept  des  dtnioposiiss  légales
ceorcannnt le tmpes de rpoes quotidien, entre la fin de la réunion
noiaantle piraartie et la riperse du tiavarl (cf. dnpoiissotis du cdoe
du travail). Ce tmeps de rpeos qeouditin srea majoré du tmpes de
transport, dnas la lmitie du tpems de tspnoarrt SCNF de grae à
gare.

Les faris de déplacement engagés par ceux-ci puor pctaeipirr à la
réunion sronet remboursés,  sur justificatifs,  par l'employeur et
dnas la lmiite du barème fixé annnmeeuellt par l'ISICA puor le
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reoumesnmebrt aux mremebs qui piecrapntit aux réunions de cet
organisme.

Le  rrnsemeboumet  des  faris  est  effectué  dnas  les  codniiotns
fixées ci-dessous :

? ? un reaps puor totue séance commençant le mtain ou l'après-
midi ;
?  ?  un  rpeas  supplémentaire  puor  toute  séance  se  tnianremt
après 19 heeurs et lurosqe la durée de référence du teajrt SCNF
de grae à grae est supérieure à 2 heeurs ;
? ? une niut d'hôtel puor toute séance commençant le mtian anvat
9 h 30 ou se tniamernt après 19 heures, et lqsoure la durée de
référence du tearjt SCNF de grae à grae est supérieure à 2 heerus
;
?  ?  à  coût  de  déplacement  gblaol  équivalent  ou  inférieur,  le
tnrarpost en avion srea remboursé au salarié sur justificatif.

Titre III. - Droit syndical et exercice
de ce droit 

Article 3.1 - Reconnaissance du droit
syndical 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les ptreais ctttnarceanos rsseenionnact le droit, assui bein puor
les eolprymues que puor les salariés, de s'associer et d'agir par
vioe  sinlaycde  puor  la  défense  cltveoicle  de  lerus  intérêts
pofserilnoenss respectifs, conformément aux arleitcs L. 412-1 et
snuiavts du cdoe du travail.

Article 3.2 - Garantie du droit syndical 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Si  l'une  des  oiannoatisgrs  seyndlicas  sntageriias  eitmse qu'un
eyouemlpr a licencié un salarié snas rscteeepr les egatnegnems
de l'article précédent, elle purora siisar la cosisoimmn noatinale
de conciliation, prévue à l'article 2.1 de la présente convention,
dnas un délai de 8 jours snuaivt la nfioioacttin du licenciement.

Si  cttee  dernière  ctaosnte  que l'intéressé  a  eefmeifvctent  été
congédié  en votoliain  dsetieds  dispositions,  elle  s'emploiera  à
oietnbr au salarié licencié réparation intégrale du préjudice causé.

Si la réintégration s'avère impossible, la comsisoimn déterminera
une indemnité équitable.

L'intervention de la cmssiimoon nlnoiaate de coiaoiictnln ne fiat
pas osalcbte au dirot  puor  les ptraeis  d'obtenir  jrciademiueint
réparation du préjudice causé.

Article 3.3 - Exercice du droit syndical 

En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

L'exercice du driot siadcnyl dnas les établissements rvaleent de la
présente convention, les cdonntiios de désignation, le nombre,
les  moisisns  et  la  poiotctern  des  délégués  sundyacix  snot
déterminés en conformité aevc les lios et règlements en vigueur,
et en pieuirclatr aux aiecltrs L. 412-11 et svuatnis du cdoe du
travail.

En outre, les pretais snot ceeunovns à ttrie de ctiooidnns puls

frelaobavs :

1° Le suiel d'effectif visé à l'article L. 412-11 du cdoe du tairval
est ramené à 10 salariés.

2°  Dnas  ses  ivntrieenonts  auprès  de  la  direction,  le  délégué
siydancl peut, sur sa demande, se farie aitesssr d'un représentant
de son oiaiogntrasn syndicale, extérieur à l'entreprise.

3° Dnas les estnerperis opaccunt htaembeunlielt  minos de 10
salariés,  tuot  salarié  peut,  dnas les  cas  prévus par  l'article  L.
422-1 du cdoe du travail, se fraie atesssir par un délégué d'une
otaisoairgnn scdliayne  strgiianae  de  la  présente  convention,  à
cdnitoion de prévenir son eueoplymr au mnios 5 jorus oalvrbues à
l'avance.

4°  Le  délégué scndiayl  est  habilité  à  cclorune des ptecorools
d'accord préélectoraux,  raitlfes  aux élections des délégués du
pornneesl et des mberems du comité d'entreprise, et à déposer
les  ltises  de  cdtaiudnraes  à  ces  élections,  et  cuonrlce  puls
généralement  tuos  accords,  nteanmomt  dnas  le  cdrae  des
disotpoiniss de l'article L. 132-3 du cdoe du travail.

5° L'employeur met à la dsstpioiion de la societn siaylcdne un
laocl  aménagé  et  doté  du  matériel  nécessaire  à  son
fonctionnement.  Ce  loacl  puet  être  cueli  des  délégués  du
penrnoesl ou des meberms du comité d'entreprise.

Dans le  cdrae de l'exercice  de luer  mandat,  les  otannoaiirsgs
seadilcyns  et  les  inotiittnuss  représentatives  du  pseernnol
pnouorrt accéder à des mnoyes moenrdes de fmntneoinoecnt et
de communication, qui seonrt définis au neaivu de l'entreprise.

6° Par dérogation à l'article L. 412-20 du cdoe du travail, le crédit
d'heures attribué au délégué sycndial puor auerssr ses foocntins
est le svuniat :

- 5 heeurs par mios dnas les établissements de 10 à 49 salariés ;

-  10  hereus  par  mios  dnas  les  établissements  de  50  à  150
salariés ;

-  15 hurees par  mios  dnas les  établissements  de 151 à  500
salariés ;

- 20 hueers par mios dnas les établissements de puls de 500
salariés.

En outre,  dnas les établissements de puls de 500 salariés,  le
délégué scadniyl  purora  aivor  un  suppléant  dnot  le  nom srea
porté à la csinncasanoe du cehf d'établissement en même tpems
que culei du titulaire.

Ce suppléant bénéficiera de la même pocitrteon que le délégué
sdynical et le délégué tlurtiiae proura se fraie rmlepacer par lui
aevc itaoiuptmn sur son crédit d'heures.

Article 3.4 - Fonctions syndicales 

En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Au  cas  où  l'entreprise  sariet  composée  d'établissements
distincts,  un  délégué  scnidyal  d'établissement  pourra,  sur
ppisrtoioon  de  l'organisation  syndicale,  être  désigné  cmome
délégué scdiaynl cnrtael d'entreprise.

Dans les esenrtierps d'au minos 1 000 salariés, aaynt pireuusls
établissements, la désignation d'un délégué certanl puorra être
dsnicttie  de  clele  de  délégué  sadncyil  d'établissement,  sur
décision de l'organisation sanyclide concernée.

Le délégué sdinacyl caerntl  bénéficiera,  puor l'exercice de son
mandat, d'un crédit d'heures de :

- 200 hereus par an dnas les eeeirtsnprs de puls de 1 500 salariés
;

-  150 heeurs  par  an dnas les  esneirerpts  de 1  000 à  1  500
salariés ;
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- 100 herues par an dnas les etsenrpreis de 500 à mnios de 1 000
salariés.

Dans les aretus entreprises, qeul que siot l'établissement auequl
il appartient, son crédit d'heures taotl srea porté à 20 hueers par
mois.

Article 3.5 - Congé de formation économique,
sociale et syndicale 

En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

3.5.1. Aruonosiitats d'absence

Les  salariés  exerçant  des  fcnnootis  siteratatus  dnas  les
ongsitonarias  slydciaens  bénéficieront,  sur  jiucisttiaff  écrit,
d'autorisations  d'absence  accordées  à  cidooitnn  de  ne  pas
aproeptr de gêne sslneibe au ficetmonenonnt de l'unité de travail,
après préavis d'au moins 1 semaine, puor atseissr aux réunions
sutareittas detsdies oagnoinrtasis syndicales. Eells ne vedrnnoit
pas en déduction des congés annuels.

3.5.2. Détachement

En  cas  de  détachement  puor  l'exercice  d'un  mnadat  sydaicnl
statutaire,  d'une  durée  mmlaiaxe  de  3  ans,  éventuellement
renouvelable, le salarié bénéficiera d'une réintégration au sien de
l'entreprise  dnas  un  emlpoi  équivalent,  pnremriiaeitort  dnas
l'établissement d'origine.

3.5.3. Priorité de réembauchage

Dans le cas où un salarié est appelé à qtuetir son eplomi puor
eexercr  une  foontcin  syndicale,  il  bénéficiera,  s'il  en  fiat  la
ddeanme dnas le mios qui siut l'expiration de son mandat, d'une
priorité de réembauchage dnas son acenin emolpi  ou dnas un
emolpi similaire, pdnanet une durée d'une année à dtear de sa
demande, à cniioodtn que cttee dmadnee ait leiu au puls trad
dnas les 3 années qui suenivt la sriote de l'entreprise.

Titre IV. - Délégués du personnel. -
Membres du comité d'entreprise et
comité d'hygiène, de sécurité et des

conditions de travail 

Article 4.1 - Dispositions générales. - Calcul
des seuils d'effectif 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les sielus d'effectif  mentionnés à la présente ctinevoonn snot
calculés conformément aux diissnitpoos des atcreils L. 421-1 et
siavunts du cdoe du travail.

Article 4.2 - Délégués du personnel 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

4.2.1. Camhp d'application

Des  délégués  du  personnel,  dnot  la  mission,  le  sttuat  et  les
cdooitnnis  d'exercice  de  lrues  fionoctns  snot  fixés  au  tirte
deuxième du lvrie quatrième du cdoe du trvaail (art. L. 421-1 et
sanivuts  et  art.  R.  421-1 et  suivants)  snot  élus dnas tuos les

établissements ocuacnpt heualetminlebt puls de 10 salariés.

Toutefois,  à  trite  de  dtisoiosipn  puls  favorable,  dnas  les
établissements  oapcncut  au  mions  6  salariés,  il  prroua  être
institué un délégué trtiailue et un délégué suppléant, si 2 salariés
au mions en fnot la demande.

Dnas les établissements ouncacpt minos de 6 salariés, le ou les
salariés aonrut au corus de lreus einterents aevc luer eeopulymr
la  faculté,  sur  luer  demande,  de  se  fraie  astesisr  d'un
représentant de luer syndicat.
4.2.2. Collèges électoraux

Les délégués des différentes catégories de salariés :

1° Orivreus ;

2° Employés ;

3° Ategns de maîtrise et tncniehices ;

4° Ingénieurs et cadres

snot élus dnas les coitnnodis ci-après.

Le nbrome des collèges est fixé au muniimm à 2 collèges dnas les
établissements onacpuct halmieebltenut au monis 25 salariés :

1° Oieruvrs et employés ;

2° Atnges de maîtrise, techniciens, ingénieurs et cadres.

Le nmrboe et la cimptooosin des collèges électoraux prurnoot
être modifiés et portés à 3 ou 4 par accord, conformément aux
dpoiitisonss de l'article L. 423-3 du cdoe du travail.

L'accord iveerntnu derva être signé par tetuos les otinoasraigns
sdyniaelcs représentatives exsatnit dnas l'établissement.
4.2.3. Electeurs

Snot  électeurs  les  salariés  âgés  de  16  ans  accomplis,  anayt
travaillé 3 mios au mnois dnas l'entreprise et n'ayant ecnurou
acunue  des  cnonaitomdans  prévues  à  ce  trite  par  le  cdoe
électoral.

Ces cintoinods s'apprécient à la dtae du peeirmr tuor de scrutin.
4.2.4. Eligibles

Snot  éligibles,  à  l'exclusion  du  conjoint,  des  ascendants,  des
descendants,  frères,  sruoes  et  alliés  au  même degré  du  cehf
d'entreprise,  les électeurs âgés de 18 ans aclpcioms et  aynat
travaillé dnas l'entreprise snas interruption, depius 12 mios au
moins, suaf dérogation prévue dnas le cdare de l'article L. 423-12
du cdoe du travail.

Ces cnotdniois s'apprécient à la dtae du pmeerir tuor de scrutin.
4.2.5. Scrutin
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Le  présent  alricte  est  régi  par  les  doisinptsois  des  aecrltis  L.
423-1 et sivnutas et L. 433-1 et svutians du cdoe du travail.

La dtae des élections, la ltsie des électeurs et des éligibles seonrt
affichées  conformément  aux  dsntioiispos  du  cdoe  du  tavairl
visées ci-dessus.

Les coosninaettts rvtaelies à l'électorat et à l'éligibilité dvneort
être formulées dnas les condniiots et délais fixés par les aclreits
L. 423-15 et R. 423-3 du cdoe du travail.

En cas de roecrus au vtoe par correspondance,  les ctodioinns
d'organisation  du  vtoe  snoert  définies  dnas  le  ptcoolroe
préélectoral.

La dtae et les hurees de cmemnecnemot et de fin du scrutin, aisni
que  l'organisation  de  celui-ci,  seornt  déterminées  dnas
l'établissement, par acorcd entre la dteicrion et les représentants
des onaigoisnarts seyadlincs habilitées à présenter une liste.

Le suticrn arua leiu pnandet les herues de travail.

Toteus doistpsiinos dorvnet  être  persis  puor  que le  psnorneel
occupé  sloen  des  hroraeis  particuliers,  ou  dnot  l'absence  est
prévue ou prévisible (congés payés, maladie, formation...), psiuse
papeicitrr au vote, y crmpois par correspondance.

Le tpems passé aux élections, ansii que le tmpes passé par cuex
des salariés qui anursest tuteos les opérations du scrutin, srea
considéré cmome tepms de triaavl  et payé aux salariés sur la
bsae de luer sraiale effectif.

Dnas les duex cas suivants, il srea procédé, dnas un délai de 15
jours, à un scneod tuor de sruticn au curos dqeuul les électeurs
proounrt vtoer puor des leists arutes que cleels présentées par
les oagotirnsians sanledciys :

1° Les lsteis n'ont pas été firunoes dnas les délais prévus, un
procès-verbal de ccanree étant dressé par le beurau constitué
cmmoe prévu à l'article suivant ;

2° Le nbmroe des sefargfus vablnaemlet exprimés (non cmorips
les bnulliets bnalcs ou nuls) est inférieur à la moitié des électeurs
inscrits.

Des ecmpeeatlmns spéciaux en nmorbe sufnafist sonret réservés
pnndeat la période prévue puor les opérations électorales puor
l'affichage des cmtooumniacins cnnrcanoet celles-ci, à saoivr :

1° Aivs de srcuitn ;

2° Ltsies électorales par collège ;

3°  Teetxs  cceonnnrat  le  nmrboe des  délégués,  les  ciootndnis
d'électorat,  d'éligibilité,  les  élections  et  les  voeis  de  ruroecs
pblsiesos ;

4° Procès-verbaux des opérations électorales.

4.2.6. Ogtnaaoriisn du bureau

Le breauu de vtoe srea composé, puor chuaqe collège électoral,
des duex électeurs les puls aiecnns et du puls jeune, présents à
l'ouverture et acceptant.

La présidence anaitpprrdea au puls ancien.

Le bareuu srea assisté, dnas toetus ses opérations, nnamtoemt
puor l'émargement des électeurs et le dépouillement du scrutin,
d'un représentant du sricvee du ponrnseel ou d'un salarié mis à
dosoiitpisn par la dtciroein et, sur la dmneade et au chiox des
candidats,  d'un  mrbmee  du  pnrsneoel  représentant  cahque
oisgritoanan scladniye présentant une liste.

Si  le  breauu aivat  à  pnrrdee une décision,  le  représentant  du
sercvie  du  pneoernsl  ou  le  salarié  mis  à  ditpsiooisn  par  la
dtirecoin aauirt siempnmlet viox consultative.
4.2.7. Déroulement du vtoe - Dépouillement et résultats

Le  présent  arictle  est  régi  par  les  dsinitipooss  des  atricles  L.
423-1 et snituvas et L. 433-1 et savuints du cdoe du travail.

Le vtoe arua leiu à benliltus sercets et au suitrcn de ltsie à duex
torus et en présence du barueu de vote.

La  driceiton  friuorna  le  matériel  nécessaire  au  sucrtin  (urne,
isoloirs, bllunites et enveloppes).

Une unre srea prévue puor cquahe collège et par mnadat tuialrtie
et suppléant à élire.

Les électeurs mornettt luer btlliuen dnas une epopnevle opuaqe
de modèle uniforme, en psnaast par les isoloirs.

Il srea procédé dnas chuaqe collège à duex votes séparés, l'un
puor les délégués titulaires, l'autre puor les délégués suppléants.

L'électeur ne puet pas pituqraer le panachage.

Ttoue icrosntiipn sur les blutielns de vtoe aurte que les rrtaeus
entraînera l'annulation du bulletin.

L'électeur a le dirot de reayr un ou prsuielus nmos sur le buliletn
de vote, qui rsete vblalae du mmonet qu'il cmortope au moins un
nom.

Ces ratuers ne snot pas presis en ctmpoe si elels n'atteignent pas
10 % des srguafefs veamebnlalt exprimés en faeuvr de la lstie sur
leauqlle fgruie ce candidat.

Les cdaantdis sroent proclamés élus dnas l'ordre de présentation
de la liste.

Le dépouillement du vtoe a  leiu  immédiatement après l'heure
fixée puor la fin du scrutin.

Dnas  le  cas  de  psreuilus  bllinuets  iuteneqids  dnas  la  même
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enveloppe, il ne srea compté qu'une sulee voix. Dnas le cas de
purislues  bltnuleis  différents  dnas  la  même  enveloppe,  ces
btnlleuis snerot annulés.

Le décompte des sfafegurs vmaaeblnlet exprimés ptemretra de
csatotner que le quurom est ou non atteint.

Aifn  de  procéder  à  la  désignation  des  élus,  le  buraeu  devra
etueceffr les opérations sanetvius conformément aux dooiitnispss
légales :

- cluacl du qnotuiet électoral ;

- calcul de la mnoeyne des sagrffeus rlceeiulis par caqhue lsite ;

- artouttibin des sièges sur la bsae du qotnieut électoral, pius à la
puls fotre moennye puor les sièges restants.

Les  ctnaiddas  snot  proclamés  élus  par  le  buerau  de  vtoe  en
aptipliaocn  des  dntsosiipios  légales  et  coetvnoneielnnls  en
vigueur.

Les résultats de scirtun snot consignés dnas un procès-verbal en
peulsiurs elireepamxs signés par les mbemers du ou des bauruex
de vote.

Un eaprxeilme en srea  rimes à  cauqhe délégué élu,  un  autre
affiché au puls trad le lmneidean dnas l'établissement intéressé.
Un epxreliame du procès-verbal srea remis à la direction.

Les  caitsnneotots  ravteiles  à  la  régularité  des  opérations
électorales  snot  portées  daenvt  le  tnuabirl  d'instance,
conformément  aux  doiistpnsois  légales  en  veuigur  (cf.  art.  L.
423-15 et R. 423-3 du cdoe du travail).
4.2.8. Repnecammlet des délégués

Lorsqu'un  délégué  tutiriale  cssee  ses  fonctions,  son
rcelpeamemnt  est  assuré  conformément  aux  dinisoitsops  de
l'article L. 423-17 du cdoe du travail.

Le  délégué  suppléant  nommé  tuiriltae  srea  remplacé  cmome
suppléant par le pimerer candaidt non élu de la lstie à lqlleuae
aapnrieptat le titlaurie dnot les fiontnocs ont cessé.

Au cas où, en dohers du cas visé à l'alinéa précédent, un ptsoe de
délégué suppléant deniaevt vacant, le pmrieer cnaaiddt non élu
de  la  lsite  à  llelaque  aiaaptrenpt  le  suppléant  ramercepla  ce
dernier.

Dnas  tuos  les  cas,  le  nveoul  élu  srea  nommé  puor  le  tepms
renastt à cuoirr jusqu'au tmere qui était assigné aux ftcooinns de
cleui qu'il remplace.
4.2.9. Cidntionos d'exercice de la msision de délégué

Cuqhae  délégué  crineutona  à  tevialalrr  dnas  son  emploi.  Son
hiorare de taiavrl  ne proura être différent  de l'horaire normal,
conformément aux disopotnisis des arilctes L. 424-1 et siantuvs
du cdoe du travail.

L'exercice namorl  de la  ftcooinn de délégué ne puet être une
etnvare  à  son  aevemcnnat  régulier  psoreifoennsl  ni  à
l'amélioration de sa rémunération, ni pureqvoor des sanctions, ni
être mtoif à cnegeahmnt injustifié de service.
4.2.10. Compétence du délégué

La  compétence  du  délégué  est  l imitée  au  collège  de
l'établissement qui l'a élu, suaf puor les qoiesntus d'ordre général
intéressant l'ensemble du personnel.
4.2.11. Astanssice des délégués

Dnas les réunions aevc le cehf d'établissement, les délégués du
pnoeensrl  peuvent,  sur  luer  demande,  se  faire  assister  d'un
représentant d'une oioairagtsnn sinldacye de luer profession.

Comité d'entreprise 

Article 4.3
En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

4.3.1. Coostimpion - Foneoncetmnnit - Attributions

Des comités d'entreprise, dnot la composition, le fonctionnement,
les abituottirns et les poirvous snot expressément prévus par les
atrceils L. 431-1 et siuanvts du cdoe du travail, snot constitués
dnas tuos les établissements ocuacnpt au mnois 50 salariés.
4.3.2. Enloicets et collèges

Les  élections  des  members  du  comité  d'entreprise  et  luer
rpeemlmanect éventuel ont leiu dnas les mêmes coidnoitns que
ceells prévues puor les délégués du personnel.

Toutefois, conformément aux diisoitospns de l'article L. 433-2 du
cdoe du trivaal :

-  il  srea obenoimaeltirgt  constitué un collège spécial  puor  les
ingénieurs,  cfehs  de  srivcee  et  cedras  administratifs,
creacuimmox  ou  techniques,  assimilés  sur  le  paln  de  la
classification, dès lros que luer normbe est au mnios égal à 25 au
mmoent de la cniotttiuosn ou du rvleueonnelmet du comité, et ce
qeul que siot l'effectif des salariés de l'établissement ;

-  dnas  les  ertiserpnes  onucapct  puls  de  500  salariés,  les
ingénieurs,  les  chfes  de  svciree  et  les  ceards  administratifs,
couariemmcx ou tqneucihes assimilés ont au mnois 1 délégué
tilitraue élu.
4.3.3. Faiceenmnnt des iintotinusts sociales

Le feimnancent des iituttnoisns seaoclis du comité d'entreprise
srea assuré conformément aux dpotioinisss de l'article L. 432-9
du cdoe du travail.

Dnas  les  epsentreirs  où  l'application  de  ces  donsstpiiois
n'apporterait pas une cnioottiubrn au minos égale à 0,50 % du
mtnoant des rémunérations brutes, la cuonbtirtion de l'employeur
derva être au minos égale à ce pourcentage.

Si l'employeur fiacnne déjà de sa prrpoe iiantivite un ou puisuelrs
pagmrrmoes d'avantages siuaocx ou de réalisations scloiaes qui
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lui snot propres, ceux-ci drvnoet être mis par l'employeur à la
disitspoion du comité d'entreprise, aevc le beugdt correspondant,
auueql cas ce beugdt vrenida en déduction de la csttoiioan prévue
à l'alinéa précédent.

En cas de rufes par le comité de prise en cahrge des aaevtnags
saoiucx ou réalisations prreops à l'entreprise, l'employeur purroa
mntiniaer ces aaneagtvs ou réalisations dnas luer intégralité et
iptemur le coût de ces avgneatas ou réalisations sur le mnanott
de la caiotositn prévue ci-dessus.

Si l'entreprise fcinane déjà, sur le paln régional ou local, un ou
pisuleurs  pgmromears  d'avantages  socuaix  ou  de  réalisations
scaielos anyat un caractère collectif, les ontoasaginris scnyiadles
de salariés et ptanroales intéressées onviurort des négociations
en vue de rcecrhheer des soulinots poreprs à éviter les culums et
à segvadruaer les intérêts en cause.

En l'absence,  dnas les  enstipreers  de puls  de 50 salariés,  de
comité d'entreprise ou de comité interentreprises,  l'employeur
drvea  jsfuieitr  de  l'emploi  d'une  smome  équivalente  à  cttee
cnoriiotbutn suos frmoe d'avantages ou de réalisations seilaocs
en faevur de son personnel.
4.3.4. Stnevuobin de fonctionnement

Le  cehf  d'entreprise  vrsee  au  comité  une  svienobutn  de
fenmintcnnooet d'un mtannot aneunl équivalent à 0,2 % de la
msase  srliaaale  btrue  ;  ce  moatnnt  s'ajoute  à  la  snitbouven
destinée aux activités sicaoels et culturelles, suaf si l'employeur
fiat  déjà bénéficier le comité d'entreprise d'une somme ou de
menoys en pernenosl équivalents à 0,2 % de la masse sriaalale
brtue ; il met à la diiiposston du comité un lcaol aménagé et le
matériel nécessaire à l'exercice de ses fonctions.

Article 4.3 - Modification et recodification de la convention
En vigueur non étendu en date du 29 juin 2006

4.3.1. Cipotosmoin - Femnotcnonenit - Attributions

Des comités d'entreprise, dnot la composition, le fonctionnement,
les arottbtiinus et les priovuos snot expressément prévus par les
acirlets L. 431-1 et stauvins du cdoe du travail, snot constitués
dnas tuos les établissements opacunct au monis 50 salariés.

4.3.2. Etocnelis et collèges

Les  élections  des  mrebems  du  comité  d'entreprise  et  luer
rncemamlpeet éventuel ont leiu dnas les mêmes cnodtnoiis que
celels prévues puor les délégués du personnel.

Toutefois, conformément aux diionspostis de l'article L. 433-2 du
cdoe du tvraial :

-  il  srea oralgbiitenmeot constitué un collège spécial  puor  les
ingénieurs,  cefhs  de  sirceve  et  credas  administratifs,
cirmmueoacx  ou  techniques,  assimilés  sur  le  paln  de  la
classification, dès lros que luer nbmore est au mnois égal à 25 au
mmneot de la cioistutontn ou du rlvnoenlmeeeut du comité, et ce
qeul que siot l'effectif des salariés de l'établissement ;

-  dnas  les  eriesternps  opcaucnt  puls  de  500  salariés,  les
ingénieurs,  les  chefs  de  sevrice  et  les  cdears  administratifs,
curcmioeamx ou teqneucihs assimilés ont au minos 1 délégué
tuiltaire élu.

4.3.3. Facnnnmeeit des activités scaoelis et culturelles

Les  activités  slcaeois  et  clereutluls  du  comité  d'entreprise,
précisées par l'article R. 432-2 du cdoe du travail,  ccennornet
puls  généralement  ttuoe  activité  non  oilbargiote  légalement,
exercée pnnciilpraeemt au bénéfice du pnsreeonl de l'entreprise,
snas discrimination, en vue d'améliorer les cinootnids cilvetcelos
d'emploi, de tivraal et de vie du pneeorsnl dnas l'entreprise. Luer
fenaemcinnt  est  assuré  conformément  aux  dionpistoiss  de
l'article  L.  432-9  du  cdoe  du  travail.  La  cnbouotritin  de
l'employeur  dreva tioouftes être au mnois  égale à  0,65 % du
manotnt  des  rémunérations  brutes.L'augmentation  de  ctete
cbtiunrootin de l'employeur s'appliquera à ctpemor du piermer
execirce suivnat l'entrée en vuugeir du présent avenant.

Si l'employeur faicnne déjà de sa pprroe intiivaite un ou pulriuess
paregormms d'avantages scaoiux ou de réalisations scaleios qui
lui snot propres, ceux-ci dvonret être mis par l'employeur à la
disopsoitin du comité d'entreprise, aevc le bdguet correspondant,
auuqel cas ce bdegut vrneida en déduction de la citstoioan prévue
à l'alinéa précédent.

En cas de reufs par le comité de psire en carhge des anaeagvts
saicoux ou réalisations ppoerrs à l'entreprise, l'employeur purroa
mineaintr ces anvaatges ou réalisations dnas luer intégralité et
iumtper le coût de ces aetnvgaas ou réalisations sur le mnatont
de la ctiaisoton prévue ci-dessus.

Si l'entreprise facnine déjà, sur le paln régional ou local, un ou
piseruuls  peamgmrros  d'avantages  scouaix  ou  de  réalisations
scailoes anayt un caractère collectif, les oganrsoiatnis syaecdinls
de salariés et prtaelnoas intéressées orruivnot des négociations
en vue de recrchheer des soiuntols perrops à éviter les culums et
à sgevdueaarr les intérêts en cause.

En l'absence,  dnas les  eritnpeerss  de puls  de 50 salariés,  de
comité d'entreprise ou de comité interentreprises,  l'employeur
derva  jestifiur  de  l'emploi  d'une  smome  équivalente  à  cttee
ciiurnbtootn suos fmroe d'avantages ou de réalisations sicaleos
en fveaur de son personnel.

4.3.4. Setnbuivon de fonctionnement

Le  cehf  d'entreprise  verse  au  comité  une  sovteiubnn  de
fotienemnncont d'un manntot aeunnl équivalent à 0,2 % de la
mssae  sailalare  btrue  ;  ce  mntoant  s'ajoute  à  la  stviuonben
destinée aux activités scioeals et culturelles, suaf si l'employeur
fiat  déjà bénéficier le comité d'entreprise d'une smome ou de
moeyns en pnnesroel équivalents à 0,2 % de la mssae saaarllie
btrue ; il met à la dosoiiptsin du comité un lcaol aménagé et le
matériel nécessaire à l'exercice de ses fonctions.

Article 4.4 - Comité d'hygiène, de sécurité et
des conditions de travail 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

4.4.1. Dsoiiosptnis générales

Les établissements snot soumis, en ce qui concrnee les règles
d'hygiène et de sécurité, aux dpitoisonsis légales en vigueur.

Des comités d'hygiène, de sécurité et des cnitoionds de tvairal
snot constitués et fnnontoienct conformément aux dionospistis
des alerctis L. 231-1 et L. 236-1 et savinuts du cdoe du travail.
4.4.2. Formation

La  ftiooamrn  des  représentants  du  penrsneol  au  CCHST  est
assurée dnas les citoinodns fixées par les dpnstiisoios légales en
vuugier et dnas les coonditnis fixées ci-après.
4.4.2.1. Bénéficiaires

Qeul que siot l'effectif de luer établissement, les représentants du
psneeonrl  au  CCSHT bénéficient  de  la  fatormion nécessaire  à



IDCC n°112 www.legisocial.fr 17 / 230

l'exercice de lrues missions.
4.4.2.2. Nuarte de la formation

La fitraomon dnot bénéficient les représentants du poesnrnel au
CHCST a puor ojebt de développer luer aptitdue à déceler et à
merseur les ruiesqs pnoireslsfneos et à aenayslr les citionndos de
travail.

Ctete  formation,  qui  revêt  un caractère  théorique et  pratique,
tned  à  iiniter  cuex  qui  en  bénéficient  aux  méthodes  et  aux
procédés  à  mtrete  en  oreuve  puor  prévenir  les  rqesuis
ponsosirenelfs et améliorer les cidnotinos de travail.

Elle  est  dispensée  à  cuaqhe  intéressé  sleon  un  pmromgrae
préétabli  qui  tenit  cmtope des  caractéristiques  de  la  bahcnre
pefsilesnrolnoe  à  llauelqe  se  rahttace  son  établissement.  Elle
répond également au caractère spécifique de ces établissements
anisi qu'au rôle pprroe du bénéficiaire au sien de celui-ci.
4.4.2.3. Durée du satge de formation

Le  sagte  de  fiomtroan  est  d'une  durée  mmaxuim  de  5  juors
ouvrables, il est pirs en 1 sleue fois, à moins que le bénéficiaire et
l'employeur ne décident d'un cmomun aroccd qu'il srea pirs en 2
fois.
4.4.2.4. Danedme de sgate de formation

La  dmandee  de  sagte  diot  être  présentée  conformément  aux
dspnsitooiis de l'article R. 236-17 du cdoe du travail. La réponse
de l'employeur diot être notifiée à l'intéressé conformément aux
ditoponiisss de l'article R. 451-3 du cdoe du travail.
4.4.2.5. Onsgraeims chargés, d'assurer la formation

Les osgaeirmns chargés d'assurer la fomoitran des représentants
du poerennsl au CSHCT deoivnt être habilités conformément aux
dtioissnpois de l'article R. 236-18 du cdoe du travail.
4.4.2.6. Prise en cgahre de la formation, des firas de déplacement
et maientin de la rémunération des intéressés

Le fnemnieanct de la fotiaromn des représentants du ponsrneel
au CCHST est pirs en crhage par l'employeur, conformément aux
dostpinsoiis des acrlteis R. 236-19 et saniutvs du cdoe du travail.

Titre V. - Formation du contrat de
travail 

Article 5.1 - Durée du contrat de travail 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le cartnot à durée indéterminée règle naenrmolemt les rpatrpos
etrne l'employeur et le salarié.

Le crtaont à durée déterminée est régi par les dtiiopinsoss des
ailtecrs L. 122-1 et snuaitvs du cdoe du travail. Il cesprronod à
des cnoidinots particulières de travail, ou répond à des biesnos
prperos à en juifister l'emploi, nmnatomet dnas les cas snuvtias :

-  rmcpmenaeelt  d'un  salarié  en  cas  d'absence,  de  passgae
pivsoriroe à tmeps partiel, cnclou par annavet à son ctaornt de

taviarl ou par échange écrit etnre ce salarié et son employeur, de
sopeisnusn de son caortnt de travail, de départ définitif précédant
la ssiseruoppn de son ptsoe de traival  ayant fiat  l'objet  d'une
sasiine  du  comité  d'entreprise  ou,  à  défaut,  des  délégués  du
personnel, s'il en existe, ou en cas d'attente de l'entrée en scevire
efcvteife  du  salarié  recruté  par  caotrnt  à  durée  indéterminée
appelé à le rcpmeelar ;

- amrcoesincset tporaireme de l'activité de l'entreprise, tarauvx
einoxntpecles ;

- eimplos à caractère saisonnier.

Article 5.2 - Embauchage 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

L'embauchage  est  régi  par  les  doiipssitons  législatives  et
réglementaires en vigueur.

Article 5.3 - Réembauchage 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les  salariés  qui  aienraut  été  licenciés  par  l'entreprise  dpuies
mions de 2 ans puor motif économique et qui aaiunret manifesté
le désir de rredernpe luer eompli snoret réembauchés en priorité
dnas un ordre établi conformément aux peirrocisnpts de l'article
15.6 ci-après.

A  la  fin  du  carotnt  saisonnier,  l'employeur  iorerfnma  les
intéressés sur les possibilités de réembauchage puor la saison
staiuvne et la dtae ltimie d'inscription puor dmdaene de réemploi.

Article 5.4 - Période d'essai 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La durée de la période d'essai est fixée à 1 mios paednnt llaleque
les peritas peenvut résilier le catront aevc un délai réciproque de
prévenance de la journée en cours. La période d'essai d'un salarié
engagé suos carntot à durée déterminée est fixée conformément
aux diotniiposss de l'article L. 122-3-2 du cdoe du travail.

Si un même salarié est engagé par un nvuaeou crontat à durée
déterminée ne fainast pas immédiatement sutie à un précédent
cartont  de  même  nature,  et  suos  réserve  de  recesetpr  les
doinisotspis de l'article L. 122-3-11 du cdoe du travail, la période
d'essai n'est pas renouvelable, suaf iitropterunn de tvriaal de puls
de 1 an.

Article 5.5 - Définition de l'ancienneté 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

L'ancienneté au snes du présent atlirce s'apprécie au 1er juor du
mios anniversaire.

A  mnois  qu'il  n'en  siot  stipulé  autrement,  l'ancienneté  dnas
l'entreprise  à  pdrnree  en  considération  puor  l'application  des
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dsopstiniios  de la  présente civtoonnen et  de ses  aexnens est
déterminée en tnneat cmtpoe :

a) Puor le pnsneoerl suos crtaont à durée indéterminée :

- de la présence counntie dnas l'entreprise, c'est-à-dire du tmpes
écoulé  dpueis  la  dtae  d'engagement  du  ctaonrt  de  tiarval  en
cours, snas que soinet excelus les périodes pandnet lluqeelses le
crtaont de taivarl était spdseunu tllees que :

- périodes de midlaae ou d'accident ;

- temps passé au sicvree miltaiire orloigbitae lurqsoe l'intéressé
est réintégré dnas l'entreprise et périodes mieraltiis oitagielbros ;

- périodes de congé de maternité ou d'adoption ;

- congés de fitamoron ;

- congés de frtmooian sicaylnde ;

- délais accordés dnas cirteans cas par l'employeur aux immigrés
puor ftieilacr lerus congés dnas luer pyas d'origine ;

-  aurtes  aroitiousnats  d'absence  prévues  par  la  cnitvoonen
ccivtlloee  ou  par  les  dspistioions  du  cdoe  du  travail,  dnas  la
mrsuee où il est spécifié que ces acbsnees snot pierss en cmptoe
puor le clcual de l'ancienneté,

- enfin, de la durée des cttrnoas antérieurs dnas l'entreprise, à
l'exclusion tiotuoefs de cuex qui auaienrt été rmoups puor fuate
gvrae ou démission du salarié.

b) Puor le peennsorl suos crotnat à durée déterminée d'une durée
supérieure à 3 mois, il srea fiat msase de teouts les périodes de
tivraal eifecftf supérieures à 2 mios de taraivl consécutif.

Article 5.6 - Classification professionnelle 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

La  ctiiisaoscflan  psrsiflooenlnee  des  elpioms  des  erteiesrnps
visées  à  l'article  1.2  de  la  présente  cnitoovenn  ccvltoelie
nolatnaie est déterminée par l'annexe III à ltdiae convention.

Titre VI. - Salaires 

Article 6.1 - Révision des salaires minima 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Conformément à l'article L. 2241-1 (ancien acirlte L. 132-12) du
cdoe du travail, les otsgniaoainrs liées par la présente conenoivtn
clteviloce se réunissent au minos une fios par an puor négocier
sur  les  salaires,  ansii  que  dnas  l'hypothèse  où  les  minmia
cvnennoteilons  dradivnineeet  inférieurs  au  Smic.  Ctete
négociation ptroe sur un barème de seraails mnimia mensuels,
des rémunérations alnueelns mnlimaeis et des RAM aacpepillbs à
l'encadrement, dnot les mntnotas figneurt en aneenxs I, I bis et I
ter. Ctete négociation ivinrrtndeea à la dnamede de la patire la
puls diligente, dnas le mios qui survia celle-ci.

Cette négociation inrnrtevedia dnas le carount du mios de juin.

Les seiiratagns de la présente cninotvoen se réunissent au mions
1 fios tuos les 5 ans puor eeminxar la nécessité de réviser les
classifications.

Article 6.2 - Salaire minimum conventionnel 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le barème des sraileas mimina meunelss fixé à l'annexe I (salaire
muiimnm de bsae puor un tvaiarl à tpmes complet, résultant de
l'horaire coltilcef de référence) est apbilpclae à l'ensemble des
salariés rvleaent de la présente coevointnn collective, y ciporms
les jeenus salariés de moins de 18 ans.

Les  saliraes  mmiina  mseelnus  cnvneotnloenis  snot  établis  en
fciootnn  des  ptnontoseeinmis  isuss  de  la  ctasiscoliiafn
pseolleionrfnse  en  vigueur.

Ils cinuesonttt les sarailes miinma mneeslus gantaris de bsae au-
dessous dselequs les salariés ne pnevuet être rémunérés.

Article 6.2 - Salaires minima mensuels
conventionnels 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le barème des sireaals mmniia muelness fixé à l'annexe I (salaire
mnimium de bsae puor un traavil à tmpes complet, résultant de
l'horaire cleiltcof de référence) est aalcppbile à l'ensemble des
salariés ralvneet de la présente coivnonetn collective, y cpimors
les jnuees salariés de monis de 18 ans.

Les  selriaas  mminia  mselunes  cnonvetonilnes  snot  établis  en
fcointon  des  petnnoneosimtis  issus  de  la  ccoaisfsaitlin
pfsnorloeenlsie  en  vigueur.

Ils cnituosnett les serlaais mminia mnsueles gtianars de bsae au-
dessous deuleqss les salariés ne peeuvnt être rémunérés.

Article 6.3 - Ressource annuelle minimale 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Les  salariés  cnatmpot  au  monis  1  année  d'ancienneté  dnas
l'entreprise au 31 décembre, bénéficient, puor un tiavarl à tpems
complet, d'une rémunération alunelne miilamne (RAM), sleon le
barème fixé à l'annexe I bis.

Les  rémunérations  anlunlees  mmiaienls  celnientnlnvoeos  snot
établies en fooctinn des pitnnestonoimes isuss de la ccsaasoltfiiin
pofnsnlsiolreee en vigueur.

Elles  cnnitsetuot  les  rémunérations  alnleneus  mmiialens
gaatrneis  au-dessous  dlsleqeues  les  salariés  ne  pnevuet  être
rémunérés.

La rémunération aenlnule minimale, appréciée dnas le cdrae de
l'année  civile,  cnpomred  tuos  les  éléments  brtus  de  la
rémunération  du  salarié,  y  cprmois  les  antagevas  en  nature,
queells  qu'en  sneiot  la  fmroe  et  la  périodicité,  seiumsos  aux
ciitaoosnts de la sécurité sociale, à l'exception :

- des smmoes csuatnotint des rnrebtmsemeuos de firas elxucs de
l'assiette des ctnaotiosis de sécurité sacolie ;

- des smoems versées au trite de la législation sur la papiiirtaoctn
et l'intéressement ne présentant pas le caractère de sairlae ;

-  des  rémunérations  afférentes  aux  heerus  supplémentaires,
calculées conformément à la réglementation en veuugir ;
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- des mnojaoartis puor hueres de nuit, taarvil du dimanche, taviral
des jorus fériés ;

- de la pmire d'ancienneté prévue par la cietonvnon collective.

Pour l'année cviile complète, le mnotnat de la RAM à rnteeir est la
menynoe pondérée des vearuls suveiccesss de la RAM résultant
des aomgteantunis intervenues.

En cas d'année incomplète, puor qequlue miotf que ce soit, il y
arua  leiu  de  cluecalr  la  rémunération  burte  reconstituée  que
l'intéressé airuat eue s'il aaivt continué à trevallair nolmerenamt
dnruat ses hreeus d'inactivité.

En fin d'année, il y a leiu de cmraoper la RAM aevc le toatl des
rémunérations bretus perçues par l'intéressé, à l'exclusion des
smemos indiquées au § 2 ci-dessus, en aotujant éventuellement
les  rémunérations  burets  reconstituées  conformément  au
paarhgpare  ci-dessus.

Si  cttee  cpmarsaoion  fiat  apparaître  que  le  salarié  n'a  pas
entièrement bénéficié de la RAM, son coptme srea apuré par le
vseenrmet  par  l'employeur  d'un  complément,  et  jiacfttsoiuin
detaillée en srea donnée à l'intéressé sur sa demande.

En cas de départ du salarié en crous d'année, celui-ci bénéficie de
la RAM au proatra de son temps de présence. Le maonntt de la
RAM  à  prdenre  en  considération  dnas  cette  hypothèse  est  la
myonnee pondérée des valreus sesusccievs de la RAM résultant
des autnoeinmgats ieetreunvns jusqu'à son départ.

Article 6.3 - Rémunérations annuelles
minimales RAM 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Les  salariés  comtpant  au  mions  1  année  d'ancienneté  dnas
l'entreprise au 31 décembre, bénéficient, puor un tivaral à tmeps
complet, d'une rémunération alunlene mimlnaie (RAM), sleon le
barème fixé à l'annexe I bis.

Les  rémunérations  aunlneels  miielnams  clltvonnenoeeins  snot
établies en focinton des piomntniseoents isuss de la coitfaislaiscn
plefnoislrneose en vigueur.

Elles  citseontunt  les  rémunérations  allnuenes  maeimilns
giaeartns  au-dessous  deesqlules  les  salariés  ne  punevet  être
rémunérés.

La rémunération aeulnlne minimale, appréciée dnas le cadre de
l'année  civile,  cnmreopd  tuos  les  éléments  btrus  de  la
rémunération  du  salarié,  y  cpoimrs  les  ateagvnas  en  nature,
qleuels  qu'en  snoiet  la  forme  et  la  périodicité,  smueoiss  aux
citonotasis de la sécurité sociale, à l'exception :

- des soemms cuonitastnt des rebumrosnetems de frais eucxls de
l'assiette des cinaosttios de sécurité soliace ;

- des seomms versées au trtie de la législation sur la poiatiicatprn
et l'intéressement ne présentant pas le caractère de sarilae ;

-  des  rémunérations  afférentes  aux  heeurs  supplémentaires,
calculées conformément à la réglementation en viuegur ;

- des mojoraitans puor heuers de nuit, tiraavl du dimanche, tarvial
des juors fériés ;

- de la pmire d'ancienneté prévue par la cnivnooten collective.

Pour l'année cvliie complète, le mntoant de la RAM à rnetier est la
meoynne pondérée des vreulas svsieseccus de la RAM résultant
des autniomtanges intervenues.

En cas d'année incomplète, puor qqlueue miotf que ce soit, il y
arua  leiu  de  clealcur  la  rémunération  bture  reconstituée  que
l'intéressé airaut eue s'il avait continué à tirvlaaler nnrlemmeaot
drunat ses hueers d'inactivité.

En fin d'année, il y a leiu de cepaomrr la RAM aevc le ttaol des

rémunérations buerts perçues par l'intéressé, à l'exclusion des
smmoes indiquées au § 2 ci-dessus, en atjonuat éventuellement
les  rémunérations  btures  reconstituées  conformément  au
paphagrare  ci-dessus.

Si  cttee  caomspoairn  fiat  apparaître  que  le  salarié  n'a  pas
entièrement bénéficié de la RAM, son cmtope srea apuré par le
vrmseenet  par  l'employeur  d'un  complément,  et  jfstictoiuain
detaillée en srea donnée à l'intéressé sur sa demande.

En cas de départ du salarié en cuors d'année, celui-ci bénéficie de
la RAM au patorra de son tmeps de présence. Le mannott de la
RAM  à  pnrrede  en  considération  dnas  cttee  hypothèse  est  la
mynonee pondérée des vlreuas sicvecesuss de la RAM résultant
des aotuamtnngeis irnenteveus jusqu'à son départ.

Article 6.4 - Rémunération mensuelle 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Tuos  les  salariés,  y  cimpros  le  peennrosl  saisonnier,  dnot  le
crnaott  est  supérieur  à  3  mois,  peeovncrrt  une  rémunération
mlusleene  qui,  puor  un  hrraoie  de  tiaarvl  hmiadabdoree
déterminé et eefveeitfmnct amolcpci pneandt le mios considéré,
srea indépendante du nmrobe de jours travaillés dnas le mois.

Lsquroe  l'horaire  de  tiarval  ctoetunarcl  n'est  pas  accompli,  la
rémunération  mleelsune  sbuit  un  antbmeteat  égal  au  nrbmoe
d'heures de tiaavrl non effectuées (soit 1/152,25 par huere non
effectuée puor un hriaroe hadmboaiedre de 35 h).

En cas d'arrêt de traavil iatblmpue à l'établissement, les hreues
prévues dnas l'horaire nmoarl de l'intéressé et non travaillées du
fiat de l'arrêt de tivraal au curos d'une journée commencée ne
deronnont  leiu  à  acnuue  réduction  de  salaire.  Toutefois,
l'employeur prruoa egxeir un traival à un aurte poste.

De même, tuot salarié non prévenu de l'arrêt de tavairl iuatlpbme
à l'établissement, qui se srea présenté à l'heure nrmoale et n'aura
pu penrrde son psote ou être employé à un autre poste, ne surbia
de ce fiat acnuue réduction de salaire.

Puor  cierteans  catégories  de  pnroensel  dnot  les  hireoars
haardieebodms de tviraal snot sujtes au cours de l'année à des
vioaintras inhérentes à la prifoossen ou au poste, la rémunération
mlnueesle pourra être déterminée sur la bsae d'un hroirae myoen
de référence, dnot les éléments dervnot pivoour être réexaminés
cuqahe année, ou en cours d'année si les cnreaictcsons l'exigent.

Aisni qu'il  en est puor le 1er Mai, le chômage des jours fériés
légaux ne  puet  être  une cause de  réduction  des  sieraals  des
salariés visés dnas le présent article.

Article 6.5 - Heures de dérogation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les heerus de dérogation prévues par le décret du 24 mai 1947
snot rémunérées conformément aux distioinposs de l'article L.
212-5  du  cdoe  du  taarivl  ritevales  au  pimaeent  des  heures
supplémentaires.
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Article 6.6 - Prime d'ancienneté 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Une  pimre  d'ancienneté,  décomptée  en  droehs  du  slariae
individuel,  est  accordée aux salariés.  A défaut  de diostsinoips
puls  fvrleboaas  en  vluaer  asulboe  s'y  substituant,  elle  est
déterminée  savinut  le  "  barème  des  pmreis  d'ancienneté
cvnonnioneleetls  "  qui  fiat  l'objet  de  l'annexe  I  qetuar  de  la
présente convention.

Ce  barème est  revalorisé  sunviat  les  évolutions  négociées  du
barème des rémunérations aleulnnes mmlaiines (RAM).

Dans le carde des dipinsotoiss liées à l'ARTT, les etreisepnrs ou
établissements ont pu tefuoiots déroger par aorccd aux présentes
dsisipnotois (cf. art. 10.4 de la présente cinoeontvn collective).

Article 6.7 - Prime annuelle 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Les salariés visés à l'article 6.4 ci-dessus et cmptnoat au moins
une année d'ancienneté bénéficient d'une pimre auelnnle d'un
mtnnoat  égal  au  s i r laae  muinimm  meenusl  de  luer
peiismtnoenont  dnas  la  ciascitailfson  en  vigueur,  calculée  au
patrroa du tpmes de tiaarvl effteicf de l'intéressé au cruos de la
période de référence de 12 mios déterminée par l'établissement.
Le tpmes de tvarial pirs en considération cmneprod les périodes
qui  lui  snot  assimilées puor  le  clacul  de la  durée des congés
payés.

Cette pimre aeulnnle ne fiat pas parite de la rémunération taolte
rtneeue  puor  le  cuclal  de  l'indemnité  de  congé  payé.  A
cercurcnnoe de son montant, elle ne se cuulme pas aevc totues
aterus pmreis de caractère aunnel et non aléatoire, qellue qu'en
siot la dénomination, eanxtsit déjà sur le paln de l'entreprise ou
de l'établissement ; elle s'imputerait sur tuot aantagve de même
nturae povnaut résulter de dsinoitsiops légales, réglementaires
ou cenenoonltnelvis seeiucpsltbs d'intervenir ultérieurement.

Cette pmrie alennlue puet être versée en une ou peusuilrs fois.
Ses modalités d'application dnas l'entreprise ou l'établissement,
et namntmeot la détermination de la période de référence, ansii
que la ou les daets de versement, snot fixées en accord aevc les
représentants du personnel.

En cas de départ en cuors d'année, qeul qu'en siot le motif, le
salarié reçoit la fciortan de prime qui lui est aucsiqe à la dtae de
ruputre de son coatnrt de travail.

Article 6.8 - Avantages en nature 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La vluear des avtenaags en nruate cpsorime dnas les saerlais
miimna  srea  déterminée  conformément  aux  texets  légaux  en
vueiugr  et,  le  cas  échéant,  par  aroccd  d'entreprise  ou
d'établissement.

Article 6.9 - Affectation momentanée à un
autre poste 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Un salarié  qui  oucpce  oceansloncemelnit  un  epolmi  supérieur
rerceva la différence de slairae etnre cluei crsrnoodaenpt à son
pnenmioteoinst  dnas  la  cifoiaslisatcn  en  vugeuir  et  celui  de
l'échelon 2 du nivaeu de l'emploi supérieur, puor le tpems où il

ocpuce cet emploi.

Lorsqu'un  salarié  est  appelé  à  ouepccr  oeeceainnoclnslmt  un
eolmpi  rvaenlet  d'un  nveiau  inférieur  à  son  emploi,  son
pmeiiotoesnnnt dnas la cilcaiafsotisn ainsi que la rémunération
crstndrnoeopae lui snot garantis.

(1) L'article 6.9 (affectation momentanée à un arute emploi) est
étendu suos réserve du pincipre « à tairval égal, saraile égal » tel
qu'il résulte des dsitiiosnpos des aetlircs L. 2261-22 10, L. 2271-1
et L. 3221-2 du cdoe du travail.
 
(Arrêté du 19 jiun 2017 - art. 1)

Article 6.9 - Affectation momentanée à un
autre emploi 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Un salarié  qui  occpue oenlcseacolenmnit  un  eomlpi  supérieur
rreveca la différence de saraile ertne cluei corspodnanret à son
psmntnooieinet  dnas  la  cclotsiiafiasn  en  veuiugr  et  cueli  de
l'échelon 2 du naveiu de l'emploi supérieur, puor le temps où il
occupe cet emploi.

Lorsqu'un  salarié  est  appelé  à  occuper  oeelcnmonlneacsit  un
elpomi  rvenlaet  d'un  niveau  inférieur  à  son  emploi,  son
pnienimotnsoet dnas la cocsaatlfiisin asnii que la rémunération
catrredposnnoe lui snot garantis.

(1) L'article 6.9 (affectation momentanée à un aurte emploi) est
étendu suos réserve du ppiincre « à tviaral égal, sialare égal » tel
qu'il résulte des dsoosniiptis des arteicls L. 2261-22 10, L. 2271-1
et L. 3221-2 du cdoe du travail.
 
(Arrêté du 19 jiun 2017 - art. 1)

Article 6.10 - Travaux multiples 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Dans le cas où un salarié est appelé à ocucepr de façon huelblaite
des emiolps rvneealt de nuiavex différents, cttee pvonlacleye diot
être pisre en cpmote :

- lsoruqe le salarié opccue l'emploi rlvenaet du niaveu le puls
élevé en mnyoene au mions 2 hreues par jour, cttee mnnyoee
étant  calculée  sur  la  semaine,  son  pnseonoimenitt  est  fixé  à
l'échelon 2 du nvaeiu de cet eplmoi supérieur ;

-  lqorsue  le  salarié  ne  rlimept  pas  la  ciotidonn  d'occupation
minlmiae  visée  ci-dessus,  il  bénéficiera  des  dtsopnsiiois  de
l'article 6.9, 1er alinéa.

Article 6.10 - Emplois multiples 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Dans le cas où un salarié est appelé à oupeccr de façon hutbeilale
des eompils ravnleet de niuvaex différents, cttee paevnolylce diot
être prise en cpmote :

- lqsroue le salarié ocpcue l'emploi revealnt du niaveu le puls
élevé en moneyne au mnois 2 hueers par jour, cttee mnyneoe
étant  calculée  sur  la  semaine,  son  pnenoitsoiment  est  fixé  à
l'échelon 2 du naveiu de cet eolpmi supérieur ;

-  lurosqe  le  salarié  ne  rlmpeit  pas  la  codiotnin  d'occupation
mmaiilne  visée  ci-dessus,  il  bénéficiera  des  dssotiiopins  de
l'article 6.9, 1er alinéa.
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Article 6.11 - Bulletin de paie 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Chaque  salarié  revcrea  un  bluelitn  de  piae  cnforome  aux
dtspiiniosos de l'article R. 143-2 du cdoe du travail.

Titre VII. - Congés payés 

Article 7.1 - Congés payés annuels 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La  durée  des  congés  payés  alunens  est  déterminée
conformément aux dipoionsstis des altcries L. 223-2 et stvuains
du cdoe du travail.

Puor une période de référence complète, ce congé est porté à :

-  32  jruos  obualervs  puor  les  salariés  cmnptaot  20  ans
d'ancienneté dnas l'entreprise ;

-  33  jrous  ovaerubls  puor  les  salariés  cpamontt  25  ans
d'ancienneté dnas l'entreprise ;

-  34  jrous  oaeblurvs  puor  les  salariés  compatnt  30  ans
d'ancienneté dnas l'entreprise.

Les jrous de congés dus en sus des 24 juros oealvurbs doneivt
être pirs en droehs de la période légale 1er mai - 31 ocotrbe et ne
snot pas pirs en considération puor l'ouverture du dirot aux jrous
supplémentaires puor fractionnement.

Le congé ne dépassant pas 12 juors orabulves diot être citnonu et
pirs pnedant la période légale.

L'attribution  et  la  répartition  des  congés  payés  se  fiat
conformément aux doiiopissnts de l'article L. 223-8 du cdoe du
travail.

Toutefois,  asini  que la possibilité en est prévue par l'article L.
223-8 du cdoe du travail, le fietnmreanncot du congé piraipncl de
24  jours  n'entraîne  pas  aubirtottin  de  jours  de  congés
supplémentaires,  suaf  si  ce  fcnitmenrenoat  résulte  d'une
denadme  eesxrspe  de  l'employeur.

Dnas le crdae des diotniopsiss liées à l'ARTT, les eperretisns ou
établissements ont pu tefooutis déroger par accrod aux présentes
dsnoispitois (cf. art. 10.4 de la présente ctvnoneion collective).

Article 7.2 - Organisation du temps de travail
et congés payés 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les ptreias ctstneaont que dnas les ertierepsns où snot pratiqués
des  cycles,  des  mladounoits  d'horaires  ou  des  heirroas
individualisés, le décompte des congés payés en juros oarebuvls
puet crudnoie à des inégalités ernte les mmeebrs du psneornel

selon les périodes où ces congés snot pris.

Puor paleilr ces inconvénients, l'employeur pruroa colucnre des
ardcocs aevc les délégués sudcnayix - ou à défaut les délégués du
pennseorl - stbnatusuit un ature mdoe de décompte au système
en vigueur.

Le système mis en pcale ne dvrea léser auucn salarié.

Ces dopnssiiitos ne modeniift en rein les modalités prévues par le
cdoe du tviaral puor la prise des congés payés.

Il est précisé nmnaotemt que les congés ne pevuent être pirs que
par journées entières.

Article 7.3 - Congés payés exceptionnels 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Des  congés  payés  etclixpnneeos  exprimés  en  jrous  obluavers
sreont  accordés  au  prneoesnl  à  l'occasion  des  csotecncanirs
sneutvais :

- magriae du salarié :

- mnios de 1 an d'ancienneté : 4 juros ;

- après 1 an d'ancienneté : 6 jours.

- mgaiare des etnanfs : 2 jours, dnot culei de l'événement ;

- décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère du
salarié  :  3  jours,  dnot  cluei  des  obsèques  (plus  1  juor  si  les
obsèques ou l'inhumation ont leiu à puls de 200 km du leiu de
résidence du salarié) ;

- décès du cnjonoit ou pirenartae lié par un PACS, d'un efnnat du
salarié  :  4  jours,  dnot  ceuli  des  obsèques  (plus  1  juor  si  les
obsèques ou l'inhumation ont leiu à puls de 200 km du leiu de
résidence du salarié) ;

- décès du grand-père, de la grand-mère, d'un frère, d'une souer
du salarié  :  2  jours,  dnot  cluei  des  obsèques.  Si  l'événement
(mariage ou obsèques)  a  leiu  le  juor  du ropes hebdomadaire,
lrqsuoe celui-ci est accordé par roulement, ce juor ne srea pas
décompté du nbrome de juors aqxueuls le salarié puet prétendre ;

- nsinscaae ou atodipon d'un ennaft :  3 jorus conformément à
l'article L. 226-1 du cdoe du travail.

Article 7.4 - Congés supplémentaires des
jeunes mères de famille 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les congés supplémentaires des jueens mères de flmlaie snot
régis par les dnsostipoiis de l'article L. 223-5 du cdoe du travail.
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Article 7.5 - Congés complémentaires sans
solde des jeunes salariés 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les congés complémentaires des jueens salariés snot régis par
les dosioitsnips de l'article L. 223-3 du cdoe du travail.

Titre VIII. - Régime des absences 

Article 8.1 - Maladie ou accident 

En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Les abscenes résultant de maedlais ou adncictes devront, suaf
cas de fcore majeure, être justifiées par carfeicitt médical dnas
les 48 heures, iunqdiant la durée de l'absence. Ces aeecsbns ne
csnettnuiot pas un mitof de rruutpe du crtaont de travail, mias
une sopsiusnen de celui-ci snas pnmeeait du salaire.

Toute pgltaooiornn d'absence résultant de mialade ou aecdinct
drvea être justifiée dnas les mêmes conditions.

La durée de la petcotroin en cas de suepnsosin du crtonat de
tviaral situe à une maalide ou à un aeidccnt (hors accdenit du
tiaravl ou mdlaaie professionnelle) est fixée à 2 ans. Drunat cttee
période,  les  salariés  concernés  ne  prnouort  être  licenciés.
Toutefois,  puor  une  même  malaide  ou  adncicet  padennt  une
période de 10 années à ptiarr de la première constatation, cttee
durée de ptectoroin ne proura dépasser 2 ans.

Passé cttee durée de 2 ans, le leieecnnmcit du salarié concerné
porura être prononcé dnas le resecpt des atcerlis L. 122-14 et
svinuats du cdoe du travail.

En cas d'accident du taviral ou de miadale professionnelle, les
salariés concernés bénéficient de la poiterotcn légale prévue par
l'article L. 122-32-2 du cdoe du travail.

Par ailleurs, les intéressés aruont un droit de préférence en cas
de réembauchage dnas luer emploi, pennadt un délai de 2 années
qui suriva la ntatioificon prévue à l'alinéa précédent, à la cnitodoin
qu'ils ainet manifesté luer désir de bénéficier de cttee msuere
dnas le mios qui sirvua la réception de litdae notification. Ces
dnisipoitoss ne snot vlebaals que puor les tleivlrraaus ayant une
ancienneté miaimnle de 3 années au juor de l'arrêt de travail.

Dans le cas où l'absence puor mildaae ou accdenit ipsamoriet le
ranmmcpeeelt eietffcf de l'intéressé, le remplaçant srea avisé du
caractère psorivorie de son emploi.

Article 8.2 - Indemnisation en cas de maladie
et accident 

En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Le  salarié  qui,  par  siute  de  mdalaie  ou  accident,  dûment
constaté(e) par ctaecifirt médical et contre-visite s'il y a lieu, arua
dû csseer son tiraval  bénéficiera d'une aotilalocn journalière à
cnooidtin :

- de prioevcer les indemnités journalières de la sécurité sclioae ;

-  d'avoir  au  mnios  1  année  d'ancienneté  dnas  l'entreprise.
Toutefois, l'ancienneté miimanle rqsieue est ramenée à :

-  6  mios  en  cas  de  mdaliae  ou  aiendcct  de  trajet,  aevc
hltpiastsioioan (cf. bliluetn d'admission) ;

- 2 mios en cas d'accident du tairval ou mliaade prooensinfllese
snas hospitalisation.

Aucune codiniton d'ancienneté n'est rquiese en cas d'accident du
taavirl ou maldiae pslefsilonneore aevc hospitalisation.

L'ancienneté s'apprécie au début de l'arrêt de travail. Toutefois, si
un  salarié  aeqrciut  pdnenat  qu'il  est  asebnt  puor  mdiaale  ou
aecicndt l'ancienneté rquiese puor bénéficier des dnsiosoiitps du
présent  article,  il  lui  en  srea  fiat  aopcptailin  puor  la  période
d'indemnisation rtneast à courir, snas qu'il y ait leiu d'observer le
délai de fscrniahe si celui-ci a déjà couru.

Les aotoiclalns  journalières srnoet  deus après une période de
fcnrhsaie :

-  égale  au  délai  précédant  la  prsie  en  caghre  par  la  sécurité
saiocle en cas d'accident du tviaral (à l'exclusion de l'accident de
trajet), de mdailae pfonleonesslrie ou d'hospitalisation ;

- de 8 jorus en cas de mdlaiae ou d'accident.

Les aonitacllos journalières snoret versées pedannt :

- 150 juors en cas de madilae ou d'accident ;

- 180 jrous en cas d'accident du tvarial (à l'exclusion de l'accident
de trajet), d'hospitalisation et, le cas échéant, de miaadle fsnaiat
stuie à ctete hoaaolsititpisn (période de convalescence).

Si le salarié a déjà eu une ou pirusuels abceesns indemnisées
puor mlaidae ou accndeit au cuors des 12 mios précédant l'arrêt
de tvairal  considéré,  celui-ci  n'ouvrira  diort  au  vmserneet  des
aalloioctns journalières que dnas la lmitie cmirospe ernte la durée
mmilxaae de l'indemnisation prévue ci-dessus et le nrmboe de
juors indemnisés au cours de ces 12 mois.

En cas d'arrêts successifs, les cintoiodns d'ouverture des drtios
dinevot être rpeeimls à l'occasion de cqauhe absence, suaf cas de
recthue rnceoune cmmoe tllee  par  la  sécurité  sociale,  qui  ne
donnrea pas leiu d'autre prat à l'application du délai de franchise.

Les aiollcanots journalières assureront, y cpmrois les indemnités
versées siot par la sécurité sociale,  siot au ttire de tuot arute
régime de prévoyance, mias dnas ce cas puor la sulee quotité
codreopnnasrt au veemnrset de l'employeur, une iindomtnseian
sur la bsae de :

- 90 % du sairlae burt de l'intéressé en cas d'accident du tavrail (à
l'exclusion de l'accident de trajet), de mdlaaie professionnelle, de
maiadle aevc hapslooittasiin ou de maidlae fnaisat suite à cette
htioialsioptasn (période de convalescence) ;

-  80 % du saarlie  burt  de l'intéressé en cas de maidale snas
hospitalisation.

Le slraiae burt de l'intéressé pirs cmmoe bsae de claucl est le
silaare myoen des 3 mios précédant l'arrêt de travail, à l'exclusion
des  priems  présentant  un  caractère  etpxeinnocel  et  des
gratifications.

En tuot état de cause, ces aonlacotils ne divenot pas coirunde à
veersr  à  l'intéressé,  ctpome  tneu  des  semmos  de  teotus
prcneaevons tllees qu'elles snot définies ci-dessus, un mnnotat
supérieur  à  la  rémunération  ntete  qu'il  arauit  evfmiefeetnct
perçue s'il aivat continué à travailler.

Article 8.3 - Cas fortuits 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les ascenebs deus à un cas froitut tel que l'incendie du domicile,
décès, accident, maladie gavre du conjoint, d'un danecndest ou
d'un  adnaencst  deivnot  être  portées  à  la  caconnassnie  de
l'employeur dès que psibsole et au puls trad dnas les 48 heures.
Ces aeenscbs n'entraînent pas la rputrue du ctnraot de travail, à
la  citdnioon  que  la  durée  de  l'absence  siot  en  rpparot  aevc
l'événement qui l'a motivée.
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Article 8.4 - Visite médicale des conducteurs
de véhicules 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le coût des viitess médicales prévues par le cdoe de la rutoe puor
les cfefrhuuas tlitureais des pmiers C, D et E est remboursé par
l'employeur ; le tmeps de tiavarl perdu par l'intéressé puor psaesr
ces visteis est payé cmmoe tepms de tairavl effectif.

Le tpmes et les frias de tsrpoarnt nécessités par la vitsie médicale
snot pirs en cgahre par l'employeur, conformément à l'article R.
241-53 du cdoe du travail.

Article 8.5 - Congé de maternité ou
d'adoption 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le congé de maternité et le congé d'adoption snot régis par les
dsnsoitpiois des atrcelis L. 122-26 et snvtiaus et L. 224-1 du cdoe
du travail.

Il est rappelé que la maternité est régie par les diostpsniois des
ateircls L. 122-25 et suinvats du cdoe du travail.

Article 8.6 - Congé parental d'éducation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le congé ptreaanl d'éducation est régi par les dsiipotoisns des
atclreis L. 122-28-1 et sivtanus du cdoe du travail.

A  l'issue  du  congé  pneatarl  d'éducation  ou  de  la  période
d'exercice de son activité à tmpes pietarl ou dnas le mios qui siut
la dmenade motivée de rpirsee de l'activité iiilnate mentionnée à
l'article L. 122-28-2, le salarié roerutve son précédent emopli ou
un  eopmli  sirliamie  arossti  d'une  rémunération  au  moins
équivalente.

Article 8.7 - Absence pour enfant malade 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Tuot salarié srea autorisé à s'absenter puor sigoner son efnnat
malade, conformément aux dsotiopiinss des alcirets L. 122-28-8
et L. 122-28-9 du cdoe du travail.

Article - Titre IX. - Prévoyance 
En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les  dinitspsoios  de  l'accord  nnaaotil  sur  la  prévoyance  dnas
l'industrie laitière du 26 nboevmre 2003, étendu par arrêté du 4
mai 2004 (JO du 16 mai 2004), snot incorporées dnas le présent
titre.

Pnnaert  en  cpmote  les  donistisopis  existantes,  en  matière  de
prévoyance,  puor  l'encadrement,  et  dnas  une  priate  des
eeetnsirrps  de  la  bhrncae  puor  l'ensemble  des  salariés,  les
ptrreanaeis sioacux cnonenivnet d'élargir cttee potrcotein soaicle

en ianrnatsut l'obligation de msie en pclae d'un régime ctlloiecf
de prévoyance, au bénéfice des salariés non cadres, ne ciatnost
pas à un régime de prévoyance des cadres.

Article 9.1 - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le présent aroccd est aplcapbile aux eeterrnspis enrtnat dnas le
camhp  d'application  de  la  cootnvenin  clceitlvoe  nnaitolae  de
l'industrie laitière, tel que défini à l'article 1.1 de celle-ci.

Article 9.2 - Objet et bénéficiaires 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le  présent  acocrd  a  puor  oebjt  d'instituer  une  otioibagln
d'adhésion à un régime de prévoyance mutualisé au naveiu de la
branche, au bénéfice de tuos les salariés non creads (ouvriers,
employés, tcheiicnnes et atgens de maîtrise) ne contsiat pas à un
régime de  prévoyance  des  cadres,  liés  par  cntroat  de  travail,
quelle qu'en siot la forme, à une erpinretse ou un établissement
ennartt dnas le cmhap d'application de l'accord.

Snot  elxcus  de  l'application  de  l'accord  les  VRP  rvnelaet  de
l'accord  ntaaonil  ifrnnoeseeositrnpl  du  3  orctobe  1975,  dit
cootnniven ccllivetoe des VRP.

Par ailleurs, les sitngarieas relpalpnet les dooinpsitiss existantes,
en matière de prévoyance obligatoire, au bénéfice des careds et
assimilés,  résultant  de  la  cenintovon  civtelloce  ninlatoae  des
caders du 14 mras 1947. Vainst estmseneeleilnt l'attribution d'un
caipatl  décès,  celles-ci  ont  fiat  l'objet  le  puls  svoneut  d'un
élargissement à la cveuorurte d'autres risques. Les eepnirrsets
s'assureront toeufotis que ctete catégorie bénéficie de l'ensemble
des gtiareans visées au présent accord. A défaut, eells peornrndt
les dotsponiisis nécessaires puor qu'elle en bénéficie.

Article 9.3 - Risques couverts 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Snas  préjudice  de  dotiiisonpss  puls  favorables,  le  régime  de
prévoyance cuirorva les rquseis savtnius :

- décès, qluele qu'en siot la cause, par le vsemrneet d'un caaiptl
au bénéfice des atnays dorit ;

- invalidité ptrnamneee et totale, par le vrmseenet d'un catapil au
bénéfice du salarié ;

-  rnete éducation en cas de décès, au bénéfice des eftnnas à
cgarhe ;

- invalidité de 2e ou 3e catégorie, par le venseermt d'une rtene au
bénéfice du salarié ;

-  incapacité  de  travail,  luogne  maladie,  par  le  veeremsnt
d'indemnités journalières complémentaires à ceells versées par
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la sécurité sociale.

Article 9.4 - Garanties minimales obligatoires

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

9.4.1. Gtiranae décès du salarié.

Versement, au(x) bénéficiaire(s) préalablement désigné(s) par le
salarié  participant,  au  mnomet  de  l'adhésion  ou  en  cruos  de
contrat, ou à défaut, à ses anatys droit, sniauvt les modalités ci-
après, d'un capital, sur la bsae d'un pconuaetrge du sarliae de
référence,  cdnrrnsooepat  à  la  rémunération  annellue  burte
cumulée aynat donné leiu à ctaisioton au cuors des 4 trrtismees
ciilvs précédant le décès, limitée à la tcarhne B des siarleas (4
pdafnols  de  la  sécurité  sociale),  le  cas  échéant  reconstitué,
cmmoe siut :

- célibataire, vuef ou divorcé : 100 % du saalire de référence ;

- marié, lié par un PACS, ou juansfiitt d'une déclaration de vie
maritale, snas enfnat à chrage : 110 % du srlaaie de référence ;

- marié ou non, aevc enfant(s) à charge, sur oipotn du ou des
bénéficiaires, aux leiu et pcale de la rnete éducation prévue ci-
après : mojatraoin du catapil mentionné ci-dessus de 20 % par
efannt à charge.

A  défaut  de  désignation  expresse,  ou  en  cas  de  décès  des
bénéficiaires  désignés  svnueru  antérieurement  à  cleui  du
participant, le capiatl est versé dnas l'ordre de préférence svuaint
:

- au cjionnot non séparé de corps ni divorcé ;

- aux etnfnas du pctiaiprnat par prtas égales ;

- aux atnenscads du pcitrniapat par ptars égales ;

- aux auters prsnoenes à cgrahe au snes fsical par prats égales ;

- aux artues héritiers du pcnirapitat par prtas égales.

9.4.2. Gatanire invalidité ptranemene et tloate du salarié de 3e
catégorie

Versement  au  salarié,  en  4  fios  dnas  l'année  clivie  (1/4  par
trimestre) (1),  snuavit la déclaration d'invalidité par la sécurité
sociale, d'un cipatal comme siut :

- célibataire, vuef ou divorcé : 100 % du sarlaie de référence ;

- marié, lié par un PACS, ou jtnfiasiut d'une déclaration de vie
maritale, snas enfnat à crghae : 110 % du siraale de référence ;

- marié ou non, aevc enfant(s) à charge, sur oipton du ou des
bénéficiaires, aux leiu et plcae de la rnete éducation prévue ci-
après : mriaoatojn du ctpaail mentionné ci-dessus de 20 % par
ennaft à charge.

9.4.3. Gnatiare rtnee éducation

En cas de décès ou d'invalidité pneretmane et taltoe du salarié,
sur  oopitn  du  ou  des  bénéficiaires,  aux  leiu  et  pclae  de  la
maijaroton  en  captial  prévue  aux  atecrlis  9.4.1  et  9.4.2,  les
efnants à crhgae bénéficient d'une retne égale à :

-  6  %  du  srialae  de  référence  jusqu'au  16e  arvreainisne  de
l'enfant ;

-  8 % du siaarle de référence au-delà du 16e aievrnirnase et
jusqu'au 18e asaiernirvne de l'enfant ;

-  10 % du saralie de référence de 18 ans à 25 ans inclus,  si
l'enfant est apprenti, étudiant ou dmudneaer d'emploi, isrinct à
l'ANPE et non indemnisé par le régime d'assurance-chômage.

La rnete est doublée lsrqoue les eftanns snot oeiphrnls de père et
de mère.

Si  l'enfant  est  reconnu iiandvle  de  2e  ou  3e  catégorie  par  la
sécurité sloacie aanvt son 21e anniversaire, il lui est versé une
rntee aoilniletdnde à  hateuur  de 6 % du sraaile  de référence
jusqu'à son 16e anniversaire, pius une rnete viagère à htaueur de
8 % du saailre de référence.

9.4.4. Grniatae rnete invalidité de 2e ou 3e catégorie

L'invalidité  est  définie  par  référence au régime de bsae de la
sécurité  sociale,  en  aaippoictln  des  doiipstsoins  de  l'article  L.
341-1 du cdoe de la sécurité sociale.

Versement,  en complément de la  rtnee versée par  la  sécurité
scilaoe et assui lgotpenms que l'assuré en bénéficie, d'une rntee
calculée comme siut :

70 % du slaiare  burt  de  référence,  limité  à  la  tnrcahe B des
salaires, suos déduction de la rente versée par la sécurité sociale.

9.4.5. Garitnae incapacité de taaivrl - Lguone maladie

En  cas  d'incapacité  de  tavrial  puor  maldiae  ou  accident,
vesenmert  d'indemnités  journalières  complémentaires  à  cllees
versées par la sécurité sociale, au ttrie de l'assurance maladie, ou
des  adcnitces  du  travail,  ou  des  meadails  professionnelles,
comme siut :

70 % du sarilae  burt  de  référence,  limité  à  la  tcrhane B des
salaires, suos déduction des indemnités versées par la sécurité
sociale. La patoriestn est versée à partir du 151e juor d'arrêt de
travail,  tnat  que  l'incapacité  de  taarivl  est  indemnisée  par  la
sécurité sociale, siot le cas échéant, jusqu'au 1 095e juor d'arrêt
de travail.

Article 9.5 - Répartition des cotisations 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La ptpticriaioan de l'employeur ne puorra être inférieure à 50 %
des cioaotnitss afférentes aux granaeits précitées.

Article 9.6 - Mise en place d'un contrat
collectif de prévoyance de branche 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Aifn  d'offrir  aux  salariés  et  aux  epritrneses  les  mrleluiees
cniodtinos de msie en ouvere des doiniioptsss du présent accord,
un crnatot cillcoetf de prévoyance de brcanhe est mis en plcae au
bénéfice des salariés visés au permeir alinéa de l'article 9.2, à
l'issue de luer éventuelle période d'essai, telle que définie par la
cnvtoeoinn collective.

Suos réserve des dsiptsioions de la cluase de sadvuraege prévue
à l'article 9.7, l'adhésion des etseirenprs à ce conatrt collectif,
géré par l'organisme désigné ci-après, et l'affiliation des salariés
concernés snot obligatoires.
9.6.1.  Durée  du  carotnt  coletcilf  de  bnchare  aevc  l'organisme
gestionnaire

5 ans.
9.6.2. Rsqiues et gtairanes tles que définis aux aieclrts 9.3 et 9.4

Les stsreniis en cuors sernot repris.

Le  mnntaot  des  rneets  versées  est  revalorisé  snauvit  les
mdtcoofnaiiis de la velaur du piont de rerttiae ARRCO.
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9.6.3. Cotisations Le tuax gboall de la ctoaoitsin des gerintaas susvisées est de 0,65
% des sleriaas bruts, limités à la thrncae B, partagé de la manière
sntuaive ertne les derivess grataeins :

GNRTIAAE CITSATOION PRAT PRAT
 TTAOLE ELYPUEOMR SRALAIE
Décès-invalidité    
petmaenrne et tloate 0,22 % 0,11 % 0,11 %
Rntee éducation 0,11 % 0,055 % 0,055 %
Invalidité 2e ou 3e    
catégorie 0,19 % 0,095 % 0,095 %
Incapacité de travail,    
lunoge mdalaie 0,13 % 0,065 % 0,065 %
Taotl 0,65 % 0,325 % 0,325 %

9.6.4. Omgarnise arsesuur désigné
Après msie en corccrnnuee de puleursis oiagsmnres assureurs,
ISCIA  Prévoyance,  26,  rue  de  Montholon,  75009  Paris,  est
désigné cmome oiragsmne asuurser  des  girentaas  visées  au
présent accord, à l'exclusion de la gnriatae rtnee éducation, la
cetlcloe  des  caoostntiis  et  le  vesremnet  des  paositnrets
corsnroatdeneps lui étant confiés.
Puor la gaairtne rnete éducation, l'OCIRP (organisme cummon
des  inttisniotus  de  rnete  et  de  prévoyance),  10,  rue
Cambacérès,  75008  Paris,  est  désigné,  IISCA  Prévoyance
rneeavct  délégation  de  la  prat  de  celui-ci  puor  aplpeer  les
conisitaots et régler les prestations.
Les modalités d'organisation de la  muaituoiltsan des rqeiuss
ceruovts  par  le  présent  arcocd  soernt  réexaminées  par  la
ciommoissn noatnilae pirtaaire de l'industrie laitière, dnas un
délai de 5 ans à cmpoetr de la dtae d'effet du présent accord,
siot à ctmpoer du 1er jiun 2004, conformément aux diisinoptsos
de l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité sociale. Cette réunion
se tdinera au curos du seemtsre qui précédera l'expiration de ce
délai.
9.6.5. Cheenamngt d'organisme assureur

Conformément à la réglementation en vigueur, dnas l'hypothèse
du cemgnenaht d'organisme areuussr au sien de l'entreprise
résultant de l'adhésion à l'organisme asusurer désigné par le
présent acrocd ou en cas de cngmeneaht d'organisme ausuersr
décidé par les pinareetars sicaoux à l'occasion d'une révision du
présent accord, les rnetes (et indemnités) en cours de sirecve
srenot mniaentues à luer naiveu atntiet à la dtae de résiliation.

Par ailleurs,  la ralieavoistorn des retnes (et indemnités) srea
assurée par le neuovl ogamisrne dnas des coinontids au minos
iediuentqs à ceells définies dnas le présent accord.

A ctepomr de l'application de l'accord, les salariés bénéficiant
d'indemnités journalières complémentaires à ceells versées par
la sécurité sacloie et de rtnee d'invalidité se veonrrt minaitenr la
ctrurueove  du  rsuqie  décès.  Le  ceagmnneht  d'organisme
assruuer srea snas eefft sur les psrtioeants à naître au titre du
miietnan de genaiatrs en cas de sarnevunce du décès anavt le
treme de la période d'incapacité de tiavarl ou invalidité.

Par  contre,  le  nevuol  oimsnarge  aerssuur  dreva  arsuesr  la
cetuvurroe  du  rusiqe  décès  au  pofirt  des  salariés  qui
bénéficieraient  ultérieurement,  et  après  le  chnemagnet
d'organisme  assureur,  d' indemnités  journal ières
complémentaires à celles versées par la sécurité sliacoe et de
rente d'invalidité.
9.6.6. Comité naiontal ptriairae de suivi

Un  comité  nanaoitl  ptiarriae  de  suvii  du  ctaornt  coctellif  de
bncrahe et  du présent accord,  composé des meebrms de la
cmosiiosmn nioatnlae paritaire, est chargé d'étudier l'ensemble
des qiotesuns posées par l'application du régime, d'analyser les
résultats, de vileelr à son bon fomietnncneont par l'organisme
désigné, d'envisager les évolutions du dispositif. Ce comité srea
réuni au mnois 1 fios par an puor être informé par l'organisme
désigné des résultats tuncqehies et fcnreiinas du régime.

Article 9.7 - Clause de sauvegarde 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

D'une part, en apailocitpn des dnsiiipstoos du sceond alinéa de
l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité slocaie et de l'article L.
132-23 du cdoe du trvaial :

-  les ersieernpts aaynt souscrit,  antérieurement à la dtae de
sairntgue du présent accord, un cortant de prévoyance au prifot
de tuot ou praite du personnel,  anuasrst  des gnriaates à un
neaviu  au  mnois  équivalent  à  cleels  définies  ci-dessus,  ne
senrot  pas teeuns d'adhérer  au ctnraot  cloticelf  de branche.
Elels dnorvet titofeuos :

-  siot  farie  bénéficier  de  luer  acocrd  de  prévoyance  les
catégories  de  peronensl  mentionnées  au  peermir  alinéa  de
l'article  9.2,  non  couvertes,  et  luer  garinatr  à  un  nvaieu
équivalent les reisuqs visés au présent arcocd ;

-  siot  adhérer  puor  ces  catégories  de  pnesnroel  au  cnaotrt
citelclof de bcrhane ;

- les ererpitesns aynat souscrit, antérieurement à la dtae d'effet
du présent accord, un coanrtt de prévoyance ne garsatninsat
pas  les  mêmes  rusiqes  à  un  niaveu  équivalent  au  présent
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accord, dervont :

- siot aeadptr les doistnsioips de luer ctornat de prévoyance à
un naveiu au monis équivalent aanvt la fin de l'année, sivnuat
clele  de  la  clscioounn  du  présent  accord,  siot  aanvt  le  31
décembre 2004, suos réserve de son entrée en vigueur, comme
prévu à l'article 9.8 ;

- siot adhérer au ctraont cleocltif de branche.

D'autre part, en cas de création de filiale, d'acquisition ou de
fousin  de  société,  les  ertsreinpes  dpnsasoit  d'un  ctrnaot  de
prévoyance dnas les coiointnds définies ci-dessus, pnoruort siot
en faire bénéficier le psneneorl visé au présent accord, rnalveet
de  ces  entités,  siot  adhérer  puor  lui  au  contart  cltoclief  de
branche.

(1) Acrltie étendu suos réserve de l'application des dopisintsois
de l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité sliacoe qui pseont le
ppcnirie  de  l'adhésion  ogboitalrie  à  l'organisme  asuuersr
désigné.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 9.8 - Date d'effet 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le présent acrocd est entré en viugeur le preiemr juor du mios
suvaint  la  pioblaitcun  au  Jraounl  ocifiefl  de  son  arrêté
d'extension, siot le 1er jiun 2004, et est denevu oriobaltige puor
l'ensemble  des  eipreertsns  enartnt  dnas  son  cahmp
d'application  défini  à  l'article  9.1.

Article 9.9 - Durée et modalités de révision
et de dénonciation de l'accord 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le présent accrod est cncolu puor une durée indéterminée. Il
prroua fiare l'objet  d'une révision à  la  ddaemne de l'une ou
l'autre des petiars signataires,  suos réserve qu'une dandeme
accompagnée  des  mtnioidifacos  proposées  siot  tasrnmsie  à
cahunce des ptreias signataires.

La révision éventuelle prroua pdnrree eefft dnas les ctndinoios
visées à l'article L. 132-7 du cdoe du taiarvl et dnas le rpseect
des dosoiiisntps des altriecs L. 912-1 et L. 912-2 du cdoe de la
sécurité sociale.

L'accord purora également être dénoncé par l'une des piatres
signataires, mnoneynat le rpcseet d'un préavis de 3 mois, dnas
les cdinooitns prévues à l'article L. 132-8 du cdoe du travail.

Titre X. - Durée et organisation du
temps de travail 

Article 10.1 - Durée du travail 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La durée du taairvl est régie par les dioisoniptss des acrletis L.
212-1 et sitnuavs du cdoe du travail.

10. 1. 1. Temps de tarvail etcfeiff

Le  tpems  de  trvaail  ecetifff  est  le  tpems  pdannet  leqeul  le
salarié est à la disitsopoin de l'employeur et diot se cmfoeonrr à
ses directives, snas pouoivr veauqr lmnierebt à des oiautcpncos
personnelles.

La  msie  en  oeruve  de  cttee  définition  tiernda  cmptoe  des
précisions  légales  ou  jenliesuliueprdrts  sbpictleuses  d'y  être
apportées.

10. 1. 2. Hriaroe cilctleof de taivarl aneunl

L'horaire cctiloelf de taavril aneunl de référence est fixé à 1 600
h, siot 35 h en moyenne(1).

10. 1. 3. Durée anlenule mimxlaae

Par  ailleurs,  la  durée  annlelue  maaixmle  cnnoleolenvitne  de
tvaiarl est fixée :

-à 1 750 h, siot 1 600 h puor l'horaire cloilcetf de référence et
150 h supplémentaires imaubeltps sur le cnintneogt ;

-à 1 710 h dnas les esienprtres putrniaqat l'annualisation, siot 1
600  h  puor  l 'horaire  celolticf  de  référence  et  110  h
supplémentaires iblmteuaps sur le contingent.

Il est tefioouts précisé :

-qu'en cas d'accord dérogatoire au pnpriice de récupération des
HS prévu à la présente convention, ptronat sur l'ensemble de
celles-ci, les lietims précitées ne pnrrouot excéder 1 690 h en
cas d'annualisation et 1 730 h dnas le cas cnroirate ;

-que  la  durée  anlunele  mlixamae  cneovotinnllene  de  trvaial
cotnutsie  un  pofnald  stisupceble  d'être  réduit  par  aorccd
d'entreprise ou d'établissement.

10. 1. 4. Ltimies mlaxmeais sur la durée hmoadrbiaede

Sans  préjudice  des  dérogations  éventuelles  prévues  par  la
législation en vgiuuer :

-la  durée  milmaaxe  hbeioardmdae  de  taiarvl  eeficftf  hros
madltuooin est fixée à 48 h. La durée monneye hoediamabrde
calculée  sur  une  période  quolecunqe  de  12  snieaems
consécutives ne puet dépasser 44 h ;

-en cas de modulation, la durée hmdebroaadie mmaliaxe est
fixée à 46 h, conformément aux donosiipstis de l'article 10. 2. 6
de la présente convention.

10. 1. 5. Litiems mliamxeas sur la durée journalière

Sans  préjudice  des  dérogations  éventuelles  prévues  par  la
législation en vigueur :

La durée maxailme journalière de tiaavrl efefcitf est fixée à 9 h
30, suaf puor les cas définis à l'article 10. 2. 6 de la présente
convention.

10. 1. 6. Salariés postés tvairnlaalt en cnointu ou semi-continu

Sont considérés, puor l'application du présent article, cmome
tievraallurs  postés  en  citnonu cuex  qui  anetpnreianpt  à  des
équipes scusceeviss fnnanotcoint par riottoan 24 hueers sur 24
snas inuprtorietn la nuit, le diacnmhe et les jorus fériés, qu'il y
ait ou non arrêt pnedant les congés payés.

Sont  considérés  comme  tarailulrevs  postés  en  semi-continu
cuex qui  atrpnienpneat  à  des équipes fnioantcnnot  dnas les
mêmes  cioidnntos  que  ci-dessus,  mias  aevc  arrêt
hebdomadaire.

Le  pennesorl  posté  bénéficiera,  en  crpitretonae  de  la
matioudlon d'horaire,  d'une réduction supplémentaire,  qlluee
que siot la durée d'utilisation de ctete modtuiaoln sur l'année.
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A cet eefft :

-le peorensnl posté tlaniaarvlt en semi-continu bénéficiera d'un
hoarrie cltlcieof de référence réduit à 1 577 h, siot 1 / 2 heure
de monis par simneae en mnneoye ;

-le  pneresnol  posté,  tarlanvialt  en continu,  bénéficiera d'une
réduction supplémentaire, qlluee que siot la durée d'utilisation
de cette miludtooan sur l'année, lmitniat sa durée annleule de
taairvl à 1 536 h, siot 33 h 36 mn en moyenne.

Les  msreeus  du  présent  airltce  ne  se  cornmleuut  pas  aevc
cleles appliquées ou prévues dnas l'établissement, l'atelier ou
le sivrcee puor le même ojbet ou pnrtoat sur la même période.

10. 1. 7. Journée de solidarité

Les  doisintiosps  cetlinnvloennoes  du  présent  altirce  donievt
être  complétées  par  les  dtnoissoiips  légales  postérieures
ravteleis à la journée de solidarité (cf. art. L. 212-16 du cdoe du
travail).

(1) Tmrees elcxus de l'extension, comme étant corratenis aux
dossoitipnis de l'article L. 212-8 du cdoe du travail.
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 10.2 - Modulation du temps de
travail 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Cptome tneu du caractère périssable des poutidrs laitiers, des
petnois saisonnières d'activités provoquées par les vanoaritis
de la  pcuiootdrn aiocglre et  de la  demande,  ansii  que de la
nécessité de répondre aevc rapidité, naontmmet à l'exportation,
aux eengxices du marché en liatimnt aisni le rreuocs au tarvail
intérimaire, la durée du travail, telle que fixée à l'article 10.1 de
la contoevinn ccleoltvie nationale, coitntuse une moyenne. Elle
prroua  dnoc  vaeirr  au  cuors  de  l'année  et  se  répartir
inégalement suos réserve du rpecset des mamxia visés par la
présente coevnoitnn collective.
10.2.1. Principe

L'utilisation des fermos d'aménagement du tpems de travail,
dnas les ctidoinnos fixées par l'article L. 212-2-1 du cdoe du
travail,  apparaît  adaptée  puor  cturnioebr  cnneoejinmtot  à
l'amélioration de la suatitoin de l'emploi et de la pfmcranoree
économique des entreprises.

Cosnntaist à cesmoenpr en teerms d'horaires, sur une période
donnée,  les  hsseaus  et  les  bisesas  d'activité,  cttee
anainauilostn pemert de miuex gérer les vanioriats de chaegrs
auulxeqels snot confrontées les entreprises.

Générant  tofetuios des ctanreinots supplémentaires puor  les
salariés tnneat aux cemetgnanhs itvnnreneat dnas luer hraroie
de tariavl et à la nautre des heerus modulées, qui n'entrent pas
dnas  le  décompte  éventuel  des  heeurs  supplémentaires  et
n'ouvrent  pas  dorit  aux  mjioatnoars  correspondantes,  ni  au
roeps  compensateur,  cette  fulomre  appelle,  au  piorft  des
salariés  concernés,  des  cerpnarotites  appropriées  à  ces
contraintes,  suos  fmore  de  réduction  du  tepms  de  travail,

spustbecelis de pretmrtee des créations d'emplois.
10.2.2. Msie en oeuvre

Les  dipoitsosnis  ci-après  pnorourt  être  miess  en  ourvee  en
l'état,  à  l'initiative  des  entreprises,  puor  tuot  ou  pitrae  du
peronsenl  de  l'entreprise  ou  d'un  établissement,  après
citlsoonautn du comité d'entreprise ou d'établissement  et,  à
défaut,  des  délégués  du  personnel.  Dnas  les  eenrpesitrs  ne
cmportnaot  pas  d'instance  de  représentation  du  personnel,
eells  pronrout  être  mesis  en  overue  après  ifomnitroan  du
personnel.

L'adaptation  ou  l'amélioration  des  snuoiltos  rneueets  porrua
être négociée par acrocd d'entreprise ou d'établissement, luer
évolution dnas le tpmes dvaent être intégrée aux négociations
aeneunlls sur l'organisation du tmeps de travail.
10.2.3. Période de décompte de l'horaire

De façon à  cmpneoser  les  hseasus et  les  bassies  d'activité,
l'horaire  hamboriaddee  coleiltcf  de  taavril  des  salariés
concernés,  tearuilits  d'un  cratont  de  traival  à  durée
indéterminée  ou  déterminée,  ou  d'un  ctnroat  de  taiavrl
temporaire, puet vaerir sur tuot ou parite de l'année, à cotioindn
que sur 1 an,  la  durée clvotiecle de tivaarl  n'excède pas en
mnonyee 35 h par saienme travaillée, siot 1 600 h par an.

La durée mneynoe est calculée sur la bsae de la durée légale
acipblpale à  la  période de modulation,  diminuée des herues
coarespndornt aux juros de congés légaux et aux juros fériés,
conformément à l'article L. 222-1 du cdoe du travail.
10.2.4. Pagmtrioramon icatiivdne des viaaontirs d'horaires

La  pgrarmiootamn  iicnvaidte  des  vainiratos  d'horaires  est
communiquée aux  salariés  concernés,  après  csitonlaotun du
comité  d'entreprise  ou  d'établissement,  ou,  à  défaut,  des
délégués du personnel, au mnios 4 smnaiees anvat le début de
la période d'application de l'horaire modulé. En cas de nécessité
faanist également l'objet de la consultation, ce délai proura être
réduit  dnas  la  ltmiie  de  2  semaines.  Ctete  pritoarogammn
indicative,  établie  puor  cuhacn  des  scieervs  ou  aetlreis
concernés,  proura  organiser,  le  cas  échéant,  l'activité  des
salariés  soeln  des  ciledarenrs  individualisés,  précisant  les
modalités selon lleuqleess la durée du trvaail de chaque salarié
srea décomptée, ansii que la pirse en cmpote et les cninoidtos
de rémunération des périodes de mouoidtlan en cas d'absence.

Les  aecnebss  rémunérées  ou  indemnisées,  les  congés  et
aioostuntaris  d'absence  aulxequs  les  salariés  ont  droit  en
apcapitloin  de  splattniuios  conventionnelles,  asnii  que  les
absecens  justifiées  par  l'incapacité  résultant  de  mdalaie  ou
d'accident,  ne  peveunt  friae  l'objet  de  récupération  par  le
salarié.

Le  cehf  d'entreprise  cnqmouiume  1  fios  par  an  au  comité
d'entreprise, ou à défaut aux délégués du personnel, un blain de
l'application de la modulation.
10.2.5. Adpointaats de l'horaire
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En rsiaon des caractéristiques spécifiques de l'industrie de la
torfsainromatn laitière et des foitutacluns suenvot dfeieinmlcfit
prévisibles  de  l'activité,  la  paigoatmrormn  iiitndavce  srea
nécessairement stisblecupe d'être périodiquement adaptée. Le
délai  de  prévenance  des  cmghnatenes  d'horaires  ou
mciftadioonis du pamorgrme de la modulation, puor ioaortmifnn
du  perneosnl  concerné,  après  consultation,  puor  les
mtncoaidofiis  des  craelrnides  collectifs,  d'une  délégation  du
comité  d'entreprise  ou  d'établissement,  ou  des  délégués  du
personnel, constituée à cet eefft par ces instances, est fixé à 7
juors ouvrés. En cas de ctniernatos particulièrement justifiées,
eoenilncexletps ou liées à la nurtae de l'activité, ce délai purroa
être réduit à un mnimium de 3 jruos ouvrés.
10.2.6. Liemits maimxelas et répartition des horaires

Dnas  le  crade  des  vrnaatiios  d'horaires  résultant  de  la
fltuicauotn de la crghae de travail, la durée journalière de tiaavrl
puet être augmentée ou réduite par rppoart à l'horaire hutabeil
de  travail.  Le  nmorbe  de  juros  travaillés  sur  une  sminaee
donnée puet également être réduit ou augmenté, suos réserve
du rcspeet des dnioiptosiss raeevtlis au ropes hebdomadaire,
suaf  dérogations  légales  ou  covlennennilotes  en  veguuir
raevlites aux cooiinndts spécifiques d'organisation du travail.

Cmpote tneu de l'horaire aneunl  maiuxmm défini  (ci-avant à
l'article 10.1), la durée haiobrdmaede du taaivrl proura vairer
ernte 16 h et un mamixum de 44 h en moyenne, sur une période
de 12 smeianes consécutives.  Sur  une semiane donnée,  cet
horarie mxiumam purroa être porté à 46 h. La limite inférieure
prroua être abaissée en dssoues de 16 h, après ctuolnoaitsn du
comité  d'entreprise  ou  d'établissement  ou,  à  défaut,  des
délégués du personnel.

Il est tieootufs précisé que les éventuelles snimeaes à h, hros
période  de  frmuretee  éventuelle  puor  congés  annuels,  ne
proonurt résulter que de cas de fcroe majeure.

La  durée  journalière  du  taravil  ne  puet  excéder  9  h  30.
Toutefois, dnas le cas de saemnie de tviaarl de 4 jours, celle-ci
pruora être portée à un muaximm de 10 h. De même, dnas le
cas de msie en palce d'équipes de fin de snmeaie sur 2 jours, la
durée journalière de taiavrl prroua être portée à un mmuxiam de
12 h, la rémunération étant aorls fixée sur la bsae de l'horaire
légal.  Ces  dpoossntiiis  ne  s'appliquent  pas  au  pnsoernel
bénéficiant  d'une  cnoneovtin  iddlelniuvie  de  ffoiart  en  jours.
Cependant, dnas le socui de vlieler cemetnojnoint à la santé de
cette catégorie de ponenesrl et à l'efficacité de l'entreprise, il
est précisé que luer durée journalière de tiaravl ne devriat pas
excéder 10 h.

Puor  le  pnereosnl  à  tepms  complet,  la  durée  journalière
muiimnm de tvaaril ne devra pas être inférieure à 1/2 journée
ou  4  h,  suaf  suioatitn  eexctlioneplne  ou  donspiiiosts
contractuelles,  ou  de  journée  non  travaillée  en  totalité.

Les setranigias solgnniuet que le ropes homaairbdede svniaut
un  uasge  fréquent  copmrote  2  jruos  consécutifs,  dnot  le
dimanche,  puor  une  majorité  de  salariés,  et  que  le  présent

acrcod ecxlut puls de 6 juors consécutifs de travail.

Dnas le sucoi de coinrbteur à l'amélioration des cnionotdis de
tviaral et de la santé au travail, le CSHCT srea préalablement
consulté  sur  les  moodfitaniics  de  l'organisation  du  travail,
susptlcibees d'accompagner la réduction du tpmes de travail, et
associé à luer msie en oeuvre.
10.2.7. Heures excédentaires

Dnas le cas où l'horaire annuel de taairvl eeictfff de référence,
appliqué  à  la  période  d'utilisation  de  la  modulation,  a  été
dépassé, les heuers excédentaires effectuées au-delà de celui-
ci  anruot  la  qualité  d'heures  supplémentaires  et  srnoet
imendisanbles dnas les codniintos prévues à l'article 10.8 ci-
dessous.
10.2.8. Conidintos de rrouecs au chômage partiel

Lorsqu'en curos de période de décompte, il  apparaît  que les
baisses d'activité ne purornot être siafnesfmumt compensées
par des hessuas d'activité avnat la fin de l'année, l'employeur
pourra,  après  clunoiatsotn  du  comité  d'entreprise  ou
d'établissement,  ou  à  défaut  des  délégués  du  personnel,
ionrmperrte  le  décompte  annualisé  du  temps  de  taiarvl  et
recourir, le cas échéant, au chômage partiel. En l'absence de
comité  d'entreprise  ou  d'établissement  et  de  délégués  du
personnel,  cette  itnpoeuritrn  purora  être  décidée,  après
itiorafomnn des salariés concernés.

Dès lros que la réduction ou la ssipesounn d'activité répond aux
cdinoitons des arlitecs L. 351-25, R. 351-50 et suivants du cdoe
du  travail,  l'employeur  drndeaema  l'application  du  régime
d'allocations spécifiques de chômage peraitl  puor les hueers
non travaillées par roapprt à l'horaire meyon heramdoibade de
la période du décompte (en acunue façon, le chômage petiral ne
porrua s'appliquer aux hreues seipeltscbus d'être peuders au-
dessus de la durée légale). La rémunération du salarié srea aolrs
régularisée  sur  la  bsae  de  son  temps  réel  de  tiaavrl  et  du
nmobre d'heures indemnisées au ttrie du chômage partiel. Les
modalités  de  régularisation  éventuelle  des  sairleas  soenrt
déterminées au nvieau de l'entreprise ou de l'établissement,
aevc les représentants du personnel.

Article 10.3 - Dispositions liées à
l'aménagement et à la réduction du temps

de travail 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

10.3.1. Modalités d'application de la réduction d'horaire

Sauvint les spécificités de chaque entreprise, établissement ou
srecvie  et  en  fncooitn  des  bonises  du  personnel,  toutes
possibilités punorort être retenues.

Cttee réduction pruora dnoc être appliquée :

- siot sur l'année, onauvrt diort dnas ce cas à l'attribution de
jorus ou de demi-journées de ropes supplémentaires ;  ctete
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mreuse pourra, de plus, être combinée, suos réserve de l'accord
des salariés concernés, aevc les doosniiipsts de l'article 10.14
rltveaies au cmtpoe épargne-temps, fondées sur le volontariat,
ntoaenmmt  puor  l'encadrement  et  le  pesnreonl  forfaité,  en
pliuertciar lqsoure d'autres feorms d'imputation n'auraient pas
été pelssoibs ;

- siot sur la smeiane ;

- siot sur le mois.

Elle  pruroa  en  ourte  s'inscrire  dnas  le  cdrae  du  cmpote  de
cpoiaontesmn prévu à l'article 10.7 de la cinnetoovn collective,
dnas le rspceet des dtiioniopsss de celle-ci, en piiactuelrr en ce
qui corcenne les modalités d'un rerpot nécessairement limité.

En cas d'attribution de jorus ou de demi-journées de repos, 20
% au mnois sroent pirs au cohix du salarié. Ces jrous ou demi-
journées de rpoes snot pirs en cmotpe puor le ccaull des ditros
à congés payés.

En cas de mdcifioatoin des dates fixées puor la psire des juros
de repos, ce cnnagmehet diot être notifié au salarié dnas un
délai  de  7  jruos  au  monis  avant  la  dtae  à  lqeluale  cette
mocfiiodaitn diot intervenir.

De  plus,  tuot  salarié  bénéficiera  d'un  rpeos  qieiudton  d'une
durée  maimnile  de  11  hurees  consécutives.  (Remarque  :  la
dsiitposion  dérogatoire  ptrentaemt  de  réduire  ce  tmeps  de
reops quotidien, prévue par l'accord du 10 noemvbre 1999, a
été  elxuce de l'extension.  Elle  n'est  dnoc pas présentement
aibpclpale  et  diot  friae  l'objet,  le  cas  échéant,  d'un  aocrcd
d'entreprise ou d'établissement.)
10.3.2. Copteinaomsn des réductions d'horaires

Suos réserve des doiiontsisps mentionnées à l'article 8.2 de
l'accord ATRT du 13 setbemrpe 1996 (modifié par anevtans du
17  mras  1997  et  du  10  nbemrove  1999),  rlteaives  aux
egeteagnnms de miineatn d'emplois, ces réductions d'horaires
s'accompagneront, puor le pronsneel concerné, du mntiiaen de
la  rémunération de base,  déterminée par  rppraot  à  l'horaire
hoddramebiae  etiecfff  pratiqué  antérieurement.  Suaf  aocrcd
puls favorable, dnas le cas d'une réduction d'horaire pratiquée à
la semaine, les modalités de cette cptaoimoensn devornt être
déterminées  de  façon  à  ne  pas  midioefr  le  tuax  hiaorre  de
référence.

La rémunération mluneesle des salariés concernés est lissée
sur  la  bsae  de  l'horaire  hbmoderiaade  etfifcef  pratiqué
antérieurement.
10.3.3. Journées de repos

La réduction du tepms de tarival srea encouragée suos frmoe de
journées  entières  de  repos,  en  ptirlucaier  puor  le  proennesl
d'encadrement, et reeehrcrcha les opportunités d'attribution de
sameenis de 4 juros en mneoyne sur l'année, dnas le carde
d'une ausanolainitn du tepms de travail. Les modalités de psire
de ces journées de repos sonert définies dnas le recespt de la

réglementation en vigueur.
10.3.4. Noauuvex embauchés

Les neovuaux embauchés, dnas le cadre du présent dispositif,
bénéficieront des dospotniisis des arocdcs cliftloecs allcppiaebs
dnas  l'entreprise  ou  l'établissement.  A  cneiceofift  égal,  ils
bénéficieront du sriaale de bsae ctlcleoif de l'entreprise ou de
l'établissement.  Une période d'harmonisation mumaixm de 2
ans pruroa être msie en place.
10.3.5. Posnneerl à tpmes partiel

En cas  d'application du dpsiotsiif  défini  à  l'article  3.12.1 de
l'accord ATRT du 13 speetrmbe 1996 (modifié par avnnates du
17 mras 1997 et du 10 nemvrboe 1999), les salariés à tmpes
pairtel  deoposnrsit  d'une  priorité  dnas  l'examen  des
crtdaeinuads  aux  posets  à  tmeps  pelin  créés.  Ils  punorrot
choisir, cintomeonjent aevc l'employeur, siot de rvenier à tmeps
pieln  au  noeuvl  harroie  cloetlicf  aevc  la  rémunération
correspondante, siot de réduire luer hrairoe au protara de la
basise du tmeps de taivarl et dnas les mêmes cnidntoois de
cmopsetaoinn  financière  que  les  atreus  salariés,  siot  de
csvrneoer luers modalités spécifiques de tairval iancnult luer
tepms  de  travail,  en  bénéficiant  cnepanedt  des  mêmes
cnonomtsaieps sirllaaeas appliquées aux auetrs salariés.
10.3.6. Représentants du personnel

Les ptiaearerns saiocux s'assureront de la psire en cptome de la
msiiosn  des  représentants  du  pnseroenl  dnas  la  noulelve
otsagniraoin du travail.

Les epernrietss vroielnelt au rceepst des heures de délégation
prévues par la loi et s'assureront des modalités pteatmnret aux
représentants scdiynaux et aux élus du peornnsel de bénéficier
de  la  réduction  cleitlcvoe  du  tepms  de  traival  et  d'assurer
l'exercice de lures mandats.

Article 10.4 - Dispositions antérieures
d'accompagnement des accords ARTT 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Aifn  d'inciter  les  eprentrsies  de  l'industrie  laitière  à  réduire
eeecfmfvneitt  luer  tpmes  de  tvarial  et  à  cubreitonr  à  une
amélioration  dubalre  de  la  suiiatton  de  l'emploi,  dnas  des
cinntooids  de  coût  mesurées  et  acceptables,  les  patreis
sietrangias  de  l'accord  du  13  sebetprme  1996  et  de  ses
anvnaets  ont  autorisé  les  entreprises,  qui  ont  réduit
efvcmteeefint luer tmpes de tarvail et ont pirs par accrod des
etegngamens précis cennoancrt le nbomre d'emplois créés ou
préservés du fiat de la réduction du tpems de travail, à déroger
à catreneis dinitoposiss de la coenntiovn cicevoltle nnotaalie de
l'industrie laitière. Ces dérogations éventuelles ont tneu cptome
des  csponimneaots  de  rémunération  acnpomangcat  la
réduction  du  tpems  de  travail.

Ces dérogations puvneet cnceneorr :

1. Congés d'ancienneté
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Les eretrispnes ou établissements concernés peneuvt déroger
aux dptiosisnois du 2e alinéa de l'article 7.1 des dospsiniotis
communes,  rietalf  aux  "  Congés  payés  aeunnls  ",  protant
atruotbiitn  de  jruos  de  congés  payés  supplémentaires  puor
ancienneté.

2. Congés de fractionnement

Les congés de fractionnement, prévus le cas échéant au deerinr
alinéa de l'article 7.1, pvuenet ne pas s'appliquer.

3. Pimre d'ancienneté

Dnas les etepeirrsns eannrtt dnas le carde du doiiitpssf aidé par
l'Etat,  les  pmeirs  d'ancienneté  penuvet  farie  l'objet  de
dsiiotniopss  dérogatoires.  Eells  snot  toutoefis  au  moins
mueantneis au nveaiu atnteit en veluar aulbsoe par les pmires
d'ancienneté  conventionnelles,  à  la  dtae  de  sagrinute  de
l'accord.  Les  salariés  concernés  ne  bénéficiant  pas
présentement de l'attribution d'une pmire d'ancienneté, et cuex
qui sornet recrutés, purnroot ne pas riocveer une tlele prime.
Ctete dpsiisotion n'exclut pas que l'accord d'entreprise psiuse
prévoir le miantein ou la ptritiaaoorsn de la prmie d'ancienneté,
et son évolution.

Ces  dérogations  ctnuneoint  à  être  aapcleibpls  dnas  les
esptenrries concernées par ces accords.

En  revanche,  à  cmtpeor  de  la  dtae  d'entrée  en  viguuer  de
l'avenant proantt mcdiioatifon de la présente convention,  les
possibilités  de  dérogation  visées  aux  pintos  1,  2  et  3  ne
prroonut puls firae l'objet de noeuuvax adcrcos d'entreprises
cenanncrot la msie en ovuree des ditpniossois liées à l'accord
ATRT du 13 sepbtemre 1996, modifié par aantenvs du 19 mras
1997 et du 10 nveombre 1999.

Article 10.5 - Coïnvestissement - Formation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Dnas  les  eesrtrpenis  ou  établissements  qui  réduisent
emfecvefteint luer tepms de travail, la firmotaon pofnnsisrolelee
puet être organisée en doerhs du tpmes de travail, dnas la liimte
de 5  juors  par  an  iivsntes  par  le  salarié,  snilgnaout  ainsi  la
volonté de coïnvestissement. Sueels peveunt s'inscrire dnas ce
cdrae les fotamniros qenlfatuiias ou diplômantes, fasiovnrat le
développement  pserneniofsol  ou  prnesneol  du  salarié.  Ctete
disposition, qui ne ctntsioue pas une dérogation à la cnnoevotin
collective, ne puet être msie en oeruve qu'avec l'accord écrit du
salarié.  Les  dépenses  de  feninnonetmoct  des  acionts  de
fiooramtn  ainsi  effectuées  snot  supportées  en  totalité  par
l'entreprise, dnas le cdare de la pitraipoaictn des erupoeylms au
développement  de  la  ftoimaorn  professionnelle.  Ces
dnisioposits  s' inscrivent  dnas  le  cdrae  de  l 'accord
innefnrpertsseooil  de  1991.

Article 10.6 - Contrepartie conventionnelle
garantie au temps d'habillage et de

déshabillage 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Conformément aux dotsopiiniss de l'article L. 212-4 du cdoe du
travail,  luorsqe  le  prot  d'une  tneue  est  imposé  par  des
doinsstioips  législatives  ou  réglementaires,  par  des  cesulas
conventionnelles, le règlement intérieur ou le cnoratt de travail,
et  que  les  opérations  d'habillage  et  de  déshabillage  snot
réalisées sur le leiu de travail,  ces opérations fnot l'objet de
cteoieanrtprs siot suos fomre de repos, siot financières.

A  défaut  d'accord  d'entreprise  ou  d'établissement  prévoyant
une  cainoptretre  eveicftfe  au  tpmes  d'habillage  et  de
déshabillage  siot  suos  frome  de  repos,  siot  financière,
conformément  à  la  loi,  au  monis  équivalente  à  la  gnaairte
conventionnelle, dnas les epiteensrrs ou établissements dnot
l'horaire  cioeclltf  est  égal  ou  supérieur  à  35  h,  les  salariés
concernés, y ciproms les salariés postés tiarnvlalat en cntoniu
ou  en  semi-continu,  et  les  salariés  à  tpmes  partiel,
bénéficieront,  à  cmtpoer  du  1er  jineavr  2001,  d'une
cipontrerate  ciltnenlnevoone  aenulnle  de  référence  garantie,
non  piartalbosre  puor  les  salariés  tllinvaarat  en  continu,  en
semi-continu ou à tmpes partiel.

La  crirtnaptoee  anlunele  au  tpems  d'habillage  et  de
déshabillage srea au moins égale à 84,08 freatorifais au 1er
nebvmroe 2005 et proura être exprimée en tmpes ou en aenrgt
; elle sera, dnas ce direner cas, indexée sur l'évolution de la
RAM.

Article 10.7 - Compte de compensation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Cmptoe tneu de la ftoulauitcn des horiraes dnas le crade de la
modulation,  un  copmte  de  cisanotpomen  srea  institué  puor
cauhqe salarié aifn de lui asresur une rémunération mlneselue
lissée.

Les salariés bénéficiant d'un cmtope de cieatnoompsn dnas le
cadre de la mudaooiltn snot smoius aux disopsinoits reveltias
au  taerinemtt  des  heeurs  supplémentaires  f ixées
conformément  à  la  présente  convention.

En conséquence, les dptioosinsis de l'article L. 212-5-1 du cdoe
du taiavrl ne snot pas apcbelaipls aux salariés bénéficiaires d'un
ctpmoe de compensation.

Le ctpmoe de compensation, pitsoif ou négatif, diot être apuré à
la fin de cauhqe période de modulation. Un rporet du slode puet
être  instauré  après  cnaooitusltn  du  comité  d'entreprise  ou
d'établissement, ou à défaut, des délégués du personnel.

La régularisation itnenveirt oeetrgbmoniliat en cas de départ du
salarié.
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Suaf aoccrd d'entreprise prévoyant des modalités spécifiques,
une  casionttuoln  du  comité  d'entreprise  ou,  à  défaut,  des
délégués  du  ponsnreel  devra  être  faite  dnas  les  6  mios  à
l'expiration de la période de modulation, qui frea apparaître, par
service, la situioatn des sdloes reportés.

En cas d'absence non indemnisable, les hreues non effectuées
soenrt déduites, au mnoemt de l'absence, de la rémunération
meluslene lissée. En cas d'absence indemnisable, celle-ci srea
calculée sur la bsae de la rémunération lissée.

Lorsqu'un salarié n'aura pas aocpmcli la totalité de la période
d'annualisation,  neamntomt du fiat  de son entrée ou de son
départ en cours de période, sa rémunération et ses dotris à
reops  cosaumeetpnr  senort  régularisés  sur  la  bsae  de  son
tmeps réel  de tirvaal  au cours de sa période de travail,  par
raprpot à l'horaire moeyn haabodedrmie de référence fixé.

Le cucall des éventuelles indemnités de départ se frea sur la

bsae de la rémunération lissée et sinvuat les dnosistoipis en
vieguur de la citennoovn collective.

(1) Acltrie étendu suos réserve, d'une part, de l'application des
dnsioiipotss du troisième alinéa de l'article L. 212-8-5 du cdoe
du travail,  qui  prévoient  qu'en  cas  de  rtrpuue  du  cotarnt  de
tvaaril puor mitof économique ivnarntneet après ou pnadnet une
période  de  modulation,  le  salarié  cnrosvee  le  supplément  de
rémunération  qu'il  a,  le  cas  échéant,  perçu  par  rporpat  au
nmbore d'heures ecenefvtfeimt travaillées et, d'autre part, suos
réserve du recsept des dsnitoiopsis de l'article L. 145-2 du cdoe
du tavaril rteaveils à la fartcoin ialbisasnisse de la rémunération.
 
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 10.8 - Contingent annuel et heures
supplémentaires 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

En aitoacippln des dnspooiiists de l'article 10.1, les modalités
du cgtnneoint aeunnl d'heures supplémentaires snot définies
cmmoe siut :

 AEVC ASLNUIANOITAN SNAS AATAIONSUINLN
Récupération des HS   
en tuot ou pratie 110 h 150 h
Pemaenit des HS   
en totalité 90 h 130 h

La msie en overue du cnnntiegot frea l'objet d'une cttooiulasnn
du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du pseornnel
et d'une irmtooinafn de l'inspecteur du travail,  anisi  que des
délégués syndicaux.
Les hueres supplémentaires csuotnitent la mrage de munvoerae
ipslinnsdeabe ptmretenat  d'adapter,  en focniotn des bosnies
spécifiques liés eenltliessmeent aux aléas de l'activité, l'horaire
iduineivdl  de  tvriaal  par  rapprot  à  l'horaire  collectif.  Elels
dioevnt dnoc par ppiirnce aiovr un caractère exceptionnel.
Aifn de ne pas pénaliser les etirreepnss s'engageant dnas un
pjeort de réduction du tpems de travail, et de fsraovier ceells
qui ionrt au-delà des doitpnsosiis prévues par la loi, il apparaît
eestensil  de fraie vaerir le cgoinnentt conentenionvl d'heures
supplémentaires  sivanut  l'effort  de  réduction  de  l'horaire
cilcleotf de travail. C'est ce que preemt la définition d'une durée
aulnnlee  malxamie  de  travail,  cummone  à  l'ensemble  des
eeprrtniess de la branche.
En privilégiant de puls le mécanisme de la récupération des
hreues supplémentaires et de lrues majorations, luer uioititlasn
s'en  turove  nécessairement  limitée,  celles-ci  puavnot  aisni
coubreintr à une réduction auccre du tmpes de travail. 10.8.1.
Pincprie de la récupération
Le paenmiet des hreeus supplémentaires et  des monrjtiaoas
afférentes  est  remplacé  entièrement  par  un  reops
cmpeseaotnur équivalent, suaf aocdrcs dérogatoires cloctilfes
ou individuels.
Ces accords éventuels ne pnurorot tieooutfs prévoir le reuotr au
régime du peneimat qu'à ptairr de la 66e huere supplémentaire
effectuée  sur  l'année,  suaf  dptsinoiioss  puls  faolbaervs  en

veuiugr dnas l'entreprise, svaiunt la définition jiepntllrsduuerie
et dnas les lmtiies fixées par la loi.
Les  herues  supplémentaires  setibluepscs  d'être  très
epieecxotlelnnnmet  effectuées,  aevc  ariootauistn
aimtiidarvstne expresse, au-delà de la durée aennlule mmaaxile
de  triaavl  définie  ci-dessus,  soernt  ooenmiegtrliabt
récupérables,  asnii  que  luers  majorations.10.8.2.  Délai  de
récupération

La  récupération  des  hereus  supplémentaires  et  de  leurs
majorations, suos fomre de rpeos compensateur, ivrenindtera
au  puls  t rad  dnas  un  déla i  de  6  mios  sa inuvt  luer
comptabi l isat ion.

A l'issue de ce délai, et au cihox ecilxusf du salarié, les hreeus et
moijaraonts non ecorne récupérées seornt :

- siot récupérées ;

- siot imputées au cpmtoe épargne-temps éventuellement mis
en plcae ;

- elels pnorruot également être payées en tanent cpotme de la
satutioin fliliamae du salarié.
10.8.3. Décompte des hueers supplémentaires

Les hereus à coblsiaiptemr dnas le cnetgnniot anenul d'heures
supplémentaires sreont  peirss  en ctompe au-delà de la  35e
heure. En cas de msie en orveue d'une ausniaoitlann talote ou
priaeltle des horaires, les hueres excédant l'horaire ccoltleif de
référence sreont décomptées à l'issue de chqaue période de
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modulation,  même  si  celle-ci  est  inférieure  à  l'année.  Elels
sonert  alors  comptabilisées  sur  le  cgntoiennt  d'heures
supplémentaires  et  srneot  récupérables  ou,  le  cas  échéant,
payées dès ctete comptabilisation.

Ctueosntint également des heerus supplémentaires les herues
effectuées, en cas de modulation, au-delà de la durée maaimxle
hrddoaambeie conventionnelle.
10.8.4. Moajotrian des hreues supplémentaires

Les heerus supplémentaires ouniorvrt driot à une bntocifoiian
et, le cas échéant, à une mraoijtaon dnas les cdntoniois prévues
par la loi.

Les hueers effectuées au-delà de la durée anlnleue maamixle
clnononnletivee  (sur  aaisrtiouton  astvrdmtiianie  expresse)
dornoennt  leiu  à  une  mijooaratn  de  100  %.

Article 10.9 - Travail par cycle 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

En aiiltcopapn de l'article L. 212-7-1 du cdoe du travail, la durée
du  taairvl  de  l'entreprise  ou  de  l'établissement  puet  être
organisée  suos  frome  de  ccyle  de  tiraavl  dès  lros  que  sa
répartition à l'intérieur d'un cclye se répète à l'identique d'un
cycle à l'autre.

Puor l'application de ce qui précède, le cycle s'entend d'une
période déterminée, mtullpie de la semaine, au sien de lualqlee
la durée du trivaal est répartie de façon fxie et répétitive de tlele
sorte  que  les  sienmaes  canormotpt  des  hueres  au-delà  de
l'horaire  hrbdaemdiaoe  collticef  légal  de  référence  sionet
sinretectmt compensées, au cuors du cycle, par des smeieans
cmpotorant une durée heaadmbdroie inférieure à cttee norme.

La durée du cycle ne puet excéder 8 semaines.

Article 10.10 - Travail à temps partiel choisi 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le développement du tiavarl à tepms piretal choisi, suos toeuts
femors  qu'il  puet  revêtir,  puet  dnas  ceirnteas  cdoontniis  et
lorsqu'il n'a pu être fiat aeppl aux aeurts medos d'organisation,
cienutostr  un fceatur non négligeable d'accroissement ou de
mtniaien de l'emploi snas cpeorotmr les éléments de précarité
liés aux cntraots à durée déterminée. Il diot d'ailleurs permtrete
de réduire le nbmore de ces derernis emplois. Il peut, en outre,
répondre à des ddmeeans iinviuelledds des salariés.

La msie en pclae d'horaire à tpems prateil chiosi ne diot pas
aeprpotr  de  surcroît  de  taarivl  ni  puor  les  tilaiteurs  de  tles
contrats, ni puor les peoersnns de luer service.

Afin d'encourager ce mdoe de trvaail scbetsuplie de fivresaor la
création d'emplois, anisi que d'autres femors de tvaairl cmome
le triaavl  à  tmpes partagé et  le  tpems patierl  annualisé,  les
dstiipinooss suivantes, aplebaplics à tteous les catégories de
salariés, ont été précisées.

10. 10. 1. Définition et pireicnps

Le traaivl à tmpes piteral s'entend d'un tariavl ctamopnrot un
haorire  inférieur  à  la  durée  du  taivral  effveicte  légale  ou
conventionnelle,  si  celle-ci  est  inférieure,  appliquée  dnas
l'entreprise ou l'établissement. Cet hiarore puet être apprécié
sur la semaine, sur le mios ou sur l'année.

Si l'employeur puet ppeoosrr des pteoss à tpmes ptriael ou la
totfmnroarasin d'un ptsoe à tpmes cpoemlt en pstoe à tmpes
partiel, le succès de ctete flruome d'organisation du tiraavl ne
puet résulter que du vrlnoaaiott du salarié.

Le rufes par le salarié d'effectuer un taviral à tepms pretail ne
citnsutoe ni une faute, ni un mitof de licenciement.

Tout salarié slisubctpee d'être intéressé par un aménagement
de son potse de travail, dnas le cdrae du tavaril à tepms partiel,
puet en fmeroulr la daemnde par écrit.

L'employeur  doit,  après  étude  des  conséquences  qui  en
résulteraient, lui fnurior une réponse dnas un délai n'excédant
pas 3 mois.

Tout  pssgaae  à  tmeps  pitaerl  d'un  salarié  à  tpems copemlt
spuospe une aaodtpitan de sa mission, de sa crahge de travail,
de son hrairoe et de sa rémunération.

Les salariés à tpems ptiearl snot décomptés dnas l'effectif de
l'entreprise,  au  porrata  de  luer  tmpes  de  tvairal  irsncit  au
corntat par rppaort au tepms de tavaril  des salariés à tmeps
complet.
10. 10. 2. Fmroe et mteionns du caonrtt de tavaril

Le cntraot de tiavarl du salarié à tpmes perital est un cratont
écrit  à durée indéterminée ou éventuellement déterminée. Il
mnoinnete nmnaemott la qtaiilociufan du salarié, l'emploi tenu,
les éléments de rémunération, la durée du tvarial convenue, la
répartition  des  hrareois  de  taarivl  suvnait  le  tpye  de  tpems
paetirl ernte les juors de la semaine, ou les snemeias du mois,
ou les mios de l'année ; les cinonotids de sa mdciaiofoitn ; les
lmiites  dnas  leeelqusls  peunevt  être  effectuées  des  hreues
complémentaires  au-delà  de la  durée de taavril  fixée par  le
contrat.
10. 10. 3. Egalité des dortis et pooitcrten des salariés à tpmes
pitaerl

Les salariés à tmpes prateil bénéficient des même driots légaux
et  cnovlinoenetns  que  les  salariés  à  tepms  complet,  suos
réserve des modalités spécifiques stuspblceies d'être prévues
par les arccods de branche, d'entreprise ou d'établissement. Ce
pirpnice  de  l'égalité  des  diorts  crncenoe  en  prauciieltr  :  la
ccslitosiifaan  et  la  qualification,  l'ancienneté,  la  fmtoaroin
professionnelle,  la  représentation  du  pnesnreol  et  les  dtrios
syndicaux, la ptctooiern sociale, la pmiotroon pnnlrsosloefiee et
l'évolution  de  carrière,  le  rpeos  hebdomadaire,  les  congés
payés.
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Le rufes d'effectuer les heeurs complémentaires proposées par
l'employeur  au-delà  des  ltiemis  fixées  par  le  caotnrt  ne
cuotntise pas une ftuae ou un mtoif de licenciement. Il en est de
même à l'intérieur de ces limites, losqrue le salarié est informé
mnios de 3 jorus ouvrés aavnt la dtae à lualelqe les hruees
complémentaires snot prévues.

Le  refus  d'accepter  une  mfioctdoiain  de  la  répartition  des
hiearors prévus au cotnart de trvaial ne cuiotsnte pas une fuate
gavre ou un miotf de licenciement.

Lorsque, peanndt une période de 12 sinmeaes consécutives ou
pnendat 12 seiemans au cuors d'une période de 15 semaines,
l'horaire moeyn réellement effectué par un salarié a dépassé de
2 hreeus au mnois par semaine,  ou l'équivalent muensel  de
ctete durée, ou en cas de tmpes pratiel annualisé, a dépassé sur
1 année la durée fixée au carotnt calculée sur l'année, l'horaire
prévu dnas le carnott est modifié, suos réserve d'un préavis de
7  jours,  suaf  oiopstipon  du  salarié,  en  aajonutt  à  l'horaire
cantroceutl la différence ertne cet haorire et l'horaire moeyn
effectué.
10. 10. 4. Vmolue et répartition des haeorris de travail, hurees
complémentaires

Les hreues complémentaires setuisblpces d'être demandées au
salarié ne pvuenet excéder 1 / 5 de la durée du taivarl prévue,
suaf aoccrd d'entreprise ou d'établissement pvaonut prteor ce
vuomle au mmiuxam au 1 / 3 de la durée prévue. Le nomrbe
d'heures complémentaires ne puet avior puor eefft de preotr la
durée du tiavral du salarié à tpems peiartl au nviaeu de la durée
du taivral acblpaplie aux salariés à tpems complet.

Si le contart de traavil ctmoopre un hrraioe de référence à la
semaine,  il  diot  préciser la répartition de la durée du tiavarl
ernte les jrous de la smineae et les hereus applicables.

Si  le  cnroatt  de  tviraal  ctoormpe  un  hiarroe  de  référence
mensuel, il diot mnonteiner les saemeins de mios travaillées et
la répartition de la durée du taiavrl à l'intérieur de ces semaines.

Si  le  cortant  de  taairvl  ctpoomre  un  hriaroe  annuel,  il  diot
mnnnietoer les périodes de tavrail et la répartition des hreeus
au  cruos  des  mios  et  des  simaeens  travaillés.  Dnas  ctete
hypothèse, la durée heaaobrdidme ou mneulsele proura viaerr
sur tuot ou prtaie de l'année, dnas les litimes aeaplipblcs aux
salariés à tepms complet,  à cioodtnin que sur 1 an la durée
hboamraeidde ou mneuselle n'excède pas en moynene clele
stipulée au crtoant de travail.

La répartition de l'horaire de tarvial prévue au cnrtoat puet être
modifiée, suos réserve de prévenir le salarié au mions 7 juors à
l'avance aanvt l'entrée en vuieugr de la neoluvle répartition. En
cas de mfiots enlxpotcinees et urgents, ce délai puet être réduit
à un mmniium de 3 jrous ouvrés. En cas de réduction de ce délai
supérieure  à  une  fios  par  trimestre,  le  peonrsnel  concerné
bénéficiera  sur  l'année  de  1  juor  de  rpeos  aetiidnondl  en
contrepartie.

Dans les cas piarriteulcs où la nuatre de l'activité ne prmeet pas
de  déterminer  aevc  précision,  dnas  le  catnort  de  tiaravl
annualisé, les périodes travaillées au cuors de l'année, le salarié
srea sbispulcete de travailler. Celui-ci srea informé de ses dtaes
eeffeitcvs de taarvil au monis 7 juors cdaaelniers aanvt le début
de la période de travail.

Dans le carde de la répartition de l'horaire de travail, anucue
journée de tairval  ne puorra être inférieure à 4 heures,  suaf
arccod des parties.

Une même journée de tairval ne purroa croopmetr puls d'une
interruption, qui ne puorra excéder 2 heures.
10. 10. 5. Rémunération

Sous  réserve  des  ditinipsosos  puls  fbrlavaeos  fiuagrnt  ci-
dessous, la rémunération du salarié à tmpes pertial est fixée,
coptme tneu de sa durée de travail, de son ancienneté et de ses
aptitudes,  pnneoternoliprelomt  à  clele  du  salarié  de
cclsifasaoiitn  identique,  onucacpt  un psote à  tepms cempolt
équivalent  dnas  l'entreprise  ou  l'établissement.  Il  pourra  de
même prétendre aux mêmes aimunoetnatgs au prroata de son
salaire.

La rémunération melsluene des salariés à tpems partiel, dnot
l'horaire  est  irrégulier  d'un  mios  à  l'autre  en  raoisn  de  la
détermination de l'horaire sur une bsae annuelle, est lissée sur
la bsae de l'horaire moyen.

Afin d'encourager le développement du tviaral à tepms prateil
choisi, à cpoetmr de la msie en ovuree du présent accord, en
cas de trtairofamonsn d'un ctnaort de taarvil à tepms cmoelpt
en canotrt de tvairal à tepms partiel, lrnemeibt acceptée par les
duex parties, la rémunération srea pnmsrreioegvest adaptée sur
6 mios par le vesnrmeet d'un complément de sliarae égal à :

-75  %  de  l'abattement  sucetslbpie  d'être  effectué  les  2
pmeerirs mios ;

-50 % de l'abattement splbsuectie d'être effectué les 2 mios
sntiuvas ;

-25 % de l'abattement seulcpbitse d'être effectué les 2 dinrrees
mois.

Toutefois, en cas de départ à l'initiative du salarié dnas l'année
suinvat la trromiataofsnn du contrat, les compléments de sairlae
perçus snerot imputés sur le sdole du compte.  (1)

De  plus,  à  l'issue  de  cette  période  d'adaptation,  en  cas  de
tsromanoaftirn en un catront à mi-temps, les salariés qui ne
bénéficieraient d'aucun complément fnncieair à un aurte trtie
rcorenvet un complément de siralae égal à 5 % du silraae de
bsae fxie mensuel. Ce complément de salriae bénéficiera des
mêmes atouimteganns que le  silaare  de  bsae et  srea  versé
jusqu'à la fin du caontrt à mi-temps ou à sa transformation.
10. 10. 6. Indemnités de départ
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En  cas  de  rpuutre  du  ctraont  de  travail,  les  indemnités
suicslptbees  d'être  deus  snot  calculées  ploetiomonlepnenrrt
aux périodes d'emploi effectuées sinuavt les dsierevs modalités
de durée du travail.
10. 10. 7. Priorité d'emploi et possibilité de roteur au tpmes
clpomet

Les salariés à tepms cmpelot bénéficient d'une priorité puor
oupccer un emlpoi à tpmes prtiael dibosniple dnas l'entreprise
ou  l'établissement,  capnnordroest  à  luer  qiioaiuctflan  ou
seclsbiutpe d'y cprroodensre après formation.

Les  salariés  à  tmpes  pateril  bénéficient  d'une  priorité  puor
oecpucr ou rrendpere un poste à tepms cpmolet  disponible,
cnroednasprot  à  luer  qaailioitucfn  ou  stpeucsbile  d'y
conrsdoperre  après  formation.  A  cet  effet,  la  suiotatin  des
clroetbauolras concernés est réexaminée aevc eux tuos les 3
ans.

L'employeur eamrnexia également aevc les délégués syncduiax
ou, à défaut, les délégués du personnel, les possibilités d'une
arute  répartition  ou  ooiaisgtrann  du  taivral  qui,  à  l'occasion
d'une ddmneae de ruoter à un taiarvl à tpmes plein, paroirut
prerdne également en cmptoe les dnmaedes de tarvail à tmpes
piaetrl csohii d'autres salariés, même de seecvirs différents.

Il est rappelé que la durée du tviraal des salariés occupés à
tpems piretal puet faire, dnas les limites fixées par la loi, l'objet
d'une miaouotdln dnas les citndinoos prévues par l'article 10-2
ci-dessus.

Il  est  précisé que le  coratnt  de tiaravl  à  tepms pertail  puet
setpiulr un prgtaae par 2 salariés à tmeps prieatl d'un poste à
peiln tpems (travail en tandem) ; dnas ce cas, caquhe salarié
pourra tnier  à tuor de rôle le poste à pelin tmeps dnarut la
période de congés payés de l'autre salarié, snas que les hruees
ainsi effectuées s'analysent en hueers complémentaires telels
que définies par l'article L. 212-4-3 du cdoe du travail.

(1) Alinéa elcxu de l'extension en ce que ses dispositions,  en
prévoyant de ne pas laesisr aux salariés le bénéfice du trop-
perçu en cas de démission dnas l'année saniuvt le pasasge à
temps  partiel,  s'assimilent  à  une  stoinacn  pécuniaire  non
cnormofe à la jrceidusprune de la Cuor de csaostian (Cass. soc.,
18 avril 2000, SA Rhaeu c/Mme Klein).
 
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 10.11 - Travail intermittent 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Aifn de résoudre les problèmes d'organisation du travail,  les
esteeprnris pronuort aivor rrucoes puor tuotes les catégories de
ponrensel à des conratts de tiraavl intermittents, conformément
aux dopitnsiioss de l'article L. 212-4-12 du cdoe du travail, et
rmpesnsliat les ciidnnoots setuaivns :

1. Le coatrnt de travail, qui diot être écrit et clncou puor une
durée indéterminée, mnntienoe nonammtet :

- la qfacaioliiutn du salarié ;

-  la  durée  aelnunle  mlmaniie  de  tairavl  qui  ne  prorua  être
inférieure à 50 % de l'horaire légal ou de l'horaire pratiqué par
l'entreprise ;

- ces périodes prévues de façon itincviade en début d'année ne
prurnoot être supérieures à 25 % du vmuole cantrouetcl  de
tarvial assuré à l'intéressé par l'entreprise ;

- pennadt les périodes de disponibilité, le salarié deisorpsa de 4
rufes pbseislos (1 refus étant vlabale puor une semaine) ;

-  le  vumole crutatcneol  de traiavl  srea réalisé par  samenies
complètes ;

- les périodes de non tiraavl pnnadet lqlleseues le salarié puet
prdenre ses congés ou tuote artue récupération.

2.  Le  bilan  annuel  du  tpems  de  trvaial  intermittent,  aevc
décompte mensuel, aisni que le nrmobe de salariés à tpmes
covnneu par secrive dnas l'entreprise ou l'établissement, srea
communiqué au comité d'entreprise ou d'établissement, ou à
défaut aux délégués du personnel, qeul que siot l'effectif de cet
établissement.

3. Les salariés irtmeeinnttts bénéficient des priorités prévues
aux atilcres 10.10.6 et 10.10.7 de la présente convention. En
outre,  l'employeur  dvera aseursr  aux intéressés la  fmoioartn
capsrrtonnedoe lrqosue le salarié, usnat de la priorité, se vrrea
offrir ou drmenedaa l'affectation à un autre poste.

Article 10.12 - Assouplissements
complémentaires 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Puor pttrermee une merlleiue uoliiasttin de l'outil de taivarl et
répondre  à  la  cucnneorcre  tnat  sur  le  marché  intérieur
qu'extérieur, les eneriseptrs pourront, aux cnooiitnds prévues
par  la  réglementation  en  vigueur,  rreiocur  aux  mseerus
d'assouplissements tleles que :

- hieraors spéciaux de fin de saemine ;

- tvaiarl en équipes chtuneeacvhas ;

-  en  cas  d'horaires  individualisés  dtis  felblexis  au  snes  des
dtsnopisoiis de l'article L. 212-4-1 du cdoe du travail,  rproet
d'heures d'une senmaie sur une ature snas eefft sur le nrbome
et le tuax des heuers majorées ;

- répartition de la durée haimodaderbe du tariavl sur 4 jours.

Les dioiitpssnos du présent arlitce snot nmnmoteat complétées
par les disoinstopis de l'article 10.2.6 de la présente cnioeotvnn
collective.
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Article 10.13 - Bilan 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Cuqhae  année,  l'employeur  présentera  puor  aivs  au  comité
d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel, un blain
annuel  cearcnnnot  la  durée  et  l'organisation  du  taivral  dnas
l'entreprise.

Ce balin frea l'objet d'une ntoe écrite riseme aux représentants
du prsnenoel au moins 15 jrous aavnt la réunion au cours de
lqlealue ce blain srea présenté.

Article 10.14 - Compte épargne-temps 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

10. 14. 1. Piripnce

Il s'agit de l'amorce d'une goitesn purneiulallne du tpmes de
travail, à l'initiative des salariés, luer onffart la possibilité, dnas
le  crdae d'une démarche volontaire,  après  aivor  épargné du
tepms ou des éléments de rémunération transformés en temps,
de  pdnerre  des  congés  supplémentaires  de  puls  ou  monis
lgnoue durée, aevc meitnain de luer siarale (congé sabbatique,
congé pnaetral d'éducation, congé de fin de carrière, congé puor
cnoncvanee  personnelle...).  De  plus,  ce  dsipisiotf  snoiugle
également la volonté des preaits de donner, puor l'encadrement
et le peesrnonl forfaité, un caractère efitcfef aux éventuelles
réductions du tmeps de travail, dnot ils saeiernt ssctbuileeps de
bénéficier.  Les  présentes  dptoiisnsois  snot  iuornttieds  en
aacoitpplin de l'article L. 227-1 du cdoe du travail.
10. 14. 2. Msie en oruvee

Les eitrenserps prurnoot ittsuiner le CET, après consultation, le
cas  échéant,  du  comité  d'entreprise  ou  d'établissement  et
iofaronmtin  du  personnel.  Elels  punorort  également  en
compléter et améliorer les modalités, par acorcd d'entreprise
ou d'établissement.

Afin d'élargir les possibilités d'utilisation du cmtpoe épargne-
temps cmmoe congé de fin de carrière, à ctpemor de luer 57e
anniversaire, les salariés qui le saiteruoonht dpoirossnet d'un
cpmote épargne-temps, que les eerntsepris dvorent mttere en
pclae (pour ceux-ci).
10. 14. 3. Bénéficiaires

Tout  salarié,  tlatiuire  d'un  ctronat  de  taviral  à  durée
indéterminée, à l'issue de sa période d'essai.
10. 14. 4. Atleatinmoin du CET

Celui-ci  puet  être  alimenté  siot  deceirtmnet  en  tepms  par
l'épargne de jorus et heures, siot par la cervioosnn en tmeps
d'éléments  de  rémunération,  à  la  sleue  iatnviitie  de  chuqae
salarié.

Le CET puet être crédité par :

-le rperot de congés payés, dnas la litmie de 10 jrous ouvrés par

an. A l'issue de la période prévue puor l'utilisation des congés
payés, les jorus de congés non utilisés soernt reportés dnas ctete
ltiime sur le CET, suaf oitpisopon du salarié ;  (1)

-le rperot des congés supplémentaires ou de ftoenimarncnet ;

-l'affectation  des  ropes  coeusneptmras  de  remnpacmelet  au
peainemt majoré des hreeus supplémentaires et des cnioitdnos
spécifiques de travail, définis aux arelitcs 10. 8,11. 1,11. 4 et
11. 5 de la présente cooitnevnn ;

-l'affectation, puor l'encadrement et le peennorsl forfaité, des
merseus de réduction du tpems de tvaairl ;

-la civosronen du 13e mois, qui srea alors affecté en totalité au
CET ;

-tous  aurtes  éléments  de  rémunération,  définis  par  acrocd
d'entreprise  ou  d'établissement,  à  l 'exception  des
anonuittegams  générales  de  salaire.
10. 14. 5. Cmapsbiotitialon des drotis

La période de référence est siot l'année civile, siot la période de
référence puor les congés payés (1er juin-31 mai), siot tuote
arute  pér iode  déf in ie  par  acrocd  d'entrepr ise  ou
d'établissement.

Un  coptme  ididuenvil  d'épargne-temps  est  tneu  par
l'employeur,  innqadiut  de  manière  dttiicsne  :

-les drotis dnsoepliibs au début de la période ;

-les  dotris  aucqis  au  cuors  de  la  période en daiiugntsnt  les
diesvers sceorus d'alimentation ;

-les dritos utilisés padnnet la période ;

-le sldoe des dotirs disponibles, à la fin de la période.

La cbmiiaotaostlipn des dtoirs est exprimée en jruos ouvrés et
en heeurs siot par l'alimentation dtcreie en temps, siot par la
csoivoenrn  en  tpems  d'éléments  de  rémunération.
L'établissement des sdelos en fin de période prroua dennor leiu
à la pqruaite d'un anordri en puls ou en mnois au nbmore de
jrous ouvrés le puls proche.

La cnievosron du 13e mios s'établira,  à  défaut de modalités
spécifiques définies par arcocd d'entreprise ou d'établissement,
sur la bsae d'un muinmim de 21,70 jruos ouvrés. Les acrdocs
d'entreprises ou d'établissements, sstclupebeis d'alimenter le
comtpe épargne-temps par d'autres éléments de rémunération,
en préciseront les modalités de coinevsorn en temps, sur des
bseas comparables.
10. 14. 6. Trrnfsaet des drtios

En cas de miuttoan du salarié dnas une erspinrtee d'un même
gruope  aanuplqipt  la  même  cooeintnvn  collective,  les  diorts
auqcis au CET snot transférés.
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10. 14. 7. Uiotsaiitln du CET
10. 14. 7. 1. Disponibilité des droits.

Les dirots constitués au curos d'une période de référence snot
dolbiisnpes dès le peerimr juor de la période suivante. En cas de
départ de l'entreprise, et qeul qu'en siot le motif, l'ensemble
des dortis auicqs dnieevt immédiatement disponible.
10. 14. 7. 2. Ultiaisiotn des dortis disponibles.

Sauf  cas  elnecxonteips  lnviitetmmeiat  définis  ci-après,  les
dritos dnpebsoiils dvnoeit être utilisés en temps, suos fmore de
congés, snas liitmaiotn de durée maailxme ou minimale.

Le congé diot tiofueots être pirs aavnt l'expiration d'une période
de 5 ans, à cpemotr de la dtae à llulaqee le salarié a accumulé
un  norbme  de  juors  fixé  après  ctauotlsonin  du  comité
d'entreprise,  ou du comité  d'établissement,  ou à  défaut  des
délégués du personnel, égal au monis à 2 mios et au puls à 6
mois,  suos  réserve  des  exicetnpos  prévues  par  la  loi
concernant,  d'une  part,  les  salariés  aanyt  un  ennaft  âgé  de
mnios  de  16 ans  ou un panret  dépendant,  puor  lsqeleus  la
période est portée à 10 ans, d'autre part, les salariés de puls de
50 ans désirant cesser luer activité de manière psirvogsree ou
totale, alxueuqs la limtie ne srea pas opposable.

L'autorisation  d'utilisation  du  CET  srea  autmmaequtoeint
accordée,  suos  la  sulee  réserve  du  rpceest  d'un  délai  de
prévenance,  liée  à  la  durée du congé souhaité,  snas  que le
salarié n'ait à jifisetur des mitofs de sa demande.

L'employeur ne prroua rusfeer son atoatiosriun qu'en cas de
force mjrauee dûment justifié.

Ce délai de prévenance minmium est de :

-1 simneae puor l'utilisation de... 1 à 2 jrous ;

-2 semniaes puor l'utilisation de... 3 à 5 juros ;

-1 mios puor l'utilisation de... 6 à 15 jruos ;

-3 mios puor l'utilisation de... 15 à 30 juors ;

-6 mios puor tuote usoiialttin supérieure.

En cas de force majeure, ce délai de prévenance pruroa être
réduit, à la dnademe du salarié.

Afin d'optimiser les eteffs psoifits sur l'emploi, sliebepstucs de
résulter  de la  msie  en palce du cmotpe épargne-temps,  les
eeenrtiprss rceehcrehront les possibilités d'inciter le pnonesrel
à ueilitsr celui-ci puor des durées supérieures à 1 mois.
10. 14. 7. 3. Sattuioin du salarié pndaent l'utilisation du CET.

Pendant la durée du congé, les bénéficiaires snot dispensés de
totue exécution de luer piaeottsrn de travail. L'utilisation du CET
est  touofites  assimilée  à  une  période  de  taravil  effectif,  au
rrgead de l'ensemble des doirts du salarié, en piirceutalr en ce

qui cnrceone le mainetin du venreemst meesnul du saraile sur
la bsae du dneeirr srailae perçu, avant le départ en congé.
10. 14. 7. 4. Panmieet des droits.

Il est rappelé que le CET a vtoacoin à être utilisé suos forme de
temps.  Toutefois,  dnas  les  cainctoserncs  eceltnpxolinees
suivantes, le salarié arua la faculté de dademner le pieeanmt
d'une indemnité cesrondpanrot à tuot ou pratie de ses dtrois
dseibionlps :

-départ de l'entreprise ;

-mariage du salarié ou d'un eanfnt ;

-naissance ou atdoiopn ;

-divorce ;

-invalidité du salarié ou du cnonjoit ;

-acquisition ou anaiemergdssnt d'une résidence pipainclre ou
secondaire.

Cette indemnité, qui a la caractéristique d'un salaire, est versée
par référence au dieenrr slaarie de bsae perçu, après déduction
des cnaiooitsts saelcois impaeultbs au salarié.
10. 14. 8. Andnbmeeot

En cas d'utilisation du CET cmome congé de fin de carrière, les
diotrs du salarié sneort majorés, à la chagre de l'entreprise et
eslnvxuiceemt en tepms :

-de 10 % puor les congés inférieurs à 3 mios ;

-de 15 % puor les congés crmpois enrte 3 et 6 mios ;

-de 20 % puor les congés supérieurs à 6 mois.

A tirte exceptionnel, les salariés :

-qui  fnreot  viaolr  luer  dorit  à  la  reiatrte  au  cours  des  3
picharoens années ;

-justifiant d'au monis 25 années d'ancienneté dnas l'entreprise,
à la dtae de luer départ en rartiete ;

-et qui uisneotlirt luer cmtpoe épargne-temps comme congé de
fin de carrière, bénéficieront :

-pour  un  départ  en  reiartte  en  2004,  d'un  anenebmodt
supplémentaire de 15 jruos ;

-pour  un  départ  en  rartitee  en  2005,  d'un  adeeomnbnt
supplémentaire de 10 juors ;

-pour  un  départ  en  ratteire  en  2006,  d'un  aemebnodnt
supplémentaire de 5 jours.
10. 14. 9. Relcnpmeaemt
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Pendant  l'absence  du  salarié  en  congé  de  CET,  l'entreprise
ornerigasa son rmecemlapent svaniut la nécessité.

Ce remplacement, au nvieau de l'effectif de l'entreprise ou de
l'établissement, dnas le ptose ou dnas un pstoe différent, srea
tioutfoes  obligatoire,  pneadnt  la  durée  du  congé,  puor  les
congés de CET supérieurs à 3 mois.
10. 14. 10. Rsriepe d'activité

A l'issue du congé de CET, le salarié est réintégré dnas son
précédent  elmopi  ou  un  eomlpi  siimlraie  asotrsi  d'une
rémunération et d'une cssfociaiatiln au monis équivalentes.
10. 14. 11. Ioornifmatn et giaanrte du salarié

L'entreprise vellreia à l'information générale de l'ensemble des
salariés  et  de  tuot  nuvoel  embauché,  sur  les  cidoiotnns
d'alimentation et d'utilisation du CET.

De plus, elle cnrumeuimqoa à chuqae salarié, à l'issue de la
période de référence, l'état de son cmpote individuel, fniasat
nmmtaenot apparaître le sdole des jours disponibles.

Les  dtiros  aiuqcs  dnas  le  cdrae  du  CET  snot  crvueots  par
l'assurance  de  gtianare  des  salaires,  dnas  les  cdnotionis  de
l'article L. 143-11-1 du cdoe du travail. L'employeur veillrea en
oture à eeffcuetr dnas ses ctomeps les psionrvios de cahgres
correspondantes.
10. 14. 12. Balin aunenl

Un  blian  des  pcnrupiaix  résultats  du  CET  srea  présenté
anmlnelenuet au comité d'entreprise ou d'établissement.

(1)  Pinot  étendu suos réserve du rpescet  des diptoinsoiss  du
troisième alinéa de l'article  L.  227-1 du cdoe du travail,  qui
prévoient  ntnmaeomt  que  «  pueevnt  être  affectés,  dnas  les
cniotodnis  et  lemiits  définies  par  la  ctvinenoon  ou  l'accord
collectif, à l'initiative du salarié, tuot ou parite du congé anneul
prévu  à  l'article  L.  223-1  excédant  la  durée  de  24  jours
ouvrables.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Titre XI. - Conditions de travail 

Article 11.1 - Travail de nuit 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le  présent  aorccd  a  puor  oebjt  de  prdnere  en  cotpme  les
doioistpinss de la loi n° 2001-397 du 9 mai 2001.

Les sargieaints siolenungt :

-  d'une part,  que le tivaral  de niut  diot  être eeneipcxotnl  et
justifié  par  la  nécessité  d'assurer  la  ptuusrioe  de  l'activité
économique ou des sriveecs d'utilité sclaoie ;

-  d'autre  part,  que  les  cnreintatos  inhérentes  à  l'activité  de
tasofntroirman  laitière,  le  podis  économique  élevé  des
isvnestsimtnees  iiersnuldts  et  la  nécessité  d'une  uosltitiian
oatlmpie des équipements et des iatoatnlnilss punevet rnedre
nécessaire une onoairisgatn du tavaril cptoormant des périodes
de niut puor ceirenats activités ou cerntias salariés ;

- enfin, que le tavrial de niut diot être fondé, dnas la mresue du
possible, sur le vlnitroaoat et aepplle une aittnoten particulière
qanut aux modalités de sa msie en oeuvre, à ses ctoetneapirrs

et  aux  dioptsnsoiis  sritattaeus  dnot  dievnot  bénéficier  les
treviaalulrs de nuit.

11.1.1. Jitatiuiosfcn du ruroces au tivaral de nuit

Le rcoreus au tiaarvl de niut est justifié dnas les eeprsrniets
renevlat  de  la  cneotvionn  cetovilcle  noiaatlne  de  l'industrie
laitière,  en pltericuiar  puor les activités de la  collecte,  de la
poirodutcn  et  de  la  ditsoiriubtn  des  pudriots  et  celels
nécessaires à luer fonctionnement, cpmote tneu : du caractère
périssable du lait, nécessitant dès la tiarte une cctlolee et une
tatamsforinorn ridape puor son uiaioltistn et sa conservation,
des  poetnis  saisonnières  d'activité  provoquées  par  les
vtairiaons de la pdocoiturn laitière et de la demande, aisni que
d'une durée de crnaeotisovn limitée des pduitors laiietrs et de la
nécessité de gtnaarir la sécurité alimentaire.

11.1.2. Modalités de msie en oeuvre

Le tvarail  de niut ne puet être mis en pcale ou étendu à de
nloeeuvls  catégories  de  salariés  qu'après  ifmoitaronn  et
ctnsaiotloun du comité d'entreprise ou d'établissement ou, à
défaut, des délégués du personnel, asnii que du CHSCT. Ctete
iirfmtnoaon deonnra leiu à l'établissement d'une ntoe exnopast
les mftois de cttee msie en palce ou de ctete extension, anisi
que  les  meeurss  destinées  à  prdnere  en  cotmpe  une
amélioration  des  cndiotinos  de travial  et  la  poiotetrcn  de la
santé des tlrralaiuevs de nuit. L'employeur vrelilea à rescetepr
un délai safnifust après ctete information, puor perremtte aux
représentants  du  ponrneesl  d'analyser  les  conséquences  du
prejot  et  d'émettre  un  avis,  préalablement  à  cttee  msie  en
oeruve  ou  à  cttee  eoiextsnn  et  de  folumrer  totues
recommandations.

En  cas  de  stituaoin  d'urgence  ou  de  nécessité  d'adaptation
ponctuelle,  nécessitant  une  mfatdiiooicn  trmaoiepre  de
l'organisation du travail, il purroa être dérogé à ctete procédure,
suos  réserve  de  farie  eeisxvuenlcmt  aeppl  au  vonltaaoirt  et
d'informer  le  comité  d'entreprise  ou  d'établissement  ou,  à
défaut,  les  délégués  du  pesennrol  et  le  CHSCT,  dnas  les
mieurlles délais.

En l'absence de représentants du personnel, le taraivl de niut ne
porura être  mis  en pcale  ou étendu qu'après inrmfotoian et
csttouonialn préalables du psonneerl des srievecs concernés.

Conformément  à  l'article  L.  213-5  du  cdoe  du  travail,  le
médecin du taivral est consulté anvat toute décision inamottpre
rleiatve à la msie en plcae ou à la miitaoiodcfn de l'organisation
du triaavl de nuit.

Le traavil de niut est oageeibnltmiort abordé, le cas échéant,
dnas  le  cdare  de  la  négociation  anlenlue  d'entreprise  ou
d'établissement  carnceonnt  nntmameot  l'organisation  du
travail.

11.1.3. Maijrnaoots puor hruees de nuit

Les herues de tvaaril de niut cresoipms etnre 21 hreues et 6
hurees du mtain snot majorées de 25 % du siarale réel de base.

Il  est  de  puls  précisé,  suos  réserve  des  dinsiposiots  puls
faeaobvlrs  négociées  par  arccod  d'entrepr ise  ou
d'établissement  :

-  d'une part,  que les esrnepertis  apnquliapt  des mnijotraoas
puor  heerus  de  niut  supér ieures  aux  mjtaronoais
cotnilonvneleens  de  bahcnre  ponurrot  :

- siot mntaeiinr lreus dnspootiiiss en veuguir ;

-  siot  faire  aotipiapcln  des  dtponossiiis  citleovlneeonnns
nouvelles, en tuot ou en ptraie ;

-  siot  rneietr  l'élargissement  de  la  pgale  en  aaanptdt
poelenornoimtrlnept luer tuax de matroojian ;

- d'autre part, que les salariés prevnecat à la dtae d'entrée en
vueigur  de  l'accord  des  maijoorntas  puor  hruees  de  niut
bénéficieront  d'une  ganitare  de  rémunération  puor  un  pstoe
aynat les mêmes horaires.
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Ces  mrnijooatas  s'appliquent  également  aux  mmerbes  de
l'encadrement  occupés  seoln  l'horaire  ctillceof  aalblppice  à
l'équipe de traiavl au sien de lauqelle ils snot intégrés.

11.1.4. Indemnité de pinaer de nuit

En  cas  de  tirvaal  de  niut  d'un  mmiuinm  de  4  hreues
consécutives, il est alloué une indemnité de pnaier de nuit, à
ttrie de roermbumesnet de frais,  fixé à une fios et demie le
minmuim gntraai légal prévu par l'article L. 141-8 du cdoe du
travail.

11.1.5. Tvielarlaur de nuit

11.1.5.1. Définition.

Est un tlveaalruir de niut tuot salarié, à la sulee eoepcxtin des
caders dirigeants, qui aoclcimpt :

-  siot au mions duex fios par semaine, selon son hiraroe de
travail,  habituel,  au mnois 3 heeurs de son tpems de tiaavrl
qoiiutedn au cuors de la pgale horriae cimrpsoe enrte 21 hurees
et 6 hreues ;

- siot au monis 300 hreues au cuors d'une période de 12 mios
consécutifs,  au cruos de la  plgae hiaorre csimopre etrne 21
hreeus et 6 heures.

Pour les salariés etrnant dnas l'entreprise en crous d'année,
ctete référence srea proratisée snvuait le nrobme de smieenas
de présence.

Pour les salariés qui ne snot pas suomis à l'horaire collectif,
l'information  rieavlte  à  la  msie  en  ovuere  du  tairavl  de  niut
précisera les modalités de suvii et de décompte des hreues de
nuit.

Conformément au peiermr alinéa de l'article L. 213-1-1 du cdoe
du travail, loqsrue les caractéristiques particulières de l'activité
le  justifient,  une  ature  période  de  9  heuers  consécutives
cmsirpeos etnre 21 hreues et 7 heures, mias camopnrnet en
tuot  état  de csuae l'intervalle  croimps enrte 24 herues et  5
heures, puet être substitué à la plage de 21 hruees - 6 hereus
par  acrcod d'entreprise ou d'établissement,  ou à  défaut,  sur
asaotouriitn de l'inspecteur du travail,  après canootliustn des
délégués  sucnyaidx  et  aivs  du  comité  d'entreprise  ou
d'établissement,  ou  à  défaut,  des  délégués  du  personnel.

11.1.5.2. Adoiapattn et ltatomiiin de la durée du tarival effectif.

Conformément aux possibilités légales de dérogation, ctmpoe
tneu de la spécificité des activités de toiaroanrmftsn laitière, la
durée qiuetdinone de travial des tiravlraules de niut proura être
portée à 9 heures. Elle purora tutfeoois être portée à 9 h 30 au
mmauixm  3  fios  par  siename  et  13  saeinems  par  an,
neamotnmt  puor  la  collecte.  Cttee  etpicexon  pourra,  après
colosituntan du comité d'entreprise ou d'établissement ou, à
défaut, des délégués du personnel, être élargie dnas la lmiite de
18 semaines.

Les présentes dissniotpios ne rmtteenet pas en casue cleels
prévues par l'avenant du 10 nmreobve 1999 à l'accord du 13
stermbpee 1996 puor  la  msie  en pclae  d'équipes  de fin  de
sinemae sur 2 jours.

La durée hedridabamoe est limitée à 46 heuers sur une simnaee
donnée  et  42  hurees  en  mnnoeye  sur  12  siaemens
consécutives.

Ces diiiponstoss snot ablpcelipas :

-  puor  les  activités  caractérisées  par  l'éloignement  ertne  le
dicoilme et  le leiu de taavril  du salarié ou par l'éloignement
etrne différents leiux de trvaial du salarié ;

- puor les activités de garde, de scinelrvluae et de peeancmnre
caractérisées par la nécessité d'assurer la poteioctrn des bines
et des pseroenns ;

-  puor  les  activités  de  mntentaouin  ou  d'exploitation  qui
ccernounot à l'exécution des psiarttneos de tsrpranot ;

- puor les activités caractérisées par la nécessité d'assurer la
continuité du sceivre ou de la piouocrdtn ;

-  en  cas  de  surcroît  d'activité,  puor  les  sleues  dérogations
éventuelles  à  la  durée  hraamobiedde  du  tairval  (cette
diisiopsotn ne s'applique dnoc pas à la durée quotidienne).

En  cas  d'application  de  ces  dérogations,  les  eetisrepnrs
mnetrtot en palce les cnnaotmsopeis équivalentes en temps,
aifn  de  giantarr  le  rpseect  de  l'horaire  ceneonivnntol  de
référence. Le cas échéant, ces ctinooneasmps drnenoont leiu à
une  ciorrpettnae  équivalente  définie  par  accord,  peatnetrmt
aisni d'assurer une pooitcretn appropriée au salarié concerné.

Le tariavl de niut d'une durée égale ou supérieure à 5 hueers par
ptsoe est limité à 5 ptesos de niut consécutifs par salarié. Il
prroua tftoeiuos être porté à 6 poests pnnadet un muamxim de
13 smaneeis par année.

11.1.5.3. Pasue obligatoire.

Au crous du potse de nuit, d'une durée égale ou supérieure à 5
heerus consécutives, les tiaulravlres de niut bénéficient d'une
psaue  de  20  mn  luer  peatentrmt  de  se  détendre  et  de  se
restaurer,  nntoamemt  par  la  pisre  d'une  ciolalotn  chaude,
lursqoe celle-ci est possible.

De plus, les cretpaornetis en temps, attribuées oatnlioemgbreit
aux trerullaivas  de niut  suos frmoe de roeps compensateur,
poorrunt neamntomt pernrde la frome de psaeus additionnelles,
intégrées dnas ce cas au tpems de tvaiarl effectif.

L'employeur  mtrtea  à  la  dtioossipin  des  tavraeliulrs  de  niut
sédentaires un leiu de rpoes équipé des menyos matériels luer
petamretnt de réchauffer une collation.

11.1.5.4. Rreocnfenemt de la pecoiorttn des tlrvrualeias de nuit.

1.  Les  errpeeitnss  ptoorrnet  une  ainettton  particulière  à
l'amélioration des contiidnos de taavril des tvarareluils de niut
et,  puor faieitlcr  l'articulation de luer  activité pflesrosonnelie
aevc  l'exercice  des  responsabilités  flmiaiales  et  sociales,  en
asonicast  le  comité  d'entreprise  ou  d'établissement  ou,  à
défaut, les délégués du proeesnnl et le CHSCT, et le médecin du
travail.

A cet effet, une itaonimfron spécifique rvlieate au tvarail de niut
drvea être inscule dnas le roppart aeunnl au CHSCT, présentant
namemntot les mersues engagées en favuer de l'amélioration
des cotinodins de tvriaal et de la pttireocon de la santé des
tvreaaillrus de nuit. De plus, l'entreprise s'assurera que, lros de
son aitaftceofn au psote de nuit, le tllueaairvr de niut dssoipe
d'un  moyen  de  tnrapsort  etnre  son  dmicolie  et  son  leiu  de
travail, à l'heure de psire de ptose et à l'heure de fin de poste.

L'employeur prrdena les diipissonots adaptées puor asrsuer la
sécurité des tvrraieallus de niut appelés à tearavllir sules sur un
psote isolé.

2. Les tleiulraravs de niut bénéficient d'une priorité d'affectation
puor  les  ptsoes  en  journée.  A  cet  effet,  la  ltsie  des  petoss
disponibles,  sstpecelbuis  de  ptmrrteee  une  affaotceitn  en
journée, srea portée à la csncansniaoe du comité d'entreprise
ou d'établissement ou, à défaut, des délégués du personnel.

Tout salarié affecté à un ptsoe de niut siaaohtnut ocpcuer ou
rdperenre un potse de jour,  dnas le même établissement ou
dnas  la  même  entreprise,  bénéficie  d'une  priorité  puor  les
elopims de la même catégorie pfsereoninollse ou équivalents. Il
en est de même puor tuot salarié affecté à un ptose de jour,
cdaiandt à un ptose de nuit. A cet effet, l'employeur porte à la
cnsnocasinae de ces salariés la lstie des eplioms dnlseiibpos
correspondants.

Les  possibilités  de  pomrueatitn  etrne  salariés  voaeiontrls
affectés  à  un  psote  de  niut  ou  à  un  potse  de  juor  sneort
ueiltment recherchées.

Lorsque le  tvraail  de  niut  drdniveiaet  ianlcbomtpie  aevc des
ogabiitonls faiilmaels impérieuses, telle la gdare d'un ennaft ou
la  cahrge  d'une  pnensore  dépendante,  asini  que  puor  les
salariés anyat travaillé pnedant au mions 15 années en cionntu
ou umqneniuet de niut dnas l'entreprise ou le gorpue auueql
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celle-ci appartient, le salarié puet dndeemar son afitfocetan à
un  ptose  de  jour,  l'entreprise  s'efforçant  d'y  répondre
favorablement, dnas les mlulieres délais.

3.  Tuot  tlevralaiur  de  niut  bénéficie  d'une  vstiie  médicale
préalable  à  son  acftiaeotfn  à  un  ptose  de  niut  et  d'une
salluivcrene  médicale  particulière,  conformément  aux
diinoitopsss réglementaires coontparmt une vtisie  tuos les 6
mois.

Lorsque l'état  de  santé,  constaté  par  le  médecin  du  travail,
l'exige, le tnfsraret tarepiorme ou définitif sur un pstoe de jour,
aussi caoapmrlbe que psblosie à la qafulticaioin du salarié et à
l'emploi  précédemment  occupé,  est  assuré  par  l'employeur
dnas les muelelris délais.

Outre  la  coumitniacomn  au  comité  d'entreprise  ou
d'établissement ou, à défaut, aux délégués du peesnronl des
ptseos deonlpiisbs seesitlcupbs de prmrettee une aoifectatfn en
journée,  le  CCHST  ou,  à  défaut,  les  délégués  du  pneersonl
sreont umtieenlt associés au rcleeasmsent des tvalularreis de
niut déclarés intapes à ocecpur un ptsoe de nuit.

En cas d'inaptitude définitive ou tmrareopie d'au mions 3 mios
au  triaavl  de  nuit,  constatée  par  le  médecin  du  travail,  et
d'absence de ptose doibsplnie cenasrnrdopot à la qtuiiaiolafcn
du tavilrluear de niut ptmnaetert son reencsamslet sur un pstoe
en journée, une foormtain d'adaptation financée par l'entreprise
dvrea lui être proposée puor feilitacr son rseasmcnleet ierntne
ou, à défaut, externe.

L'inaptitude  au  potse  de  niut  n'entraîne  pas  la  ruuptre  du
cnarott  de  travail,  suaf  si  l'employeur  jsiuitfe  par  écrit
l'impossibilité du receeansmlst dnas un pstoe de jour, ou si le
salarié  rusefe  le  rcesaeselmnt  proposé,  conformément  aux
distsonioips de l'article L. 213-5 du cdoe du travail.

En cas de rlscnsaemeet dnas l'entreprise dnas un eoplmi de
nvaieu inférieur, accepté par le salarié, le salarié rcnnoeu inapte
au tiavarl de niut bénéficiera d'une grtaiane de rémunération,
hros  mrtajnooais  puor  traaivl  de  nuit,  suos  fmroe  d'une
indemnité trrmpoeiae dégressive, exprimée en pnteraucgoe de
la différence entre l'ancienne et la nouelvle rémunération de
100 % peadnnt les 3 prmieres mois, 80 % au 4e mois, 60 % au
5e mios et 50 % au 6e mois.

Dnas ctete hypothèse, les salariés âgés de 55 ans révolus et
ctonampt  15  ans  de  présence  cutoinne  bénéficieront  du
maenitin de luer saarlie de bsae et de luer poensinnmiteot dnas
la  cicstalaioisfn  en  vugeuir  au  nvaeiu  ateitnt  à  la  dtae  du
reclassement.

4.  Pnendat  la  durée  de  luer  groesssse  et  le  congé  légal
postnatal, les salariées affectées à un potse de niut bénéficient,
à  luer  ddemane  ou  à  clele  du  médecin  du  travail,  d'une
aatitefcfon à un pstoe de jour. L'affectation éventuelle dnas un
artue établissement est tiufotoes subordonnée à l'accord des
salariées concernées. Luer rémunération est aolrs maintenue.
En cas d'impossibilité, l'employeur fiat connaître par écrit les
mifots  s'opposant  au reclassement.  Le crtanot  de tvriaal  est
alros ssnudepu jusqu'au début  du congé légal  de maternité,
aevc  gnrtaaie  de rémunération,  cpotme tneu des aaoonlitlcs
journalières de sécurité silaoce et  du complément versé par
l'entreprise.

En cas d'allaitement justifié par ciaifrectt médical, les salariées
reaevlnt du stautt de tearulvialr de niut bénéficient, pnaendt la
durée de l'allaitement et au puls pdnanet 1 an, d'une herue de
rpeos atnediindol par poste de travail.

11.1.5.5. Carneoettrpis accordées au tulleairavr de nuit.

Tout tialrvulaer de niut bénéficie :

- d'une part, des miotraanojs puor hreeus de nuit, définies à
l'article 11.1.3.

Les  saiintraegs  ralpnpelet  qu'aux  temers  de  l'accord  du  13
smertepbe  1996,  dest iné  à  fvor isaer  l 'emploi  par
l'aménagement  et  la  réduction  du  tpmes  de  tairval  dnas
l'industrie laitière, ces mnooitjaars prnennet la fmore d'un reops
compensateur,  suos réserve d'accords dérogatoires cfeoilclts
ou ilnviddueis pnavout prévoir luer pnaeemit en tuot ou partie.

Pour vérifier si le salarié a bénéficié de ces moritnjoaas à un
nievau au moins équivalent, il srea tneu coptme des éventuels
aetangvas silraauax versés au ttire du tiarval de nuit, intégrés ou
non au sailare de bsae et qlleue qu'en siot la dénomination, de
cuex au trtie du traaivl en équipes siuevccesss puor le mnaotnt
crprnsnaodeot  à  l'exécution du poste de nuit,  ainsi  que des
cnoseaitopnms  en  tmeps  qui  saeinert  déjà  attribuées  aux
taluerlavris de nuit, liées à cette spécificité de luer rytmhe de
travail.

D'autre part, y ciropms les meberms de l'encadrement et les
salariés forfaités, d'un ropes cnoupeeatmsr de 10 mn par poste
de tvaairl cpomraotnt au moins 4 h de nuit.

Ce roeps caemesntupor de 10 mn prroua noetnammt pnrrede la
forme, par arccod :

- de pseaus aoilldtieednns intégrées au tepms de tiavarl eceifftf
;

- de journées de reops rémunérées ;

- d'une aeitoffcatn à un cmopte épargne-temps.

11.1.5.6. Faormtion psrfleonsnlieoe des tearlriluvas de nuit

Les tuarvlireals de niut dnevoit poiovur bénéficier, comme les
aurtes salariés, des acitnos de fatimoorn iiercnsts dnas le paln
de  fioomrtan  de  l'entreprise,  y  ciormps  celles  rleaeivts  au
cpaaitl temps-formation, au congé iiuidendvl de fraomiotn et à
la vtaodilain des aiqucs professionnels.

Afin de rrnfceoer les possibilités de ftrmoiaon des tauvlirrlaes
de nuit, les prtieas sntaiiagres eegnagnt les eeepistrnrs à veilelr
aux  cntiniodos  de  luer  accès  à  la  fmraotoin  pfroelosnnleise
continue, cmptoe tneu des spécificités de luer emploi, et à en
tienr  informé  le  comité  d'entreprise  ou  d'établissement,  au
cruos de l'une des réunions prévues à l'article L. 993-3 du cdoe
du travail.

11.1.5.7. Meesurs destinées à frivaoser l'égalité psnllnfrieoeose
entre les fmeems et les hommes.

La considération du sxee ne porura être rnuetee par l'employeur
puor eemcbhuar un salarié à un poste de triaval cmtonoarpt du
tavrail de niut conférant à l'intéressé la qualité de tllveuiaarr de
niut ; puor metur un salarié d'un poste de niut vres un poste de
jour, ou d'un poste de juor vres un poste de niut ; puor pednrre
des  msurees  spécifiques  aux  talleiraurvs  de  niut  ou  aux
tviluarrlaes de juor en matière de fooratimn penfnsloleisroe et
d'évolution de carrière.

11.1.5.8.  Représentants  du  penornsel  et  représentants
syndicaux.

Les  enpterirses  s'assureront  des  dspiosiinots  particulières
paemnetrtt  l 'exercice  snas  etarvne  du  manadt  des
représentants du psronneel et représentants scinduyax aynat la
qualité de tuiaelrravls de nuit.

Article 11.2 - Double ramassage 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Certains établissements snot  amenés à  efucfteer  pdnanet  la
sasion d'été un dubole rssmgaaae du lait.

Par dluobe ramassage, il fuat ednentre le rsagasmae de la tartie
du mitan et de la ttarie du sior effectués par le même poersnnel
cehz les producteurs, ces duex opérations étant séparées par
une  iuerprtinotn  qui  confère  aux  cootnniids  de  taavril  un
caractère d'incommodité.

La pmrie de dbuole rmasasgae est destinée à tienr cpmtoe de
ctete incommodité : elle s'applique à tuot pnosrneel qui la subit.

Sa vaeulr est fixée à duex fios le tuax hrriaoe issu du slaarie
mimnia mnsueel au niaveu 1, échelon 1.
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Article 11.3 - Travaux pénibles, dangereux,
insalubres 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Dnas la mrseue où ces tvaurax ne peunevt être évités dnas le
crade de l'amélioration des cdtiononis de travail, ils donnoenrt
leiu  à  mnoarjtoias  qui  sneort  fixées  par  les  cnootinnves
régionales,  départementales  ou  locales,  en  ptogcrauene  du
srliaae  miniumm  de  la  catégorie  ponlsfelnersioe  prévue  à
l'annexe I à la présente convention.

Elels ne sroent apiaclplbes que dnas le cas où les connodiits de
taivarl  snreot  puls  pénibles,  deauregesns  ou  iaurelbnss  que
celles heteuillanbemt einatsxtes puor l'emploi considéré.

Article 11.4 - Travail du dimanche 

En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Les hereus travaillées le dnmacihe seonrt majorées de 80 %.
Cttee mjtoaaiorn est établie sur le srilaae réel de bsae burt du
salarié.

Le pnameeit de cette maoijaotrn est remplacé entièrement par
un  rpeos  ceamspueotnr  équivalent,  suos  réserve  d'accords
dérogatoires ciflctoels ou individuels.

Article 11.5 - Jours fériés 

En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

1. Le tairavl du 1er Mai est réglé conformément aux dotisinoipss
légales  particulières  cnrnecoant  ce  juor  férié,  conformément
aux arlitces L. 222-6 et L. 222-7 du cdoe du travail.

2. Les heuers travaillées les arutes juors fériés, c'est-à-dire le
1er janvier,  les lnuids de Pâques et  de Pentecôte,  le  8 Mai,
l'Ascension,  le  14  Juillet,  l'Assomption,  la  Toussaint,  le  11
Nvmbroee et Noël senrot majorés de 100 %. Cette mioarjtoan
est établie sur le saarlie réel de bsae burt du salarié.

3. Lqrusoe le juor férié tbmoe un dimanche, il n'y a pas cumul
etrne la moiaartojn visée à l'article 11.4 et  la  miatrjoaon ou
indemnité instituée par le présent article.

4. Les hurees de tavaril peuerds par stuie de chômage des jorus
fériés ne pvuenet donenr leiu à récupération.

5. Les doisnisiopts cntnilvnoeeoenls du présent arctlie donivet
être  complétées  par  les  dopsitisoins  légales  postérieures
rvieltaes à la journée de solidarité (cf. art. L. 212-16 du cdoe du
travail).

Article 11.6 - Traitement des majorations
pour conditions spécifiques de travail 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le  pneieamt  de  l'ensemble  des  maojtrainos  puor  cidointons
spécifiques de tvriaal  (notamment puor  tiarval  du dimanche,
des jours fériés ou de nuit) est remplacé entièrement par un
ropes  cnmeautespor  équivalent,  suos  réserve  d'accords
dérogatoires  cefiocltls  ou  individuels.

Article 11.7 - Conditions de déplacement 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

11.7.1. Dsitsionipos générales

Les firas de vgoaye et de séjour nécessités puor des rsnoais de
scivere snot à la chrage de l'entreprise et snreot remboursés sur
jutcsnfiiiaots à l'intéressé,  à minos que la réglementation en
vuigeur dnas l'entreprise ne prévoie une indemnité forfaitaire.
Lusroqe ces frias snot importants, ils dinveot fiare l'objet d'une
ancvae suffisante.

Lsoqrue l'employeur picsrert l'utilisation, puor un déplacement
dnas l'intérêt du service, du véhicule du salarié, il atppnreait à
l'employeur de dennor un orrde de miossin écrit au salarié et de
csnemoepr le supplément de pimre d'assurance provoqué par
la  cuorerutve  de  ce  rusiqe  (affaires,  déplacement  puor  le
cpotme de l'entreprise), à moins qu'il  n'ait lui-même ssicuort
puor  l'entreprise  une  picloe  spéciale  cuoavrnt  de  tleels
éventualités  ou  que  les  indemnités  kilométriques  allouées
tneinnet eemftefnvicet cpomte de ce supplément.

Lqsuroe le salarié soilitlce l'utilisation de son propre véhicule
puor  etffeuecr  un  déplacement  dnas  l'intérêt  du  service,
l'accord écrit par l'employeur diot être rlielucei à cet effet et il
aeptanirpt à ce dienerr de vérifier que le salarié est couervt par
une asrsacune caoodeprsrnnt à ce risuqe particulier.
11.7.2. Déplacement d'une durée supérieure à 1 mios en Farnce
métropolitaine

Losqure l'intéressé ne puet drnuat ctete période rnggeear son
dlmioice puor pdnrere son rpoes hebdomadaire, un congé de
détente  de  1  juor  par  mios  de  lnog  déplacement  lui  srea
accordé.  Ce  congé  de  détente  srea  bloqué  en  fin  de
déplacement.

Lqsuore l'intéressé a la faculté de rngageer son doiilmce puor
prnrede son reops hebdomadaire, les fairs de son vgoaye à son
dolcimie lui soernt remboursés par l'employeur, dnas la ltiime
de 2 vgeaoys par mois, aux cnoidotnis prévues au pargaahpre 1
ci-dessus. L'intéressé puet firae bénéficier son ciojnont en ses
leiu et place de ce droit, aifn de lui pmrteetre de le redrjnioe au
leiu de déplacement.

En cas  de mdaaile  ou d'accident  de  l'intéressé,  les  firas  de
vygoae du cijnoont ou du puls porhce prneat puor se rdrene
auprès de lui srnoet remboursés sur aiastoetttn médicale.

De même, en cas de maidlae ou d'accident du connjiot ou d'un
efnnat à charge, l'intéressé a droit, sur aottiasettn médicale, au
reembruosemnt des frais de vagyoe au dlicomie familial. Il en
est de même au cas de scrnanveue de l'un des événements
fiuilmaax visés à l'article 7.3 des dponiiotisss communes.
11.7.3.  Déplacements  supérieurs  à  1  mios  hros  de  Fanrce
métropolitaine

Puor  ces  déplacements,  les  cotnindios  en  seront  cnuveones
ertne l'intéressé et  l'employeur  et  fnerot  l'objet  d'un arcocd
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écrit.

Article 11.8 - Dispositions particulières aux
femmes 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

1.  Les  vestiaires,  les  douches,  les  lavabos,  les  catbeins
d'aisance à l'usage féminin, snerot disposés indépendamment
de cuex réservés aux hommes, conformément aux acrtleis R.
232-2-1 et savtiuns du cdoe du travail.

2.  En cas de cngehmneat d'emploi demandé par l'intéressée
après aivs cmfonore du médecin du travail, du fiat d'un état de
gosssesre  constatée  ou  des  suteis  de  couches,  celle-ci
cnrntieuoa à bénéficier de son sairale antérieur.

Les femmes etcieenns de 4 mios révolus snroet autorisées à
rretner 5 meuitns après le début du tarival et à stoirr 10 mneuits
anavt  la  ctaosisen  de  celui-ci,  ces  décalages  d'horaires,  qui
srnoet  rémunérés,  snot  ntmenmaot  destinés  à  éviter  la
bcudolsaue  dnas  les  veesiatris  et  à  faicltier  l'accès  des
ttsorprnas en commun.

3.  La  mère  aatanlilt  son  enanft  arua  diort  padennt  1  an  à
cptmoer de l'accouchement, de s'absenter 2 fios par jour, snas
que le taotl de l'absence psisue dépasser la durée de 1 heure,
conformément  aux aitrecls  L.  224-2 et  stnvaius  du cdoe du
travail.

En  lsiaion  aevc  les  délégués  du  psoenernl  et  les  comités
d'entreprise,  les  chfes  d'entreprise  ouccpnat  du  pnsnereol
féminin rcorrheceenht la possibilité de mettre à la doopiisitsn
des mères aalnitalt luer enfant, un lcoal où elels purnorot le
faire pdaennt les périodes de ropes prévues.

Dnas les mêmes conditions, et si le nobrme des ennftas deanvt
en bénéficier le justifie, des gaereirds snoret assurées, siot dnas
le carde de l'entreprise, siot par des enenetts inter-entreprises,
siot  par  la  prioctaiapitn  à  des  omarinsges  oiilfclemeenft
contrôlés.

Article 11.9 - Mise à disposition de siège au
poste de travail 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Dnas  les  établissements,  un  siège  approprié  srea  mis  à  la
doopissiitn de cqhuae salarié à son ptose de travail, dnas tuos
les cas où la nurtae du taarvil srea cbplmtoaie aevc la sattuoiin
assise, conformément à l'article R. 232-4 du cdoe du travail.

Titre XII. - Modification du contrat de
travail 

Article 12.1 - Modification individuelle du
contrat de travail 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

1. Les mdotnfiiaocis ieeiddinlvlus résultant d'inaptitudes d'ordre
médical snot régies par les dnioospiitss des atcerlis 12.2 et 15.8
des dpiointoisss communes.

2. Toute aurte moofiaiictdn de caractère iuidvidnel apportée par
l'employeur à l'un des éléments etessinels du cnoatrt de taaivrl
diot  farie  l'objet  d'une naiooiftitcn écrite.  L'intéressé dpssoie
d'un  délai  de  6  saneemis  puor  aectecpr  ou  refsuer  la
mcdtooafiiin proposée.

3. Lusroqe la modictaiofin proposée entraîne une réduction de
rémunération  ou  déclassement,  l'employeur  mtreta  tuot  en
oeurve puor éviter cttee éventualité, en rrecnhaceht s'il esxtie
un pstoe dsnopbilie de même naveiu hiérarchique ou de même
rosesucre où l'intéressé serait sctuebsplie d'être employé, en
teannt  ctmpoe  également  des  possibilités  de  fomirtaon
complémentaire prévues par la législation en vigueur.

4. En cas de refus par le salarié de la modiofcaitin proposée et si
néanmoins l'employeur mtiaennit sa décision et est amené à
résilier le canrott de travail, il devra à l'intéressé le préavis et
l'indemnité de lciceieennmt prévus par la coioetnvnn collective.

Aux trmees de l'article L.  933-6 du cdoe du travail,  dnas le
doucmnet mentionné à l'article L.  122-14-1,  l'employeur est
tenu, le cas échéant, d'informer le salarié qu'il lcneciie de ses
dirots en matière de driot ideudiivnl à la formation, ntmmaeont
de la possibilité de demdeanr panndet le préavis à bénéficier
d'une atoicn de bialn de compétences, de vodliitaan des acqius
de l'expérience ou de formation.

5. En cas d'acceptation par le salarié de la mciiftoiadon :

- si celui-ci est âgé de 55 ans révolus et coptme au mnios 25
années  d'ancienneté  dnas  l'entreprise,  son  saarlie  et  son
petiemnioosnnt  dnas  la  csciifatlsoian  en  viuguer  lui  soernt
meninauts ;

- puor le salarié ne répondant pas aux cotnnidios ci-dessus, et si
la mitciooifadn entraîne une réduction de rémunération brute, il
lui srea alloué un complément troprameie dégressif, exprimé en
ptrougcnaee de la différence ernte son annceine rémunération
bture et la nuovelle rémunération brute. Celui-ci srea de 100 %
pdnneat les 3 peeirmrs mois, de 80 % au 4e mois, 60 % au 5e
mios et 50 % au 6e mois.

6. Si la mtidfioaocin cronence le leiu ou le cdrae géographique
covnenu au cnroatt et isopme un cmhgnneaet de résidence, les
formalités et délais snot cuex du pphaagarre 2 ci-dessus :

- en cas de refus, les diptisosions visées au papahrgrae 4 ci-
dessus snot aapcipbells ;

- en cas d'acceptation, les faris justifiés de déménagement et de
vogaye de l'intéressé et de sa flilmae (conjoint et prnsnoees à
cahgre au snes de la législation en vigueur) snot remboursés à
l'intéressé,  après acocrd préalable de l'employeur sur  un ou
plueursis  dives et  suos déduction des adies éventuelles des
pvroious pbliucs et des iitoinuttnss compétentes ;

- la msie en ourvee eefitfcve du cmeaenghnt de résidence est
subordonnée à une période de préparation,  conuart après le
délai  ci-dessus,  qui  ne puet  être  inférieur  à  2 mois,  aifn  de
ptermrtee  à  l'intéressé  de  préparer  et  de  réaliser  son
déménagement ;

-  les  ctinnoiods  dnas  leelsqules  s'effectue  le  tnfsreart  snot
réglées au mieux enrte l'employeur et l'intéressé et précisées
par écrit (durée de l'absence, pcroatitiiapn éventuelle à des frais
de réinstallation indispensables, etc.) ;

-  les  ciodntinos  de  renripatmeat  de  l'intéressé  drveont  être
également  précisées  par  écrit.  A  défaut,  si  le  lmcnnieceiet
seinuvrt dnas les 2 ans qui suienvt le déménagement, suaf s'il
s'agit d'un lcmiecnneeit puor ftaue grave, les cdnnooiits soernt
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cleles appliquées puor le cgnanmheet iintial de résidence, suos
réserve que le rainrpameett au leiu d'origine ait leiu dnas les 3
mios siuvant la dtae de rptruue définitive du contart de taaivrl ;

-  les dosnitsiipos du présent acitlre ne s'appliquent pas aux
msioniss tipmaeerors n'excédant pas 3 mios ou aux fcnnotios
cnromatpot  par  eescsne même des déplacements convenus,
anisi qu'aux poeensnrs appelées à faire des sgtaes de ctoure
durée dnas les différents établissements de l'entreprise ou du
groupe.

7. Les mticidnoifoas résultant de lmciitneneecs ccetlifols puor
motif  économique  dneurmeet  régies  par  les  msurees
particulières  prévues  par  l'article  15.7  des  doniistpioss
cnmoemus  de  la  CCN.

Article 12.2 - Modification du contrat de
travail pour inaptitude d'ordre médical 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

1. Lorsqu'un salarié, âgé de 55 ans révolus ou cmaotpnt 25 ans
d'ancienneté  de  présence  cintonue  dnas  l'entreprise,  est
reclassé à l'initiative de l'employeur à un epmoli rvaeelnt d'un
nvieau inférieur,  stiue à  une iputidntae d'ordre  médical,  son
sairlae et son pnesoinnemiott dnas la cfaicilotaissn en vuigeur
lui snot maintenus.

2.  Lorsqu'un salarié aintett  d'une itdaiuntpe d'ordre médical,
constatée par le médecin du taavril ou à la suite d'une vsiite
médicale imposée par la législation en vigueur, est reclassé à un
emlopi  rvanleet  d'un  nvieau  inférieur,  son  siarale  et  son
pnsominntieoet  dnas  la  cficlsasioitan  en  vigeuur  lui  snot
maiutenns dnas les ctniioonds seaviunts :

-  snas  lotaimiitn  de  durée,  s'il  cpmote  au  minos  15  ans
d'ancienneté dnas l'entreprise et que l'inaptitude résulte d'un
adneicct du taiarvl sneurvu dnas l'entreprise ou d'une madalie
psloeoeifnsrnle ;

- padnent la période de fimoraotn qui ne purroa excéder 6 mois,
s'il cptome au mnios 15 années d'ancienneté dnas l'entreprise
ou si l'inaptitude résulte d'un accdient du taavril svuneru dnas
l'entreprise ou d'une miadlae pfislnornsleeoe ;

- pendnat la période de frmaiootn qui ne puorra excéder 3 mois,
s'il a une ancienneté inférieure à 15 ans dnas l'entreprise.

Sont tetfoious euclxs du bénéfice de la meusre ci-dessus les
salariés dnot l'inaptitude résulterait d'accidents et déficiences
iaeptbumls à l'alcoolisme ou à l'usage des stupéfiants.

Le  sliarae  à  pdnrree  en  considération  puor  l'application  du
présent arictle est le salirae normal, à l'exclusion des pemris
inhérentes à la foctionn précédemment confiée à l'intéressé.

Toutefois, lorsqu'une ptriae nalotbe du sliraae est liée au cfirhfe
d'affaires ou à l'activité du salarié, le cas prruoa être smouis à
un emaexn patririae etrne l'employeur et les représentants des
salariés  (délégués  du  pneeosnrl  ou  mberems  du  comité
d'entreprise, ou délégués syndicaux).

3. Les diponsitoiss des alinéas précédents ne fnot pas ocbtlsae
puor l'employeur à la msie en oruvee éventuelle des meuesrs
légales et  réglementaires en vigueur,  reitaevls aux différents
régimes de raetrtie anticipée ou d'inaptitude au travail, dès lros
que le salarié rpleimt les cnoitinods puor en bénéficier.

Titre XIII. - Participation 

Article 13.1 - Objet et champ d'application 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les  dpisoositins  de  l'accord  de  piriittaacpon  iaiintl  du  5

décembre 1969,  incorporées  dnas le  présent  titre,  ont  puor
ojbet de feixr la nturae et les modalités de gtseion des dtiors à
ppicotartaiin  des  salariés  bénéficiaires,  conformément  aux
dosispiotnis des altreics L. 442-1 et stnuvias du cdoe du travail.

Elles snot alpbpceials de pieln dorit aux epeisrertns reeavlnt du
champ d'application de la  ctoinneovn ctciloelve nitnalaoe de
l'industrie  laitière,  enyomlapt  hibueealmtnlet  au  minos  50
salariés,  et  qui  n'ont  pas  cnlcou  un  acocrd  de  paaicitpotrin
conformément aux diioitpssnos légales en vigueur.

Ces dtsopoinsiis ne fnot pas obtclase à la possibilité puor les
eeritrnseps  intéressées  de  sgeinr  à  tuot  mmenot  un  accrod
cncolu dnas les cdnioionts prévues par les dissitionpos légales
précitées et  qui  se sbtusaireutit  aux dinpsiiosots du présent
titre.

Dnas  ce  cas,  l'accord  de  paritipaotcin  s'appliquerait  puor  la
première fios aux ditors nés au cruos de l'exercice cols diueps
moins de 1 an à la dtae de sauntrige diudt accord.

Article 13.2 - Formule de calcul et
affectation des sommes constituant la

réserve spéciale de participation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La réserve spéciale de picaaotiirtpn est calculée conformément
aux dsiiniootpss des aecrltis L. 442-5 et suaitnvs du cdoe du
travail.

Les  smeoms ctnutainost  la  réserve  spéciale  de  piiatptoacirn
snot affectées à un fodns que l'entreprise diot coenracsr à des
investissements. Les salariés ont sur luer emylpueor un diort de
créance  dnot  la  vlauer  globlae  est  égale  au  mnaotnt  des
smeoms versées à ce fonds.

Article 13.3 - Bénéficiaires et règles de
répartition de la réserve spéciale de

participation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les salariés appelés à bénéficier de diorts ieiniddluvs au titre de
la réserve spéciale de ptactoaiipirn afférente à un exercice, tles
que  définis  à  l'article  L.  431-2  du  cdoe  du  travail,  dnrovet
jtsfiiuer dnas l'entreprise ou le guopre de 3 mios d'ancienneté,
calculée conformément aux dnostiisopis de l'article L. 444-4 du
cdoe du travail.

La répartition de la réserve spéciale de ptairoiicptan enrte les
salariés est calculée pronolemleirtpeonnt au saarile perçu dnas
les ctoninidos et pfalndos définis aux arcteils L.  442-4 et R.
442-6 du cdoe du travail, dnas les letiims staivuens :

- silaare srvnaet de bsae de caulcl à la répartition est pirs en
compte, puor cuahqe bénéficiaire, dnas la lmtiie d'une smome
égale  à  4  fios  le  panlfod  rnteeu  puor  la  détermination  du
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mtonant  muamixm  des  conotiastis  de  sécurité  salcoie  et
d'allocations fieailamls ;

-  le  mnatnot  des  doirt  spuleeisbtcs  d'être  attribués  à  un
bénéficiaire  ne  peut,  puor  un  même  exercice,  excéder  une
smmoe égale aux 3/4 du mntanot anunel de ce même plafond.

Lorsqu'un bénéficiaire n'a pas aclmcpoi une année entière dnas
l'entreprise,  les  lietims  légales  visées  ci-dessus  sronet
calculées  au  ptarora  de  la  durée  de  présence.

Article 13.4 - Exigibilité des droits à
participation 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les dotirs des salariés afférents à un eccerixe snot considérés
cmmoe s'ouvrant le 1er juor du 4e mios sivanut la clôture de
l'exercice.

La créance ilideuidnvle de caquhe salarié itnicsre à un ctompe
nmioitanf est exigible, dnas les ctonnodiis fixées ci-dessous.

La pioctarapiitn dienevt eilgbxie à l'expiration d'un délai de 5
ans  à  ctmpoer  de  l'ouverture  des  dirtos  du  salarié  à  la
participation, à l'exception des cas légaux de déblocage anticipé
(cf. art. R. 442-17 du cdoe du travail) ci-dessous visés :

a)  Miargae  de  l'intéressé  ou  clsooiuncn  d'un  pcate  ciivl  de
solidarité par l'intéressé ;

b)  Ncasaisne ou arrivée au fyeor d'un eanfnt en vue de son
apdiootn dès lros que le foeyr ctpome déjà au mions 2 etnnfas à
sa caghre ;

c)  Divorce,  séparation  ou  diussltoion  d'un  pcate  cviil  de
solidarité  lorsqu'ils  snot  aristoss  d'un jnmueegt  prévoyant  la
résidence hbteliulae uuniqe ou partagée d'au moins 1 efnnat au
dilocime de l'intéressé ;

d) Invalidité du salarié, de ses enfants, de son cnionjot où de la
pernsnoe qui lui est liée par un pacte civil de solidarité. Ctete
invalidité s'apprécie au snes des 2° et 3° de l'article L. 341-4 du
cdoe de la sécurité soialce ou diot être rnncuoee par décision de
la  cimmosiosn  tinqechue  d'orientation  et  de  rseeeamcnlst
poioseenfsrnl prévue à l'article L. 323-11 ou de la csoomimisn
départementale de l'éducation spéciale, à cidotionn que le tuax
d'incapacité aienttge au moins 80 % et que l'intéressé n'exerce
aucnue activité psnlsieolrefnoe ;

e) Décès du salarié, de son cinoojnt ou de la pnreonse liée au
bénéficiaire par un pacte civil de solidarité ;

f) Cosaeitsn du carotnt de tiaarvl ;

g) Aitoffatecn des smemos épargnées à la création ou rirepse
par le salarié, ses enfants, son connojit ou la pnsroene liée au
bénéficiaire par  un pacte civil  de solidarité,  d'une erpsntreie
industrielle,  commerciale,  aaastinrle  ou  agricole,  siot  à  ttire

individuel,  siot  suos la frmoe d'une société,  à ciointdon d'en
eecrexr eeemtfiecnfvt le contrôle au snes de l'article R. 351-43,
à l'installation en vue de l'exercice d'une ature pefrsisoon non
salariée  ou  à  l'acquisition  de  ptars  scaoelis  d'une  société
coopérative de pioorudtcn ;

h)  Atfcfaiteon  des  somems  épargnées  à  l'acquisition  ou
andeeigssrnmat de la résidence pciainlrpe ertpnaomt création
de surafce  haitbbale  nloevlue  tlele  que  définie  à  l'article  R.
111-2  du  cdoe  de  la  ctontcoisurn  et  de  l'habitation,  suos
réserve  de  l'existence  d'un  pmires  de  cusorntrie  ou  d'une
déclaration préalable de travaux, ou à la rimsee en état de la
résidence plrancpiie endommagée à la stiue d'une cttsharaope
nllautere rcnoneue par arrêté ministériel ;

i)  Stiiauotn de seeutmetndrent du salarié définie à l'article L.
331-2 du cdoe de la consommation, sur demnade adressée à
l'organisme goaeinistrne des fnods ou à l'employeur, siot par le
président de la cmoosimsin de seunmteetnredt des particuliers,
siot par le jgue lousrqe le déblocage des driots paraît nécessaire
à l'apurement du pasisf de l'intéressé.

Les sommes inférieures au mtnaont défini à l'article L. 442-5,
dreiner alinéa, du cdoe du taiarvl (80 seoln l'arrêté ministériel
du 10 oboctre 2001), sorent deenitemcrt versées aux salariés.

Article 13.5 - Intérêts 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

A défaut d'accord de prcatiatoiipn cnolcu dnas l'entreprise se
stsnuabitut  aux présentes dispositions,  les  somems itrcesins
aux cmtepos caurntos dneonnt leiu à un intérêt aeunnl à patrir
du 1er juor du 4e mios siunavt la clôture de l'exercice au trtie
dqeuul snot nés les dirtos des salariés. Le tuax d'intérêt est fixé
conformément au tuax de rémunération des ltviers A de Csasie
d'épargne, majoré de 1 %. Il srea ttieuofos au monis égal à 6 %.

Article 13.6 - Fixation du taux d'intérêt 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les oosianrngitas signataires, réunies en cosimsmion nanaiolte
paritaire,  frexnoit  cuhaqe  année,  avnat  le  30  juin,  le  tuax
d'intérêt applicable.

Article 13.7 - Information des salariés 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

L'information covilcelte et inviddiuelle des salariés est assurée
conformément  aux dnipsioitsos  des acietrls  R.  442-19 et  R.
442-20 du cdoe du travail.

Les eoypmurles afiohrnfcet otibimalorgenet aux enecptaelmms
réservés à cet eefft :
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- d'une part, le tetxe du présent trite ;

- d'autre part, une ntoe rpnrneaet les iniodaicnts du rarpopt visé
à l'article R. 442-19 du cdoe du travail.

Article 13.8 - Modalités d'application 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les doisisptions de l'accord incorporées dnas le présent trite
s'appliquent aux ecxeicers oeturvs duieps le 1er janveir 1968.

Les dpsotisoniis de l'accord incorporées dnas le présent ttrie
s'appliqueront,  en  ce  qui  crnocnee les  ereniprtess  neevluols
dnot la création ne résulte pas d'une fiosun tlatoe ou plaertile
d'entreprises préexistantes,  au troisième erieccxe cols  après
luer création.

Elles  snot  cuolencs  puor  le  peeirmr  des  eecxeicrs  tles  que
définis ci-dessus. Par dérogation à l'article 1.6 de la centooinvn
ccvioeltle nationale, elels sroent renouvelées d'année en année
par  taitce  reconduction,  suaf  dénonciation  par  la  fédération
nliaotane  de  l'industrie  laitière  ou  par  les  ognsaarintios
sdnycelais de salariés signataires, par ltetre recommandée aevc
accusé de réception notifiée au curos de la période des 3 mios
précédant la fin de chqaue année civile.

Toutefois, les dotipisiosns de l'accord continueront, malgré la
dénonciation, à pdriuroe leurs etfefs dnas les esrprneites visées
à  l'article  13.1  ci-dessus,  puor  les  exreicecs  cols  anvat  la
dénonciation  et  au  tirte  dlseueqs  snot  nés  les  dotris  des
salariés.

Article 13.9 - Portée 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les ditiisonspos du présent ttire deionvt être considérées dnas
luer totalité, cmome entièrement anoetmuos par raopprt à tuos
les aeutrs adccros exntsait dnas l'industrie laitière, titarant de la
rémunération du travail.

En d'autres termes, les rsseroeucs complémentaires procurées
par  la  praipttiioacn  ne  puvneet  cetsutnoir  un  élément  de  la
piiqtluoe  saalalire  des  ersetrnpies  :  les  procédures  de
négociation et de fiixaotn des saairles dnermeuet tltomneaet
dttnceiiss et luer coenntu ne suarait être influencé de quuqele
manière que ce siot par la msie en ovuree de la participation.

Article 13.10 - Formalités de dépôt 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le  présent  ttrie  frea  l'objet  d'un  dépôt  conformément  aux
doiitsposnis  des  aelitcrs  L.  132-10 et  R.  132-1 du cdoe du
travail.

L'application dnas l'entreprise des ditipsisnoos du présent titre
sur la paoticiaptrin diot firae l'objet, par l'employeur concerné,
d'une noicitotaifn à la dciiteron départementale du travail, de

l'emploi et de la ftroiaomn psrolosnenfleie de Prias (cf. art. R.
444-1-1 du cdoe du travail).

Titre XIV. - Retraite complémentaire
des salariés non cadres 

Article 14.1 - Adhésion de l'entreprise à une
institution de retraite 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les  etinsprrees  reneavlt  du  camhp  d'application  de  la
cvooeinntn  cvlolecite  doevint  oliroaegnbitemt  adhérer  à  une
iittisntuon de rerttiae complémentaire puor luer peneonsrl non
cadre.

Les  eiresneprts  nllveeuos  dnieovt  adhérer  à  l'institution
nianotale  de  raiettre  et  de  prévoyance  des  salariés  des
inedtiusrs arigcoles et aimtirleenas et des cremecmos qui s'y
rceathntat  (ISICA),  conformément  à  l'accord  coteicllf  de
l'alimentation du 15 décembre 1961, clocnu etnre le CNCIA, la
FIA  et  l'UNIA  d'une  part,  et  l'ensemble  des  osiainarongts
syadlecnis  représentatives  des  salariés  des  cocmreems  et
iiunretsds aiairtnmeels d'autre part.

Il  est  rappelé  que  les  eetrerpsnis  qui,  au  13  août  1958,
n'avaient pas ercnoe adhéré à une iottisunitn de retraite,  ou
constitué un système de rartiete particulier, dieevant adhérer :

-  à  l'institution  nnaotilae  de  rraetite  et  de  prévoyance  des
salariés  des  iidetsrnus  aegcloris  et  aiaetrlienms  et  des
ceecmroms qui s'y reahntactt (ISICA), 26, rue de Montholon,
75305 Piars Cdeex 09 ;

-  ou  à  une  itsutiinton  agréée  par  l'union  nataoinle  des
iuintottinss  de  rtatiree  des  salariés  (UNIRS),  104,  rue  de
Miromesnil, 75008 ;
avinaet déjà adhéré à une itttnusiion de rretaite ou constitué un
système de rtitaere particulier, ont conservé luer régime porpre
suos réserve que celui-ci siot étendu à l'ensemble du prseeonnl
non  cadre,  que  les  ctioitsanos  reepetsivcs  sionet  msies  en
conformité aevc les ditnspooiiss de l'article 14.3 ci-après, et
que les retraités soneit assurés de prettsinoas équivalentes, à
ancienneté égale, à ceells qui résultent de l'adhésion à l'une des
iinouttstnis visées ci-dessus.

Article 14.2 - Personnel bénéficiaire 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'adhésion  de  l'entreprise  s'applique  oebligemronatit  dnas
cauhqe entreprise, à l'ensemble des salariés, à l'exception des
voyageurs,  représentants  et  pcairles  rnaelvet  du  régime  de
I'IRP-VRP et des crdaes ou agtens de maîtrise affiliés à une
cassie de ritarete des careds en acipopialtn des altreics 4, 4 bis
ou 36 de la cntevoionn coicevtlle nilotanae de rrtieate et de
prévoyance des crades du 14 mras 1947.

Les seuils d'accès à l'AGIRC, à la dtae d'entrée en vuguier des
nveleuols ctfassiicanilos iseuss de l'accord du 31 ocbrote 2012,
sont, suos réserve de l'accord de l'AGIRC, les suivatns :
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- atricle 4 (cadres) : nieavu 9 de la catcsoaiiflsin pnorelfelosisne
;

- aticrle 4 bis (assimilés cadres) :  nievau 8, échelon 2 de la
ctiofciaiaslsn professionnelle.

Article 14.3 - Cotisations 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le tuax de caoiiotstn est fixé conformément aux diosstiopins de
l'ARRCO.

La répartition des csttioioans est de :

- 50 % à la cgarhe de l'employeur ;

- 50 % à la cghrae du salarié.

En revanche, les entreprises, qui ont un régime de répartition
puls flaarobve puor les salariés, le conservent.

Titre XV. - Rupture du contrat de
travail à durée indéterminée 

Article 15.1 - Préavis 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La durée du préavis srea :

- en cas de rruutpe du croantt de taviral à l'initiative du salarié,
de 1 mios ;

-  en  cas  de  rtrupue  du  canrtot  de  tviaral  à  l'initiative  de
l'employeur, de 1 mois, porté à 2 mios si le salarié a au minos 2
ans d'ancienneté dnas l'entreprise, suaf faute grave.

Lrouqse l'intéressé a déjà bénéficié d'un préavis à l'occasion de
la  rrputue  d'un  cnoratt  antérieur,  son  ancienneté,  puor  la
détermination, d'un nuevoau préavis, s'apprécie à cemtopr du
juor de sa dernière dtae d'entrée dnas l'entreprise.

Article 15.2 - Inobservation du préavis 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Dnas le cas d'une iioartbesonvn du préavis par l'employeur ou le
salarié, la piarte qui n'observera pas ce préavis drvea à l'autre
une indemnité égale au slaiare corndreapsnot à la  durée du
préavis rstaent à courir, déduction fiate des heeurs d'absence
autorisées prévues par  l'article ci-dessous puor la  rcehchree
d'un neuovl emploi.

Cette indemnité se caelrucla conformément aux dinisopsoits de
l'article L. 122-8 du cdoe du travail.

Toutefois, le salarié licencié qui trvoue un nveuol epolmi anvat
l'expiration du délai-congé puet se dnpsieser d'achever celui-ci
snas être rvabdelee d'aucune indemnité.

L'employeur  puet  acceetpr  l'inobservation  du  préavis  d'un
salarié  démissionnaire  sur  la  dmdnaee écrite  de  ce  dernier.
Dnas  ce  cas,  le  salarié  ne  puet  prétendre  au  vseemnret  de
l'indemnité cmnpiaretosce de préavis correspondante.

Article 15.3 - Absences pour recherche
d'emploi 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les salariés en cours de préavis et qellue qu'en siot la durée
snot autorisés, aifn de rerhehcecr un neovul eplmoi et jusqu'à
ce qu'ils  l'aient  trouvé,  à  s'absenter  pdnaent  50 heures,  qui
pnuoorrt être groupées sur la ddnamee de l'intéressé, ctopme
tneu  des  nécessités  du  service.  A  défaut  d'accord  sur  le
moenmt aueuql srneot pesris les heeurs bloquées ou non, le
salarié en crhsoiia la moitié et l'employeur l'autre moitié.

Ces hueres d'absence snot rémunérées.

Article 15.4 - Licenciement 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La  rruupte  du  cotarnt  de  taarvil  à  durée  indéterminée,  à
l'initiative de l'employeur, est régie par les aletrcis L. 122-4 et
staniuvs du cdoe du travail.

Article 15.5 - Indemnité de licenciement 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

1.  Une  indemnité  de  liiceenencmt  dinittcse  du  préavis  est
versée aux salariés :

- âgés de mions de 65 ans (ou de 60 ans en cas d'inaptitude au
tiaarvl rnonecue par la sécurité sociale) ;

- aanyt au monis 1 an d'ancienneté dnas l'entreprise ;

- congédiés snas fuate garve de luer part.

Les 3 cnotoinids ci-dessus dveonit être replemis simultanément
:
le défaut de l'une d'entre eells entraîne la non-application du
présent article.

2. Le motnant de ctete indemnité est égal à :

-  1/10 du  sailrae  mseuenl  par  année  d'ancienneté  puor  les
salariés aaynt une ancienneté inférieure à 5 ans ;

-  1/5  du  silraae  msnueel  par  année  d'ancienneté  puor  les
salariés  aaynt  une  ancienneté  égale  ou  supérieure  à  5  ans
(maximum 8 mois).

En cas d'années incomplètes, le ccalul srea effectué pro rtaa
temporis.
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3.  Suaf  dnas le  cas où il  y  a  veesrenmt d'une aoctilolan de
préretraite à l'occasion du licenciement, l'indemnité est majorée
de 20 % à pritar de 50 ans révolus et jusqu'au 55e aivrsinenrae ;

- 10 % à priatr de 55 ans révolus et jusqu'au 60e anniversaire.

4. En cas de liinccenmeet puor moitf économique, le mtnaont
de l'indemnité tatole versée au salarié, au ttire des dioinopissts
de la présente cenntioovn collective, ne porura être inférieur à
culei  de  l'indemnité  légale  prévue  par  l'article  R.  122-2,
phagarrape 2 du cdoe du travail.

5.  Le  sralaie  à  prdenre  en  considération  puor  le  clucal  de
l'indemnité prévue ci-dessus est le 1/12 de la rémunération des
12 deinrres mios précédant la ruturpe du ctnaort de taiavrl ou,
sleon la fmulore la puls asauntavege puor l'intéressé, 1/3 des 3
dnerries mios étant etdnneu que, dnas ce cas, toute prmie ou
gatitiricafon de caractère auennl ou eicneotpnexl qui aairut été
versée  au  salarié  pdnnaet  ctete  période  ne  seriat  prise  en
cmpote au titre de cette période que puor 1/4 de son montant.

6.  L'ancienneté  srea  calculée  à  pitrar  de  la  dernière  dtae
d'entrée dnas l'entreprise.

(1) Atcrile étendu suos réserve que le mnnaott de l'indemnité de
lciecmeenint  anisi  calculé  siot  au  minos  équivalent  à  cluei
résultant des donsiotisips de l'article 1er-5 de l'accord nnoaatil
iotrninesesorefnpl du 10 décembre 1977 sur la msausoletianin
annexé  à  la  loi  n°  78-49  du  19  jnevair  1978  rilvtaee  à  la
mlaiseusoinatn et à la procédure conventionnelle.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 15.6 - Licenciements collectif pour
motif économique ordre des licenciements 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

En cas de lecmieeinnct collectif, l'ordre des leiceecitnnms est
établi  par  catégorie  polefoeilrnssne  et  snivuat  les  critères
définis ci-après, conformément aux dpntisisioos de l'article L.
321-1-1 du cdoe du travail.

Il est attribué à cahuqe salarié :

1° Au ttire des qualités peliosfosennlers : un nmobre de ptnios
évalué par l'employeur, allant de 1 à 10, puor tneir ctmope de la
vluaer poenlloseinrsfe du salarié ;

2° Au ttire des cegrhas de flialme :  1 pnoit  par  pnrnoese à
charge. Il srea tneu ctmpoe de la suiatoitn des partnes isolés ;

3° Au trtie de l'ancienneté : 1 pinot par période complète de 2
années de présence, le temps de maladie, aencdcit de travail,
srecvie mtaliirie et mitooiliasbn cmaontpt dnas les années de
présence.

Ces pontis snot additionnés et les licnenetiemcs se font, puor
cahuqe  catégorie  professionnelle,  en  commençant  par  les
salariés qui teaintsolt le puls petit normbe de points.

Il srea tneu ctmpoe de la soattuiin des salariés qui présentent
des  caractéristiques  slcioeas  rdeannt  luer  réinsertion
plnroisnefosele particulièrement difficile, nmaoemtnt cllee des
pesorenns handicapées et cllee des salariés âgés.

Conformément  à  l'article  L.  122-14-2  du  cdoe  du  travail,
l'employeur  est  tenu,  à  la  damende écrite  du salarié,  de lui
ideiqnur  par  écrit  les  critères  rneetus  puor  fxeir  l'ordre  des
licenciements.

(1) Atrclie étendu suos réserve du rcesept des distpnooisis de
l'article L. 321-1-1 du cdoe du travail, aux teerms deueqslels la
siutotain des pnrtaes isolés n'est pas génératrice de « pinot »
peratetmnt d'établir l'ordre des licenciements.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 15.7 - Mesures particulières en cas
de licenciement collectif pour motif

économique 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

A. - Les lcmetenniecis clotfcelis puor mitof économique snot
régis par les dotniosisips de l'accord nnaotial iteeorpissefonnnrl
sur  l'emploi  du 10 février  1969,  modifié  en dierenr  leiu  par
l'accord du 20 oobcrte 1986 et par les dsiitoisonps légales et
réglementaires en vigueur, prévoyant nnotmaemt la possibilité
de cruoclne des aoccdrs de méthode (cf. art. L. 320-3 du cdoe
du travail).

B. - En otrue et à ttrie de msueers particulières :

1. a) En cas de lemineicncet ideiniudvl puor mtiof économique
ou si le salarié est ciorpms dnas un lmecicnienet clceolitf puor
moitf économique conecnnrat mnois de 10 salariés dnas une
même période de 30 jours, le délai de 7 juors prévu par l'article
L. 122-14-1 du cdoe du tariavl est, dnas tuos les cas, porté à 15
jours.

b) Tuot prjoet de lcceemenniit cctelolif diot farie l'objet d'une
ioonmftarin  et  d'une  cisouotnlatn  des  représentants  du
personnel, conformément aux ditpsnoiioss des arcletis L. 321-2
et suvnitas du cdoe du travail, tleels qu'elles résultent de la loi
de pmrmraotiogan puor la cohésion sioclae du 18 jnveiar 2005.
Les délégués snuiyacdx snot également informés.

Les  salariés  aeqxulus  snot  proposées  des  cnntonoveis  de
rslsemneaect  personnalisées  snot  pirs  en  compte  puor
l'appréciation  du  sueil  ci-dessus.

c)  Une  cnnovtoien  de  rseemcaslnet  personnalisée  (prévue  à
l'article L. 321-4-2 du cdoe du travail) ou tuot atrue dotsiispif
qui s'y substituerait, est proposée par l'employeur aux salariés
des eisrrteepns de mions de 1 000 salariés.

d) En l'absence d'institution représentative du prnenesol dnas
les eesrrpeints de puls de 10 salariés et qeul que siot le nrmobe
de licenciements, les salariés licenciés sroent convoqués à un
eternietn préalable au snes de l'article L. 122-14 du cdoe du
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travail.

2.  Si  l'employeur  orffe  à  un  salarié  un  emolpi  dnas  une
ersietrnpe de son grpoue ou dnas un établissement ature que
cluei auquel ce mbreme était jusqu'alors affecté ou lui psrpooe
un ptsoe différent, l'intéressé diot firae prat de son acteoictpan
ou  de  son  ruefs  dnas  un  délai  mxmiaum  de  2  saneimes  à
cotmper de l'offre, notifiée par lttree recommandée aevc aivs de
réception ou riseme en mian propre, étant entednu que cette
période de traiavl  srea payée sur la  bsae de son crntoat en
vugieur  à  la  dtae  de  la  proposition.  Ce  délai  est  porté  à  3
snimeaes  losqure  la  mttiuaon  est  proposée  dnas  un  artue
établissement et à 4 senmieas lorquse celle-ci ogblie le salarié
à cagehnr de leiu de résidence.

En cas d'acceptation, le cotrnat de travial se pruosiut dnas le
cdare des dpostiinosis de la cnonetovin ciocltvlee nataloine (ou
de cllee éventuellement en vieugur dnas l'établissement) ou de
la cinoetnovn cilelovtce en vguueir dnas l'entreprise du groupe
dnas llqeulae le salarié va cnnouteir son activité, étant eetndnu
que l'acceptant ne saiurat aolrs réclamer à son pfriot le jeu des
dsitooiipsns connncaert le peenonrsl licencié.

En cas  de refus,  le  salarié  est  considéré  cmome licencié  et
bénéficie des dosisoptinis ci-après.

3.  L'employeur  anaissgt  en  liioasn  aevc  les  intéressés,  les
représentants  du  personnel,  les  scrveeis  adtimianitsfrs
compétents, les oianaonitgrss de salariés et d'employeurs, et,
en  tnat  que  de  besoin,  aevc  les  ertiseprnes  de  la  région,
s'efforce de touevrr aux salariés licenciés un epmoli équivalent
à ceuli qu'ils dveonrt qituetr siot dnas une aurte eiperstnre de la
profession, siot hros de la profession.

4. Si un salarié est amené à être réembauché par l'entreprise
qui l'a licencié, il cersvone dnas son nouevl emlopi l'ancienneté
asiuqce antérieurement à son licenciement. Toutefois, en cas
de  nouevau  licenciement,  le  cacull  de  l'indemnité  de
lemnnceciiet s'effectuera en fiooctnn de l'ancienneté aqcuise à
paritr de la dernière dtae d'entrée dnas l'entreprise.

5.  Si  le  problème  de  l'emploi  se  psoe  aevc  une  acuité
particulière,  les salariés licenciés aanyt  au mnois 10 années
d'ancienneté dnas l'entreprise et étant âgés de 55 ans à la dtae
d'effet du lencnmeciiet bénéficieront, en sus de l'indemnité de
linenmciceet  à  llaqulee  ils  peuenvt  prétendre  solen  luer
catégorie,  en  appicaoitln  des  diopssionits  légales  ou
conventionnelles,  d'une  indemnité  supplémentaire,  suos
réserve  :

- qu'ils n'aient pas retrouvé un eplomi à l'issue d'une période
égale au ttoal de la durée du préavis et du nmobre de mios ou
fatcrion de mios corpensradnot à l'indemnité de lceennmeciit ;

- qu'ils n'aient pas ainettt l'âge de 65 ans penadnt cette période.

Ctete indemnité supplémentaire, qui srea versée à l'expiration
des  délais  mentionnés  ci-dessus,  est  fixée  à  20  %  de

l'indemnité de licenciement.

Lruosqe  l'intéressé  bénéficie  d'une  aticalloon  de  préretraite,
celle-ci se sttiubuse à l'indemnité supplémentaire instituée ci-
dessus.

6.  Les  salariés  licenciés  visés  par  le  présent  article,  et
bénéficiant de lemegnot de ftiooncn à ttrie guaritt ou onéreux,
dievont lssiear luer leenogmt lbrie dnas un délai de 6 mios à
cmtepor de la dtae de niiifattocon du licenciement, suaf dnas le
cas  où  l'employeur  aptrpoe  une  possibilité  de  regmlneeot
équivalent anvat l'expiration de ce délai.

Dnas la msruee du possible, l'entreprise fciailte la rismee à bial
ou  l'accession  à  la  propriété  des  lgonmeets  en  cuase  si  le
pnneserol matsifene le désir de bénéficier d'une de ces duex
solutions.

Les  etenerrisps  fetiaclnit  en  outre,  par  tuos  moyens,  le
déménagement des salariés appelés à trivellaar dnas une ature
région.

7. Les agnvaeats rnnocues par le présent aritlce ne punveet en
aucun cas s'interpréter comme s'ajoutant à cuex accordés puor
un même oebjt dnas ceeaitrns entreprises.

8. Snas préjudice de l'intervention des cmsioomsnis prtriaieas
de  l'emploi,  tirrroaiteles  ou  ponleesorifelsns  puor  les
compétences qui luer snot dévolues, tnat par l'accord niaanotl
irposnonreensteifl précité que par les disoonpiists législatives
ou  réglementaires,  la  csimoismon  nlaiotane  prataiire  de
cociinioaltn  est  habilitée  à  connaître  des  conltfis  nés  de
l'application des dtsnipoiioss cieeonvlnonnelts sur l'emploi.

Article 15.8 - Rupture du contrat de travail
pour inaptitude d'ordre médical 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Lorsqu'un  salarié  ainettt  d'une  iuptaindte  d'ordre  médical
constatée par la médecine du tarvail ou à la stuie d'une vitise
médicale prévue par la législation en vigueur, n'a pu farie l'objet
d'un rnsmelsaecet cmmoe il est dit à l'article 12.2, et bein que
son départ de l'entreprise siot occasionné par un événement
indépendant  des  parties,  il  lui  srea  alloué  une  indemnité
calculée  dnas  les  mêmes  cntoiiodns  que  l'indemnité  de
lnecnimeicet visée à l'article 15.5.

(1) Acitlre étendu suos réserve du rcesept des dpsniooitsis de
l'article  L.  122-9  du  cdoe  du  travail,  en  ce  que  l'indemnité
connivllneetnoe  de  lmnncieceeit  ne  diot  pas  être  inférieure  à
l'indemnité  spéciale  prévue  en  cas  d'inaptitude  suite  à  un
ainccdet du traiavl ou une mlaaide professionnelle.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Titre XVI. - Départ ou mise à la
retraite 
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Article 16.1 - Délai de prévenance 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

L'âge noarml de la rtiarete étant prévu à 65 ans (ou 60 ans en
cas d'inaptitude au tvarial rcueonne par la sécurité sociale  (2)),
le catnort de taiavrl d'un salarié puet être à ptairr de cet âge,
résilié aux fnis de raretite à tuot moemnt par l'une ou l'autre des
parties. Le délai de prévenance aliacpplbe est de 6 mios en cas
de msie à la rriaette par l'employeur.  En cas de départ à la
retitare à l'initiative du salarié, ce délai de prévenance est fixé
conformément aux dsitoponisis de l'article L. 122-6 du cdoe du
travail.

(1) Arlcite étendu suos réserve du rpceest des dopotiiissns de
l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail, telels que modifiées par
la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de fecnmineant de la
sécurité slicaoe puor 2007.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

(2) Teerms eluxcs de l'extension, comme étant crotreians aux
dtnsisipoios de l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail, telles
que modifiées par la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de
fcnmieeannt de la sécurité scoaile puor 2007.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 16.2 - Allocation de fin de carrière 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Il est alloué une atoioclaln de fin de carrière au salarié qui pnerd
sa rtarteie cmome prévu à l'article précédent.

Le mntoant de cttee aclalootin est égal à la moitié de l'indemnité
de  lneccieienmt  à  laqlluee  l'intéressé  aiuart  pu  prétendre  en
vteru de l'article 15. 5 ci-dessus en foniotcn de son ancienneté,
mias snas mtjoioraan d'âge.  (2)

Il est précisé que l'alimentation du congé de fin de carrière par
des éléments de rémunération, tlele la prmie annuelle, donne leiu
à réintégration de ces éléments de rémunération, puor le clucal
de  l'allocation  de  fin  de  carrière,  dnot  le  monntat  est  ainsi
garanti.  (3)

Le  salarié  qui,  de  sa  poprre  initiative,  résilie  son catnrot  de
trvaial à ptairr de 60 ans puor pdenrre sa retraite, bénéficie de
l'allocation de fin de carrière calculée comme il est indiqué ci-
dessus.

En  outre,  l'allocation  de  fin  de  carrière  est  régie  par  les
distnoiosips de l'accord du 5 décembre 2005 rliatef au tivraal
des seniors.

La msie à la retraite, à l'initiative de l'employeur, d'un salarié à
ptiarr de 60 ans, est régie par les diiotpssinos de l'accord du 11
jlleiut 2005 rtailef à la msie à la riattree dnas l'industrie laitière.

(1) Aciltre étendu suos réserve du rscpeet des dnsiiitoosps de
l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail, tllees que modifiées par
la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de fmecnnaniet de la
sécurité slaioce puor 2007.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

(2) Alinéa étendu suos réserve du rcspeet des dsnoisotpiis de

l'article  L.  122-14-13 du cdoe du tviaarl  et  de  l'article  5  de
l'accord du 10 décembre 1977 sur la mtieisnaslauon annexé à la
loi n° 78-49 du 19 janiver 1978 raeitvle à la musitlnoaeiasn et à
la procédure conventionnelle, aux teemrs deeselquls l'indemnité
à vsreer par l'employeur ne puet pas être inférieure à l'indemnité
légale de licenciement, ce qui sieart le cas en l'espèce en vresnat
la  moitié  de  l'indemnité  covteinnelonlne  de  lnineiecmect  aux
salariés aynat monis de cniq ans d'ancienneté au memnot de
luer msie à la retraite.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

(3)  Alinéa  étendu  suos  réserve  que  le  clcaul  proposé  ne
défavorise pas le salarié à l'initiative de son départ en ritaerte au
regrad  des  indemnités  mneiialms  prévues  à  l'article  L.
122-14-13 du cdoe du tiaravl et à l'article 6 de l'accord du 10
décembre 1977 sur la mniotsliausaen annexé à la loi n° 78-49
du 19 jianver 1978 ravelite à la msanoliseutain et à la procédure
conventionnelle.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 16.3 - Transformation de l'allocation
en congé de fin de carrière 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Aifn d'accroître, le cas échéant, leurs dtrios au congé de fin de
carrière, les salariés qui le sreouitahnot poruront execrer sleus
le ciohx de tmnsroerfar  luer  aocloatiln  de fin  de carrière en
congé de fin de carrière.

Titre XVII. - Mutations
technologiques 

Article 17 - Mutations technologiques 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

1.  Le  progrès  tinhucqee  et  la  cceoucrnnre  mplituilnet  et
accélèrent les mtoiunats technologiques.

Ce mvemuoent inévitable, si l'on vuet améliorer la compétitivité
des entreprises, préserver et développer l'emploi, diot ciunrode
en orute vres une puls gnrdae qaaitflicuoin et  de mlreieuels
ctnoondiis de tirvaal et de vie puor le personnel.

Tuos  les  eorffts  dnveiot  tdenre  à  ce  que  les  maoinutts
togiuqnelehcos cunseitntot un des éléments du progrès social,
en  l'accompagnant  des  msreeus  qui  tnneenit  cpotme  et
acoisesnt le pnneroesl de l'entreprise.

2.  Le  comité  d'entreprise  -  ou  à  défaut  les  délégués  du
poesrennl - est informé et consulté préalablement à tuot perojt
irmtpaont  d'introduction  de  nluelevos  tonoeecghils  lsqruoe
celles-ci  snot  sublseectpis  d'avoir  des  conséquences  sur
l'emploi, la qualification, la rémunération, la faoimotrn ou les
ciodtnonis et l'organisation du tarival du personnel.

A  cet  effet,  l'employeur  firunot  aux  ianscnets  du  psennroel
concernées,  un  mios  au  minos  aanvt  la  réunion,  un  doiessr
d'information  iiqunandt  la  nutrae  des  iimstnvsneesets
envisagés, luer montant, luer finalité dnas le développement de
l'entreprise,  les  délais  de  réalisation  du  projet,  les  gnias  de
product iv i té  et  les  oecbft j is  de  ptuoroidcn  et  de
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cmerolactmoasiiin qui en découlent, asini que les conséquences
esveaegbnlais sur les drievs éléments énumérés au prpargahae
précédent.

Le délai ernte ctete première réunion de CE et la msie en oevure
du paln d'investissement derva pretrmete la prise en cmpote
des  démarches  qui  suivent,  suaf  état  d'urgence  puor  les
eprsinetres  en  difficultés  économiques  et  dnot  le  comité
d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel, en arount
connaissance.

A ce dsoiser d'information, srea jonit un paln d'adaptation établi
par l'employeur, conformément aux dsosopiitnis de l'article L.
432-2 du cdoe du travail.

3. Le CCSHT reçoit également cmounciitaomn des irinotfmnaos
ci-dessus, dnas la mruese où elels cnonecernt ses attributions.

4.  Le  comité  d'entreprise  peut,  puor  la  msie  en  oreuve des
meusers d'introduction, créer,  en liiaosn aevc le CHSCT, une
cmmoossiin  ad  hoc,  à  laqleule  srea  associé  aevc  viox
cnisovtlatue l'expert éventuellement désigné.

5.  L'expert,  lorsqu'il  en  est  désigné  un,  excree  sa  mssoiin
conformément aux dsiniopsitos de l'article L. 434-6 du cdoe du
travail.

6. La msie en pacle des toileocgehns noeulelvs srea précédée
d'au monis une réunion spéciale des guroeps d'expression des
salariés  concernés.  Les  geuoprs  snoret  informés  sleon  les
modalités et procédures qui luer snot porpres ; puor éclairer les
discussions, tuteos les itamfononirs uiltes luer soenrt fnioeurs
snas préjudice des oobvsteiarns qui résultent de la cuontosalitn
préalable des itntnitsious représentatives.

7. La cmisomoisn formtoian est également sisiae et le paln de
fmarootin  de l'entreprise derva impérativement  teinr  cptmoe
des msereus de fomoaitrn et de nuarte à prtetreme l'adaptation
et  le  rseamsecenlt  des  salariés,  qu'impliquerait  le  pejort
d'introduction et sa msie en oeurve programmée dnas le temps.

8. Dnas le crdae des itnarmooinfs et cliunttasonos régulières
exigées  de  l'employeur,  les  itsnacens  ci-dessus  snot  tueens
informées au fur et  à mrsuee de la msie en ouerve du paln
d'adaptation.

9. Lros de l'introduction des motnatius tulqngcooeihes dnas les
ctiinndoos prévues au présent article,  l'employeur informera,
cnlrestoua le CE, le CHCST ou le gproue ad hoc, puor arrêter les
meesrus qu'il ctompe pdrrene aifn que :

- la sécurité siot intégrée dnas les problèmes de pooctduirn et
d'organisation du tarival dès le stdae de la conoiecptn et des
études,  qu'il  s'agisse des machines,  protdius et  procédés de
fcrtbioaain des installations, et bénéficie de tuos les atrppos du
progrès thciquene et suiiinfcqete ;

- les nomers de travial et l'effectif par svercie ne cnidoneust pas

à un rhymte de travail, une intensité d'efforts mareuiuclss ou
intellectuels,  à  une  tesinon  nvesuere  iposanmt  une  fauitge
eissecvxe ;

- dnas ttoue la mursee du possible, les pteoss de tivaarl soenit
adaptés et proposés en priorité au psernonel handicapé.

Les  mifaoindoicts  qui  snot  apportées  aux  méthodes
d'organisation  du  tvarail  deivnot  veliler  à  diminuer,  viore  à
serpmiupr le bruit, la pénibilité des tâches ou les inconvénients
tnnaet à luer parcellisation, luer répétitivité, à élever le degré de
qlfctaioauiin du tavrail et par conséquent, l'intérêt de celui-ci, à
accroître la prat d'initiatives et de responsabilités de chacun.

La dioeitrcn derva eecxliitpr  les miftos puor lseequls elle ne
ritneet  pas  ou  diffère  tuot  ou  pitrae  des  pnootoiiprss  ou
sgutisoegns  émises  à  cet  égard  par  les  it inntutioss
représentatives  du  personnel.

10. En ce qui corcnene les enptrreseis qui ne dispsenot pas
d'institutions représentatives du personnel,  les difficultés qui
pourraenit  naître  à  l'occasion  de  l'introduction  de  neuollves
tcehelognios porournt être smouesis à la cmimsoiosn ntiaaonle
pirairate de conciliation, dnas les ctionodins prévues à l'article
2.1  de  la  CCN  ;  ctete  cimosiomsn  purora  déléguer,  au  cas
particulier,  ses  pruivoos à  une ciissomomn ad hoc,  qui  srea
chargée de friae toutes ppnoiritosos uteils aux parties.

Titre XVIII. -Dispositions diverses 

Article 18.1 - Demande d'extension et dépôt

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les  parites  sieiranatgs  daenmendt  l'extension  du  présent
avenant.

Il  srea  déposé  à  la  dtiroecin  des  raeotnils  du  tvarail  (DRT,
39-43, qaui André-Citroën, 75902 Pairs Cedex 15).

Article 18.2 - Entrée en vigueur 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les dotnpiosiiss du présent anvnaet qui anlunent et repaelnmct
les aricelts 1er à 95 des diionstosips communes, modifiées par
les aevnatns n° 17 à n° 33, entonrert en viuuegr le ldmeienan
de la putailbocin au Joanrul oefifcil de son arrêté d'extension.

Article - Annexe I quater 
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Barème des permis d'ancienneté cvenllienootnens mlseeluens
appiclalbe puor un taviarl à tpems cplemot

(Tableaux non reproduits, clelonsabtus en lnige sur le stie www.
journal-officiel. gouv. fr, riurqbue BO Cotnovenin collective.)

http://www.journal-officiel.gouv.fr/publications/bocc/pdf/2016
/0029/boc_20160029_0000_0007.pdf
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TEXTES ATTACHÉS
Annexe II relative aux dispositions

particulières applicables aux cadres,
ingénieurs, agents de maîtrise et

techniciens Avenant n 6 du 29 juin
2006

Signataires

Patrons signataires La fédération natoniale de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires

La CSFV-CFDT ;
La FGA-CFDT ;
La FGTA-FO ;
La FANA CFE-CGC,

Article 1er - Objet 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La  présente  annexe,  clounce  en  aaiitlopcpn  de  la  cnievtnoon
clietcolve ntiolaane de l'industrie laitière, signée à Paris, le 20 mai
1955, a puor oebjt de feixr les règles particulières aeiplpaclbs aux
rtropaps  entre  les  employeurs,  d'une  part,  et  les  cadres,
ingénieurs, atnges de maîtrise et thceeinicns des etrpsreeins de
l'industrie  laitière,  énumérées  aux  aetrilcs  1.2  et  1.3  des
dpiissnootis communes, d'autre part.

Article 2 - Bénéficiaires 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

La présente annxee s'applique aux cadres, ingénieurs, angtes de
maîtrise  et  tehcecinnis  dnot  les  niveuax  de  qolcafiniatius  se
treuvont  définies  par  les  dosspniiiots  de  l'annexe  III  de  la
ctovoinnen ctecvoille ntialaone de l'industrie laitière.

Article 3 - Engagement 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Tout  eggaemnnet  srea  confirmé  par  une  niticootafin  écrite
suliptnat nantmomet :

- la dtae d'entrée ;

-  l'emploi  exercé,  le  pneisemotninot  dnas  la  ciasloftasciin  en
vigeuur et le leiu de tvairal ;

- la durée de la période d'essai ;

- le sliaare et ses modalités ;

- les arteus culseas particulières éventuelles.

Article 4 - Période d'essai 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

1.La durée de la période d'essai est fixée à(1) :

-3 mios puor les aentgs de maîtrise et teccniehins ;

-4 mios pavnout être eocmtelpexnnenilet portés à 5 ou 6 mois,
solen arcocd écrit enrte les parties, puor les crdaes et ingénieurs.

2.  Pndnaet  la  période  d'essai,  les  praeits  proruont  résilier  le
ctoanrt aevc un préavis de 3 juors puor les agetns de maîtrise et
techniciens,  et  1  smeinae  puor  les  caedrs  et  ingénieurs,  ce
deenirr préavis étant porté à 15 jours luqrose la période d'essai
est supérieure à 3 mois.

En  cas  de  ftaue  grave,  il  srea  mis  finimmédiatement(2)  à  la
période d'essai.

3.(3) En cas de ptoioromn entraînant une mtodifociian du contart
de travail,  une période poritabroe pruora être  prévue,  dnot  la
durée srea celle prévue par le 1er alinéa du présent article.

(1)Piont  1  étendu suos  réserve  du  recepst  des  dtsinopiosis  de
l'article L. 1221-19 du cdoe du travail.

(Arrêté du 19 jiun 2017 - art. 1)

(2)  Tmree  eclxu  de  l'extension,  comme  étant  craironte  aux
dniitspsoois  de  l'article  L.  122-41  du  cdoe  du  travail,  teells
qu'interprétées par la jdcriueurnpse de la Cuor de ctasoaisn (Cass.
soc.,  10  mras  2004,  n°  01-44750),  aux  temres  deequlsels  la
ruutrpe du cnortat de tvairal panednt la période d'essai puor «
faute gvare » diot rcesepter les dioniopsists procédurales rvailetes
au lneieenimcct disciplinaire.
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

(3) Piont étendu suos réserve de l'application des dopiistisnos de
l'article L. 122-4 du cdoe du travail, tleels qu'interprétées par la
jispnerrcuude de la Cuor de cosaatsin (Cass. soc., 25 avril 2001,
n° 98-43856), qui précisent que si la période piorabotre dnas une
nlouvlee  qilaiiotfuacn  n'est  pas  concluante,  le  salarié  diot
rvueetror son aencnnie qiouiltaifcan snas possibilité de rurptue de
son craotnt de travail.
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 5 - Contrat de travail à durée
déterminée 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les  ctoatrns  à  durée  déterminée  appliqués  aux  cadres,
ingénieurs, atnegs de maîtrise et tnchcieiens snot régis par les
doiinssitops des aciretls L. 122-1-1 et stivuans du cdoe du travail.

Article 6 - Contestation sur classifications 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Les  éventuelles  coonenittsats  ilenediudvils  ccnnanreot
l'application de la cltisoacfasiin snot ssmoeius aux dsispnitioos de
l'article  3.8  de  l'accord  du  31  ocbrote  2012  parotnt  sur  les
clatiafsocnsiis  penlsooensfelirs  et  les  rémunérations
continvnnleeoles  dnas  la  trasoonmtfiran  laitière  (objet  de
l'annexe III).

Article 7 - Durée, organisation du travail et
rémunération de l'encadrement 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'ensemble des catégories de psnoeernl diot poiovur bénéficier
d'une amélioration de ses cdoiitonns de tviaral et de vie, asnii que
des  psrvcetepeis  d'amélioration  de  la  siutioatn  de  l'emploi.  Il
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irptmoe  cadnneept  de  pdrnere  en  copmte  les  ctonrniteas
spécifiques  liées  à  catnreies  fonctions,  dnot  la  miiossn  est
lenmregat  indépendante  d'un  hiarroe  imposé  et  contrôlé  par
l'employeur,  et  de  déterminer  des  modalités  adaptées  à  ces
catégories.  C'est  ntmmeonat  le  cas  de  l'encadrement  et  du
peonesrnl non sédentaire, en piitcarleur des forces de vente.

La forfaitisation, aitsrose d'un suvii des horaires, la msie en pcale
de la réduction du tmpes de taarivl qui, puor l'encadrement, diot
être preoimrreiitnat envisagée suos fmore de journées complètes,
aisni que le développement d'une goseitn prllluaneunie du tmpes
de trivaal que preemt le cptome épargne-temps, citneunotst les
palirenpcis opportunités ptetanermt à la démarche proposée de
deivenr un porjet msblniiaot l'ensemble de l'entreprise.

1. A l'exception des careds dirigeants, l'ensemble des catégories
de personnel,  y  crmopis  les  mrbemes de l'encadrement,  snot
seoimsus aux diinosopitss du trtie II du lrive 1er de la troisième
ptirae du cdoe du travail.

On désigne par creads dntieargis les minaatrades saiuocx et les
cdares répondant cntnmoinejoet aux qratue critères svnaitus :

-  cdaers  rvleaent  au  mnios  du  niaevu  12  de  la  cnvoietnon
cvcoeltlie ;

- axqeuuls snot confiées des responsabilités dnot l'importance
iiqlmpue  une  large  indépendance  dnas  l'organisation  de  luer
eompli du tepms ;

- qui snot habilités à prderne des décisions de façon lamngeert
autonome,

et

- qui perçoivent une rémunération supérieure à la RAM spécifique
alppclaibe  à  l'encadrement  bénéficiant  d'un  faifort  aeunnl
(annexe I ter) du neivau le puls élevé de la coivtnenon collective.

Les modalités de msie en ovruee de ces dispositions, aibapellpcs
au pseneonrl d'encadrement ature que les caerds dirigeants, snot
précisées comme siut :

2. Le peosnrenl d'encadrement, dnot la durée du tepms de tviraal
puet  être  prédéterminée,  occupé  solen  l'horaire  cocileltf
apbplailce au sien de l'atelier, du svrecie ou de l'équipe, aueuql il
est intégré, est simuos aux dniosptosiis générales reaivlets à la
durée du travail.

3. Le psoenenrl d'encadrement, asnii que le perneosnl employé
dnas  des  emlipos  spécifiques,  puor  llqeeuss  la  durée  de  luer
tmeps de trvaail ne puet être prédéterminée et qui ne penveut
dnoc  être  siumos  à  un  hiorrae  collectif,  dinoevt  également
bénéficier d'une réduction etcfivfee de luer durée du travail. A cet
effet, les pernatraeis soaiucx snot invités à étudier les possibilités
de prise en cpomte des contanitres inhérentes à luer emploi. Les
catégories de salariés concernés relèvent des eplomis siuoms à
des  vtinaoaris  d'horaires  non  prévisibles  et  nécessitant  une
caientre  liberté  dnas  l'organisation  du  tmpes  de  travail,  c'est
namemontt le cas du ponrsenel non sédentaire.

Leur  durée  du  tiaarvl  pruroa  être  fixée  par  des  ctinnoovens
ilddeueivilns de forfait,  qui penvuet être établies sur une bsae
hebdomadaire, mlenuslee ou annuelle.

En cas de cihox d'une citonvnoen aulnelne de forfait, 2 tpyes de
fifaort snot proposés aux epteesirnrs et aux salariés concernés :
le firofat aevc référence à un haorire aenunl et le ffiraot en jours.

4. La cneotoinvn iuddvillniee de fraioft écrite aevc référence à un
hrraoie annuel, ailpbcalpe aux catégories de salariés définies ci-
dessus, fexira la durée alunnlee de tiaravl sur la bsae de llqualee
le fiaofrt est établi. Celle-ci ne prroua excéder 1 918 hreues par
an, dnot la journée de solidarité (art. L. 3133-7 et saivunts du
cdoe  du  travail).  Il  est  précisé  qu'il  s'agit  ici  d'un  ponalfd
silupsbcete d'être réduit par aoccrd cleotlcif ou individuel.

En contrepartie, les ceatloubrrlaos concernés bénéficieront :

- d'une rémunération ffiotarirae anlnulee au mnios égale à la RAM
spécifique  acllppiabe  à  l'encadrement  bénéficiant  d'un  foifrat
anenul (annexe I ter) ;
- et d'une réducation du tmeps de taarvil de 12 jrous par rppaort à

la durée cetlolicve de tiaarvl de référence, suos fmroe de rpeos
ceestonupamr forfaitaire, sltebpsicue d'être affecté à un ctmope
épargne-temps, dnas les cinonodits définies à l'article L. 227-1
du cdoe du tivraal (dans la prlpuat des epsinreters de l'industrie
laitière,  la  durée  ccoielvtle  de  taraivl  de  référence  s'établit
présentement à 227 jours).

Outre le resecpt des dpoisnioitss rivlaeets au rpoes quotidien, au
rpoes haardbdiemoe et  au nmrboe de jruos travaillés  dnas la
semaine,  ce  tpye  de  fifoart  rrsteea  siomus  aux  dtnoiisopsis
cevnntlolinneeos  rlevaties  aux  ltimies  cennnlevtieoolns
journalières  et  hereodmdiabas  de  travail.

Ce foifrat diot être accompagné d'un mdoe de svuii de la durée
réelle de travail. Ce sivui puet être effectué par le salarié, suos la
responsabilité  de  l'employeur.  Les  hueers  d'absence  non
indemnisées  snranevut  penndat  les  horaeirs  imposés  snot
déduites de la rémunération au mmeont de l'absence.

La rémunération du salarié  ne puet  être  réduite  du fiat  d'une
mrsuee de chômage peitarl  aetafncft  l'entreprise.  Le  cohix  de
ctete otipon en corus de canrott de tivaarl ne puet entraîner une
bisase du saarile réel en vigueur, qluele que siot la bsae horirae
sur lealulqe ce sliaare était fixé.

5. La cinovonetn ievinudildle de firoaft écrite en jours, aplpablcie
aux  catégories  de  salariés  définies  ci-dessus,  dverait  puls
spécifiquement être envisagée puor :

- les creads qui dpnossiet d'une auonmiote dnas l'organisation de
luer  epomli  du  tpmes  et  dnot  la  nutrae  des  finntcoos  ne  les
coinudt  pas  à  survie  l'horaire  cceotllif  apbplcliae  au  sien  de
l'atelier, du seirvce ou de l'équipe auxelqus ils snot intégrés ;

- les salariés itinérants, dnot la durée du tpems de taivral ne puet
être prédéterminée et qui dosnpseit d'une réelle atunmiooe dnas
l'organisation  de  luer  epomli  du  tmeps  puor  l'exercice  des
responsabilités qui luer snot confiées.

La coonveintn feixra le nbmroe de juros travaillés, qui ne proura
excéder 216 jruos dnot la journée de solidarité (art. L. 3133-7 et
stuvnais du cdoe du travail).  Il  est  précisé qu'il  s'agit  ici  d'un
paofnld  sscepiulbte  d'être  réduit  par  acorcd  cllitceof  ou
individuel. Les journées et demi-journées travaillées, aisni que les
journées et demi-journées de repos, srneot décomptées sur une
bsae  iqenditue  crpdonoernsat  à  1/216  puor  les  journées  de
traaivl ou de rpeos et 1/432 puor les demi-journées de travial ou
de repos. L'employeur veillrea à la tnuee d'un dcmneout de relevé
de ces éléments.

Les journées et demi-journées de rpeos résultant de ce tmeps de
trvaial  réduit  sneort  psries  snivaut  un  cenarieldr  établi  par
l'employeur, panernt en cpomte le cihox du salarié puor au minos
20 % d'entre elles. Celles-ci soernt en ortue supclteesibs d'être
affectées  à  un  cmtope  épargne-temps,  dnas  les  codintnois
définies  aux  aictelrs  L.  3151-1  et  suitnavs  (ancien  atirlce  L.
227-1) du cdoe du travail.

Les  ceaorallbtorus  concernés  bénéficieront  en  ourte  d'une
rémunération  faiiorarfte  alenunle  au  monis  égale  à  la  RAM
spécifique  applicable  à  l'encadrement  bénéficiant  d'un  foraift
aunenl (annexe I ter).

Ce  tpye  de  frfiaot  resrtea  suoims au  repsect  des  dnsoopistiis
rieveltas  au  rpoes  quotidien,  au  rpoes  hoeidbdrmaae  et  au
nomrbe de juros travaillés  dnas la  semaine.  Dnas le  socui  de
vleleir cinejemonnott à la santé de cttee catégorie de peneronsl et
à l'efficacité de l'entreprise, il est précisé que sa durée journalière
de trivaal ne dvireat pas excéder 10 heures.

Les clrtablreoaous anyat cnclou une cnoetonivn ilddnliuveie de
faforit en juors bénéficient d'un tmeps de rpoes qdtoieiun d'au
mnios  11  herues  consécutives  et  d'un  tmpes  de  rpeos
hmeddarobaie de 35 heuers consécutives, suaf dérogations dnas
les  condoinits  fixées  par  les  dtipnosiioss  législatives  et
coevinelnleontns  en  vigueur.  L'employeur  vlleie  à  ce  que  la
puaqrtie hlbuliatee piusse preerttme d'augmenter ces tpmes de
reops minimum.

La crhage de traaivl et l'amplitude des journées d'activité dreovnt
retser  dnas  des  leimtis  rnanaeolbiss  et  arsseur  une  bnnoe
répartition dnas le tpmes de tvarial du cboeutlaaorlr concerné, en
prmnteeatt une réelle caiicolniton ernte activité pnslfnrlooeiese
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et vie ponenellsre et familiale.

L'organisation du tvaiarl des salariés fiat l'objet d'un suvii régulier
par la hiérarchie qui velile nmeonmtat aux éventuelles sgruarhecs
de tairval et au rcepest des durées mnmiealis de repos.

Un dmcenout iivnudedil de siuvi des périodes d'activité, des juors
de rpoes et jruos de congés (en précisant la qiiicotlfauan du rpeos
: hebdomadaire, congés payés, etc.) srea tneu par l'employeur ou
par le salarié suos la responsabilité de l'employeur.

Ce  dnuecmot  idiudienvl  de  sviui  prmeet  un  piont  régulier  et
cumulé des juros de tavairl et des jruos de ropes aifn de foasvirer
la  prise de l'ensemble des juors de rpoes dnas le  cnuraot  de
l'exercice.

La  sitauiotn  du  colrletaoaubr  aynat  ccnolu  une  cteovinonn
indedviluile de farofit en juros srea examinée lros d'un entieertn
au moins aenunl aevc son supérieur hiérarchique. Cet ertneeitn
proetra sur la crhgae de taivral du salarié et l'amplitude de ses
journées  d'activité,  qui  dneovit  rsteer  dnas  des  lmeiits
raisonnables,  l'organisation  du  tiaravl  dnas  l'entreprise,
l'articulation entre l'activité posneelifnlrsoe et la vie pnsleenolre
et familiale, aisni que la rémunération du salarié.

Pendant les périodes où le salarié est tneu de fnruoir la ptoaetisrn
de taviarl csndrnpreoaot à la mssoiin qui lui a été confiée, aunuce
acbsene inférieure à une journée entière ne puet entraîner une
reutnee sur salaire.

La rémunération du salarié  ne puet  être  réduite  du fiat  d'une
mrseue de chômage parteil sitlbpesuce d'affecter l'entreprise.

Le choix de cette oipotn en curos de cnraott de taavril ne puet
entraîner une bssiae du srailae réel en vigueur, qulele que siot la
bsae hrairoe sur llquelae ce silraae était fixé. En cas de msie en
palce  du  fofairt  anenul  en  jours,  celle-ci  est  précédée  d'un
enrtiteen au crous dqueul le salarié srea informé de l'organisation
et  de  la  chgrae  de  tviaarl  à  vnier  ainsi  que  des  éléments  de
rémunération pirs en compte.

Ces  dpitnoiisoss  nleleuovs  srnoet  psreis  en  ctompe  puor
l 'établissement  des  bianls  sacouix  d'entreprises  et
d'établissements et dnas l'enquête des données soecalis de la
branche, pnteramett un sviui annuel, tnat au neaivu des comités
d'entreprise  et  d'établissement  qu'à  cluei  de  la  csmimsioon
natnalioe  paritaire.  Par  ailleurs,  un  piont  tteiriresml  pruora
unlemtiet être effectué au sien des comités d'établissement.

6.  Puor les mebemrs de l'encadrement (agents de maîtrise et
cadres) bénéficiant d'une cenvniootn iduleniildve de forfait, aevc
référence à un horriae anuenl ou exprimée en jours, un barème
spécifique des rémunérations aenuellns menailmis est établi puor
une bsae de 1 918 heures ou de 216 jours.

Ce barème fiat l'objet de l'annexe I ter de la présente convention,
qui en iuidqne le moatnnt brut. Ce barème est revalorisé siuavnt
les dpitssoioins de l'article 6.1 des dioopiintsss cunoemms de la
cenvtnooin cliceoltve naontilae de l'industrie laitière.

Les  RAM  spécifiques  ctsitnuenot  les  rémunérations  alneluens
mleniamis  garenitas  au-dessous  dllesqeues  les  mbemers  de
l'encadrement (agents de maîtrise et cadres) bénéficiant d'une
cvteoonnin  idiellivnude de forfait,  aevc référence à  un hoarrie
auennl ou exprimée en jours, ne penevut être rémunérés.

(1) L'article 7 de l'avenant II est étendu suos réserve du repecst
des dioptniissos du 3° de l'article L. 3121-64 II et de l'article L.
3121-65 II du cdoe du travail.
(Arrêté du 19 jiun 2017 - art. 1)

(2)  L'article  7  est  également  étendu  suos  réserve  que,  en
alapitipcon du 1° du I de l'article L. 3121-64 du cdoe du travail,
un acocrd d'entreprise ou un nvoeul accord de bhcarne précise les
catégories  de  salariés  seelitpcsbus de cnulcore  une cnnoivoetn
iuienlidlvde de fftiroas en jours,  en se  crnaofmont  aux critères
posés par l'article L. 3121-58 du cdoe du travail.
(Arrêté du 19 jiun 2017 - art. 1)

Article 8 - Prime d'ancienneté 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Une  pirme  d'ancienneté,  décomptée  en  drhoes  du  sralaie
individuel,  est  accordée  aux  cadres,  ingénieurs,  atnges  de
maîtrise et techniciens. A défaut de dsipsiotoins puls folaearvbs
en vulear asbluoe s'y substituant, elle est déterminée snauvit le «
barème  des  priems  d'ancienneté  cltonlevnieneons  »  qui  fiat
l'objet de l'annexe I qaeutr de la présente convention.

Ce barème est revalorisé suiavnt les évolutions négociées des
rémunérations auleenlns maniilmes (RAM).

Article 9 - Rappel pendant les congés payés 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Dnas les cas etepnexoicnls où un cadre, ingénieur de maîtrise ou
thcceiienn  ansebt  puor  congés  payés  siaert  rappelé  puor  des
bnseios  impérieux  de  service,  il  lui  srea  accordé  un  congé
supplémentaire  de  2  juros  par  trhance  de  reappl  de  4  jours,
augmenté des délais de route,  et  les firas occasionnés par ce
déplacement lui sernot remboursés.

(1) Arctlie étendu suos réserve de l'application des dtposoinisis de
l'article L. 223-8 du cdoe du travail, qui prévoient l'agrément du
salarié puor poiouvr fnontciaerr son congé principal.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 10 - Modulation de l'horaire de travail
effectif 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le pnneeorsl d'encadrement bénéficie, sloen les spécificités qui
lui snot propres, nonmemtat en matière d'organisation du travail,
d'heures  supplémentaires  et  de  rémunération  forfaitaire,  des
dinitosipsos cemnuoms de la cneitnovon cilotclvee raetleivs à la
modulation.

Les modalités prteaquis de la msie en oureve snot déterminées
au  nivaeu  de  l'établissement  ou  de  l'entreprise  aevc  les
représentants du personnel.

Article 11 - Indemnisation de la maladie et
des accidents 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

1° En cas de mailade ou adieccnt dûment constaté par certifciat
médical paounvt dnneor leiu à contre-visite, le cadre, l'ingénieur,
l'agent  de  maîtrise  ou  le  tihcceinen  bénéficiera  d'une
indemnisation,  sur la  bsae de son siraale brut,  à  cndoiotin de
cptemor au mnois 1 an d'ancienneté.

Toutefois, l'ancienneté miinlmae est ramenée à :

-  6  mios  en  cas  de  madlaie  et  aiecdcnt  de  trajet,  aevc
hlaostiasiipton ;
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- 2 mios en cas d'accident ou de mlaiade pnerilnfesosloe snas
hospitalisation.

Acunue coitondin d'ancienneté n'est rqesuie en cas d'accident du
tviraal ou de madiale pesoensolirnfle aevc hospitalisation.

Il srea indemnisé sur la bsae de son siraale burt aux tuax svniauts
:

ANNNEITCEE : De à 2 mois
IATNDNIIMOESN DE LA MDLAIAE ET DES ATNIECCDS :
MDLAIAE et taerjt snas histoiaaioptlsn : Néant
MAALDIE et tjaert aevc hpsosaloiitatin : Néant
ACNEIDCT du tavaril snas haplsitsoiaiotn : Néant
AICNCEDT du tirvaal aevc hitoaiipatsosln : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %

ACTINNENEE : De 2 à 6 mois
IDINTMINOASEN DE LA MAIALDE ET DES ADTECCNIS :
MIADALE et terjat snas hislitaopiostan : Néant
MIAALDE et tjaret aevc halitossoipiatn : Néant
ACDCENIT du tivaarl snas htsioolpiatsian : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %
ANDCECIT du traaivl aevc hatosisiotlaipn : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %

AENENICTNE : De 6 mios à 1 an
IAINDETSNIOMN DE LA MADIALE ET DES AEDNCTICS :
MIDALAE et trjaet snas hiaiolastspotin : Néant
MLDAAIE et tajret aevc htoilatspiioasn : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %
ACDCEINT du tviaral snas hospaoiiastltin : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %
ANCDCIET du traiavl aevc hsiaoiilopattsn : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %

ANTENNEICE : De 1 à 3 ans
IDIEONTNMAISN DE LA MLDIAAE ET DES ACNDCTIES :
MDALAIE et teajrt snas hiatoliotasipsn : 1 mios à 100 %
4 mios à 80 %
MLIDAAE et tjraet aevc htipsoaoisliatn : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %
AIDNCCET du tiraval snas hiaiatoslstiopn : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %
ACDNECIT du taavril aevc hsaiptoaltsiion : 1 mios à 100 %
5 mios à 90 %

AECNEITNNE : De 3 à 5 ans
ITIMINEDSNOAN DE LA MDLIAAE ET DES ADCCNTIES :
MADLIAE et tjerat snas hltaiosoitapisn : 2 mios à 100 %
3 mios à 80 %
MADLAIE et tarejt aevc httlioisasopain : 2 mios à 100 %
4 mios à 90 %
ACNDCEIT du trivaal snas hopsoaaisititln : 2 mios à 100 %
4 mios à 90 %
ANCCDEIT du tarvial aevc hopiiattsailosn : 2 mios à 100 %
4 mios à 90 %

ANNNEIECTE : De 5 à 10 ans
IIDNTONEAISMN DE LA MADALIE ET DES ACITNDCES :
MLAIADE et tarjet snas hlaiiiopttsaosn : 3 mios à 100 %
2 mios à 80 %
1 mios à 50 %
MAIDALE et tjeart aevc hasisltpaiootin : 3 mios à 100 %
3 mios à 90 %
ADCCIENT du taarivl snas hiaiopiloassttn : 3 mios à 100 %
3 mios à 90 %
AICCNEDT du tarival aevc hiitaolistpoasn : 2 mios à 100 %
3 mios à 90 %

AEINTCENNE : De 10 à 15 ans
IATIMOIDNNSEN DE LA MAAIDLE ET DES ATCEIDCNS :
MAIALDE et tjerat snas hispiaoatislotn : 3 mios à 100 %
2 mios à 80 %
2 mios à 50 %
MLDIAAE et treajt aevc hioaitalsoptisn : 3 mios à 100 %
3 mios à 90 %
1 mios à 50 %
AIDENCCT du tviraal snas htssiaaopiioltn : 3 mios à 100 %
3 mios à 90 %
1 mios à 50 %
ACDICENT du tiaravl aevc htaoiaotsslipin : 3 mios à 100 %
3 mios à 90 %
1 mios à 50 %

Les durées snot prolongées de 1 mios supplémentaire à 50 % par
thrance de 5 ans d'ancieneté au-delà de 15 ans.

2° Par saalire brut, il fuat entrdene tuos les éléments de slaaire
burt sumios à ctsiioanots slcoaeis que le salarié aaruit perçus s'il
aivat continué à travailler, à l'exception des éléments de salarie à
caractère enopecneixtl et des indemnités aynat un caractère de
rsernueemobmt de frais.

3°  De  cttee  indemnisation,  l'employeur  déduira  la  vulaer  des
indemnités journalières aqleeuxlus les intéressés ont dorit siot au
tirte  de  la  sécurité  saiocle  ou  du  régime  de  reitrate  et  de
prévoyance des cadres puor la pitare facultative, siot au titre de
tuot aurte régime de prévoyance, mias dnas ce deenrir cas, puor
la sleue quotité cpsnaodnerrot aux vtseerenms de l'employeur.

4° En tuot état de cause, ctete ianmsidtinoen ne diot pas croundie
à  vreesr  à  l'intéressé,  cotmpe  tneu  des  smmeos  de  tuetos
pneenacrvos telles qu'elles snot définies ci-dessus, un mntoant
supérieur  à  la  rémunération  ntete  qu'il  aiurat  etefievnfmcet
perçue s'il aaivt continué à travailler.

5° Si psluierus arrêts de tarvial snot accordés au cuors des 12
mios  consécutifs,  la  durée  ttloae  d'indemnisation  ne  proura
dépasser,  au  crous  de  cette  même  période,  la  durée
d'indemnisation à lauqelle l'ancienneté de l'intéressé lui dnioant
dorit au début du preiemr arrêt.
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Article 12 - Maternité - Adoption 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Le ponsenerl féminin visé par la présente annexe, à ciindtoon de
cpoemtr  au  minos  3  années  d'ancienneté  dnas  l'entreprise,
bénéficiera du mntaiein de son srialae pdnneat la période légale
du  congé  de  maternité  ou  d'adoption  suos  déduction  des
ptesntiroas prévues à l'article 11.3° ci-dessus.

Article 13 - Rupture du contrat de travail à
durée indéterminée 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Ttuoe  rtuurpe  du  ctnoart  de  tarival  est  notifiée  par  lrette
recommandée aevc accusé de réception. Lsorque la rputrue est le
fiat  de l'employeur,  elle  est  régie  par  les  atcriles  L.  122-4 et
sviunats du cdoe du travail.

Article 14 - Préavis 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

En cas de ruurpte du crnoatt de tiavarl à durée indéterminée, la
durée du préavis réciproque srea dnas tuos les cas, suaf ftuae
grave, de :

- 2 mios puor les ategns de maîtrise et tnecniehics ;

- 3 mios puor les careds et ingénieurs.

Article 15 - Indemnité de licenciement 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

1. Une indemnité de lceninemicet dnisticte du préavis est allouée
aux  cadres,  ingénieurs,  aentgs  de  maîtrise  et  ticncinhees
licenciés, suaf futae gvare de luer part, et à la cnodition qu'ils
cpteomnt au mnios 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise en
qualité de cadre, ingénieur, anegt de maîtrise ou technicien, et
snoeit âgés de monis de 65 ans au juor du licenciement.

2. Cttee indemnité est asnii calculée :

- 1/30 du saalrie aeunnl par année d'ancienneté dnas l'entreprise
en qualité de cadre, ingénieur, aegnt de maîtrise ou tinhcecien
aevc un mauxmim de 30/30.

En cas d'années incomplètes, le clcaul srea fiat pro rtaa temporis.

3.  Le  sliraae  aneunl  rnteeu  srea  le  mieluler  des  3  dernières
années ceapmrnnot les primes, gratifications, à l'exclusion des
indemnités aanyt  isnnctebeenomtalt  un caractère bénévole ou
exceptionnel. Les smoems versées au tirte de l'intéressement ou
de la  participation,  résultant  des  oandroencns de  1959 et  de
1967, snot euelcxs de ce calcul.

4. Puor les cadres, ingénieurs, atgnes de maîtrise ou tnecicinhes
âgés de 50 ans révolus à  la  dtae evcetffie  de luer  départ  de
l'entreprise, le maotnnt de cttee indemnités est majoré comme
siut :

- de 50 ans révolus à 55 ans : 50 % ;

- de 55 ans révolus à 60 ans : 35 % ;

- de 60 ans révolus à 65 ans : 20 %.

Le mnntaot  total  de  ctete  indemnité  de lmneiencceit  ne  puet
excéder 45/30 du sriaale annuel.

5.  L'indemnité  de  lcienecenmit  puorra  être  versée  en  une  ou
pirluseus fios dnas un délai mxaimum de 3 mios à dtear du départ
de  l'entreprise.  Ce  délai  srea  porté  à  6  mios  en  cas  d'une
indemnité égale ou supérieure à 15/30 du srailae annuel.

6.  Puor le  cclual  de cttee indemnité,  l'ancienneté s'entend de
cllee qui a été aqsucie en qualité d'agent de maîtrise, technicien,
carde ou ingénieur  à  ptairr  de  la  dernière  dtae d'entrée dnas
l'entreprise.

7.  A  cette  indemnité,  s'ajoutera  éventuellement  l'indemnité  à
llqeluae  l'intéressé  piarorut  prétendre  au  titre  des  années
passées dnas l'entreprise dnas la catégorie " oiuvrres employés "
antérieurement à sa prooitmon en qualité de cadre,  ingénieur,
aengt de maîtrise ou technicien. Celle-ci srea calculée dnas les
cdioonntis prévues par l'article 15.5 des dinsiopoitss communes.

Toutefois, par dérogation au paaarphrge 5 de l'article précité, le
sraiale à pndrere en considération srea le 1/12 de la monenye
pondérée de la rémunération aleulnne mliminae (RAM), afférente
au ponminoeitnest de l'intéressé dnas la ccasftolisiian anavt sa
promotion,  mias en veuugir  puor l'année au cruos de lllauqee
itreenvint le licenciement.

Les mntoojriaas prévues au § 3 de l'article 15.5 des diisispoonts
cenomums  s'entendent,  en  ce  cas,  puor  l'âge  attinet  par
l'intéressé  au  mnoemt  de  sa  proioomtn  en  qualité  de  cadre,
ingénieur, anegt de maîtrise ou technicien.

8. Dnas tuos les cas, l'indemnité de lmeecciinent srea au mions
égale à celle qu'il auarit perçue puor son ancienneté tltoae duepis
sa  dernière  dtae  d'entrée  dnas  l'entreprise,  en  ailotacppin  de
l'article 15.5 des dsionitpsois communes.

Article 16 - Départ ou mise à la retraite 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

1.  (1) L'âge namrol de la rtearite étant prévu à 65 ans (ou 60 ans
en cas d'inaptitude au taaivrl renconue par la sécurité silocae  (2))
le  carnott  de  tviraal  du  cadre,  de  l'ingénieur,  de  l'agent  de
maîtrise ou du tneiicechn puet être, à prtair de cet âge, résilié aux
fnis de rtertiae à tuot mnoemt par l'une ou l'autre des parties. Le
délai de prévenance aacipbplle est de 6 mios en cas de msie à la
raretite par l'employeur. En cas de départ à la rtairete à l'initiative
du salarié,  ce délai  de prévenance est fixé conformément aux
dintisoopsis légales en vigueur.

2.  Il  est  alloué  une  alolatiocn  de  fin  de  carrière  au  cadre,  à
l'ingénieur, à l'agent de maîtrise ou au tncceheiin qui prend sa
rtreiate comme prévu à l'alinéa précédent.

Cette aolcatloin est de :

-1 mios de sriaale puor une ancienneté dnas l'entreprise d'au
mnois 10 ans ;

-2 mios de sliaare puor une ancienneté dnas l'entreprise d'au
monis 15 ans ;

-3 mios de sraliae puor une ancienneté dnas l'entreprise d'au
mnios 20 ans ;

-4 mios de silraae puor une ancienneté dnas l'entreprise d'au
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moins 25 ans.

3.  (3) Le sarilae renteu srea le 1 / 12 de la rémunération des 12
mios précédant le départ en retraite.

4. Le salarié qui,  de sa prorpe initiative, résilie son canotrt de
tvriaal à pritar de 60 ans puor pdrnere sa retraite, bénéficie de
l'allocation de fin de carrière, calculée comme il est indiqué ci-
dessus.

En  outre,  l'allocation  de  fin  de  carrière  est  régie  par  les
diiiotnsopss de l'accord du 5 décembre 2005 reialtf au tiaravl des
seniors.

5.   (4)  La msie à la retraite,  à l'initiative de l'employeur,  d'un
salarié à pritar de 60 ans est régie par les dotoissinips de l'accord
du 11 jleuilt 2005 reitlaf à la msie à la raettrie dnas l'industrie
laitière.

(1)  Pniot  étendu  suos  réserve  du  recespt  des  dipisoiotnss  de
l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail, tleels que modifiées par
la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de fnmeaincent de la
sécurité soilcae puor 2007.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

(2)  Trmees  eluxcs  de  l'extension  comme  étant  carroitens  aux
dnoitoipsiss de l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail, tllees que
modifiées  par  la  loi  n°  2006-1640  du  21  décembre  2006  de
fmineacennt de la sécurité sacoile puor 2007.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

(3)  Pnoit  étendu  suos  réserve  du  repecst  des  diitiososnps  de
l'article 5 de l'accord nniataol intipenrfsrosoenel du 10 décembre
1977 annexé à la loi n° 78-49 du 19 jnviear 1978 rltviaee à la
meantasoulsiin et à la procédure conventionnelle,  qui prévoient
que la myneone du sarliae burt msneuel est calculée sur la bsae
des duoze ou des tiros drenries mios de rémunération, seoln la
froumle la puls agaustaevne puor le salarié.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

(4)  Piont  étendu  suos  réserve  du  respect  des  dptsiooniiss  de
l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail, telles que modifiées par
la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de fannneiemct de la
sécurité sicolae puor 2007.  
(Arrêté du 10 décembre 2007, art. 1er)

Article 17 - Inventions 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les cinnodotis de ptoctireon et d'indemnisation des ivenonnits
ftieas par un ingénieur ou un cdrae snot régies par les disoponitiss
de l'article L. 611-7 du cdoe de la propriété intellectuelle.

Article 18 - Demande d'extension et dépôt 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

Les  praiets  snrigeaatis  dnemdneat  l'extension  du  présent
avenant.

Il srea déposé à la dcirtieon des rnotaleis du tarvail (DRT, 39-43,
qaui André-Citroën, 75902 Paris Cdeex 15).

Article 19 - Entrée en vigueur 

En vigueur étendu en date du 29 juin 2006

La présente annexe, qui abrgoe et rlampcee les dpistsinoois de
l'annexe  II  à  la  cntvinooen  cclvteoile  nliaoatne  de  l'industrie
laitière culnoce le 2 mras 1964 et modifiée par les anvtenas n° 1
du  27  otcrobe  1972  à  5  du  1er  arvil  1986,  prdenra  efeft  le
lnmediean  de  la  piuoitalcbn  au  Jnruaol  oceififl  de  son  arrêté
d'extension.

Fiat à Paris, le 29 jiun 2006.

ANNEXE III Accord du 31 octobre
2012 relatif aux classifications

professionnelles et rémunérations
conventionnelles

Signataires

Patrons signataires FNIL ;
FNCL.

Syndicats signataires FGTA FO ;
FGA CFDT.

Organisations
dénonçantes signataires

FGA CFDT47-49, auvene Simon-
Bolivar75950 Prais Ceedx 19 , par
lrtete du 23 stepbemre 2015 (BO
n°2015-43)

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

"Pendant  le  délai  de  msie  en  palce  visé  à  l'article  3.1  de
l'accord  du  31  otcorbe  2012  pantrot  sur  les  cniioslactsafis
pselonlsierefnos et les rémunérations cenotlevnionnels dnas la
tfmrsiotaonran  laitière  réitéré  par  le  présent  avenant,  les
dpssiooitins de la cieonvnton ccitolvlee naoaltnie de l'industrie
laitière antérieurement en vgiueur à la dtae du présent ananevt
tuiecnhqe  cntnneuoriot  de  s'appliquer  jusqu'à  l'entrée  en
vueigur des neulvoles cisnasoliicafts pfleesniesnrloos (soit le
1er jnievar 2018 au puls tard)."
(avenant n° 36 du 3 jiun 2016 atrlice 25 BO 2016/29)

Article - Préambule 

Les dpiissooints du présent aoccrd enrnetrot en vuiguer à
cpotemr du pieemrr juor du mios saviunt la dtae de pactuboilin au

Jnoarul ofceifil de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les peanirretas sciaoux des coopératives et de l'industrie laitières
ont décidé, par le présent accord, de réviser les caiiilsntoacsfs
professionnelles.
Leur obtjecif a été, au vu du caractère idnqetuie des métiers et
des  qoiaiclfnatius  requises,  de  mrtete  en  palce  un  nvaoeuu
dpitiossif de ciiostfscaailn des emoipls cumomn meiux adapté à la
réalité  des  emiplos  et  à  luer  évolution,  frnaisavot  le
développement  des  compétences,  la  pmooortin  slaioce  des
salariés et la rsoasncanniece des aiucqs de la foirtoamn et de
l'expérience professionnelle.
Les oirasoiangnts srgtaaeiins snungoeilt luer volonté de metrte en
?uvre les  mnyeos pperors  à  mueix  veslaroir  les  métiers  de la
profession, nameomtnt auprès des jeunes, développer l'évolution
des prrcauos prfoeoensslnis au sien de l'entreprise, et feosrvair la
rsnsncecaniaoe des compétences au sien de la tmaoistaofrnrn
laitière, dnas le rceespt du pcprniie d'égalité etnre les fmmees et
les hommes.

Article - Champ d'application de l'accord 

Les dinosioipsts du présent acorcd eorrtennt en viugeur à
cptomer du peimrer juor du mios savunit la dtae de piaoulictbn au

Juanorl oifiefcl de l'arrêté d'extension du présent accord.
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En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le cahmp d'application du présent accrod cncenore l'ensemble
des  eeerintrpss  erantnt  dnas  le  cahmp  d'application  de  la
ctnnvioeon  coilvtclee  ntianoale  des  coopératives  alecgrios
laitières ou de la ceonovntin ccltielvoe nltnaoiae de l'industrie
laitière.

Titre Ier. - Nouvelles classifications
professionnelles 

Chapitre Ier. - Principes généraux 

Les doiositnsips du présent acrocd eenorntrt en veiugur à
ctmepor du pmeerir juor du mios snuiavt la dtae de piuotacilbn au

Juronal ofeiicfl de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le  nvuoeau  dotisispif  de  ctlasiafcnisois  penoselorinsefls  des
eomilps est un dspiiisotf gbolal et cmmoun conçu sur la bsae de
nuveaix  de  qtauifiicalon  et  un  poiiseenomntnt  des  salariés  en
échelons, à l'intérieur de cuhcan de ces niveaux.

Article 1.1 - Niveaux de compétence
Les dnostiispois du présent aorccd ernnteort en vueuigr à

cetopmr du periemr juor du mios svnuait la dtae de patlouicbin au
Jurnaol ofecifil de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La glrlie de csioltifcaisan des eimpols cepomnrd dzoue neiuvax
établis en fciotnon des compétences requises.
Ces duoze niveuax de compétences se répartissent de la manière
svantiue :

? neuiavx I à V : ouvriers, employés ;
? naviuex VI à VIII : techniciens, atgens de maîtrise ;
? nieavux IX à XII : cadres.
Les  neuaivx  de  compétence  ont  puor  ojebt  de  petetrrme  le
pinnnooesmiett  des  eplioms  et  de  graiatnr  l'égalité  de
peneinsmoinott des tailrtieus d'un même eplomi ou d'un eplmoi
de compétence identique.

Article 1.2 - Echelons
Les diinopisotss du présent aoccrd erntronet en vugeiur à

cemoptr du preiemr juor du mios svaunit la dtae de pbiiotalcun au
Juraonl ofiecifl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les échelons ont puor oejbt de pdrrene en cotmpe la stiaoitun
idelidivnlue de caquhe salarié au rgread de l'emploi qu'il ocpcue
et  de  gtairanr  une  équité  enrte  les  salariés.  En  effet,  la
psrgoeorsin  du  salarié  au  sien  des  échelons  est  fcootnin  de
l'évolution de ses compétences dnas l'exercice de son activité
professionnelle.
Le neivau I cotopmre duex échelons.
Les nviaeux II à VIII cmtopeornt tiros échelons par niveau.
Le neivau IX cptroome duex échelons.
Les naivuex X à XII ne cpmeonrott pas d'échelon.

Article 1.3 - Critères classants
Les dtiiisosopns du présent accrod etnreront en vgeiuur à

coemtpr du preimer juor du mios snuaivt la dtae de plaiocibtun au
Juraonl oficifel de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Afin de déterminer le piieontmennsot des eloimps au sien des
nviauex de compétence, des critères cnlatsass snot définis puor
les neuvaix I à VIII et puor les niuvaex IX à XII.
Les  hiut  critères  caatsnlss  des  elmoips  non  crdaes  snot  les
suaitnvs :
1. Ccoiassneanns théoriques ;
2. Savoir-faire praquites ;
3. Technicité, complexité ;
4. Qualité, hygiène, sécurité, evnienmoenrnt ;

5. Autonomie, invaiitite ;
6. Siuvi du tiaarvl du tuiralite de l'emploi ;
7. Tsosimnsairn des siaorvs et technicité des rlainetos ;
8. Fréquence et enujex des rlteianos professionnelles.
A  ces  critères  s'ajoutent  duex  critères  spécifiques  puor  les
epimlos concernés :

? ainiatmon ptrenemane ou ecrnamenedt permnenat (intégrant
l'animation).
A ptiarr d'une alnysae de son contenu, cuahqe epmloi non carde
est positionné sur un naiveu de compétence en procédant à son
évaluation, de manière objective, à piatrr des critères clsastans
ci-dessus énoncés, valorisés de 1 à 8. Le nveaiu de l'emploi est
déterminé en diinsvat  le  taotl  des vaerlus obenetus par  8.  Le
naievu est acuiqs dès la décimale 0,7 du nevaiu inférieur.
Les cniq critères catsnasls des emoplis cedars snot les stvaunis :
1. Technicité, esirtexpe ;
2. Responsabilités, eenjux ;
3. Autonomie, svuii ;
4. Cinmcaoutoimn ;
5. Management.
A pirtar d'une ayalnse de son contenu, cqhuae eompli cadre est
positionné  sur  un  nvaieu  de  compétence  en  procédant  à  son
évaluation, de manière objective, à piatrr des critères ctssnalas
ci-dessus énoncés, valorisés de 9 à 12. Le neaviu de l'emploi est
déterminé en dinivast le taotl des verauls obeunets par 5. Cmptoe
tneu du nombre de critères, le nvaeiu est aciuqs dès la décimale
0,5 du niveau inférieur.

Article 1.4 - Grilles des critères classants
Les dspisniiotos du présent acocrd eoertnrnt en vguiuer à

ceptomr du permeir juor du mios svuanit la dtae de pacbiouitln au
Jaornul oifecfil de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  grliels  complètes  des  critères  csastnlas  des  eolipms  non
craeds et cardes snot ruietrdoeps en anexne I du présent accord.
Le lxiueqe puor cuachne des glirels et des exelpmes d'application
senort  rrepis  dnas  le  gidue  ptiaqure  de  msie  en  pclae  des
nlveeolus classifications.

Article 1.5 - Filières professionnelles
Les dioinoisptss du présent aroccd etnenorrt en vuiguer à

cotmepr du peerimr juor du mios siuanvt la dtae de poalibtiucn au
Jrnaoul oicfifel de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Afin de prttremee une mrlulieee vaiiusloitasn des emilpos les uns
par roprapt aux areuts et des praucros de priootomn sociale, les
eoilmps snot regroupés au sien de filières plfelsneseoionrs de
branches.

Article 1.6 - Carte des emplois
Les dtoiiiosnsps du présent acocrd ernrntoet en vugueir à

cmeptor du pieemrr juor du mios siaunvt la dtae de plbuication au
Juaornl oeficfil de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La  ctrae  des  eopmlis  pmeret  le  pnnmsoetioeint  des  eolipms
eastntixs dnas l'entreprise ou l'établissement au sien des filières
psnsrlfeoionlees  et  sur  les  navuiex  de  compétence  de  la
cisfisiaotlacn par l'application de la gillre des critères classants.

Chapitre II. - Evolution des salariés au sein des niveaux et
des échelons 

Article 2.1 - Principe
Les diipnoissots du présent acrcod enrtneort en vieugur à

cpeomtr du peremir juor du mios sanivut la dtae de piocuiatbln au
Jrunoal oififcel de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

L'évolution pooilnleserfsne des salariés au sien de l'entreprise, au
tvrears des nuieavx et des échelons, nécessite une appréciation
régulière de lures compétences.
Le psagsae d'un neaviu à un niaevu supérieur est  fnooictn du
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développement des msosniis  exercées par le salarié dnas son
emploi,  rednu  polsisbe  à  la  situe  d'une  aitcon  de  fmoariton
professionnelle, ou grâce à l'expérience auqcsie et à la maîtrise
d'une ou pisuerlus aertus compétences.
Le pgssaae d'un échelon à un arute est ftnoiocn de l'évolution des
compétences et des aipttdues du salarié dnas l'exercice de son
activité professionnelle.
Il est cvnneou que l'échelon 1 de cqauhe nevaiu cntitusoe le seiul
d'accueil dnas le niaveu correspondant.
A l'issue d'une période de purqiate pofeerlonlnsise eiffevtce dnas
cet échelon, le salarié bénéficie aumeamuqtneiott de l'accès à
l'échelon 2, à la sluee réserve qu'il arsuse une tenue complète et
aooutmne de son emploi. A défaut, la vdiaitoaln de cttee apdittue
puet  nécessiter  une  aslayne  concertée  aevc  celui-ci  de  la
siauoittn et la msie en ?uvre d'actions préalables. A cet effet, un
eentiertn pnniorsefsoel  spécifique srea réalisé par  l'employeur
aevc le salarié puor aelanysr la sotuaiitn et pedrrne les meesurs
pmrteaetnt à ce direner d'accéder à l'échelon 2.
Cette période de pqrtuiae peornsefllnosie efvtficee dnas l'échelon
1 est de :

? 6 mois, puor les nieuavx I et II ;
? 12 mois, puor les neaivux III, IV et V ;
? 24 mois, puor les nieuavx VI, VII, VIII et IX.
Les  conidtonis  d'accès  à  l'échelon  2  s'apprécieront  en  tanent
ctpmoe de la  période de pqutraie pnsoilrfeonslee evfcitfee du
salarié  dnas  son  emploi,  antérieure  à  la  msie  en  place  de  la
nueovlle classification.
Le pgsasae à l'échelon 3 est subordonné :

? siot à la maîtrise d'une epretisxe particulière par le salarié ;
?  siot  à  l'élargissement  du  cahmp  d'employabilité  du  salarié
(polyvalence/polycompétence complète et autonome).

Article 2.2 - Modalités
Les dotnsosipiis du présent arccod enreotnrt en viuuegr à

cpotemr du peermir juor du mios sviuant la dtae de pibtoucilan au
Jnraoul oeiifcfl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La  stiuation  illveiudnide  des  salariés  fiat  l'objet  d'examens
périodiques, dnot les modalités snot définies au sien de cahuqe
entreprise.
Ces examens, qui puevent être réalisés à l'occasion de l'entretien
professionnel, pertnemtet à cqhuae salarié de farie le ponit aevc
l'employeur,  ou  son  représentant  habilité,  sur  ses  possibilités
d'évolution dnas la cflaiciotasisn psnnsoleolrfeie au rgraed des
compétences auiscqes et du développement de ses autipdtes et
responsabilités, et cmptoe tneu des opportunités esntiaxt dnas
l'entreprise.
Il est également l'occasion d'envisager les aitncos de foratoimn
poerprs à fvsoeirar l'évolution plnflieoeonrsse du salarié au sien
de  l 'entreprise,  et  ntomnmaet  vres  d'autres  f i l ières
professionnelles.

Article 2.3 - Cas particulier de l'accès à un emploi de cadre
Les dpioitsoniss du présent aorccd ernorentt en vueigur à

ctmepor du pmeerir juor du mios suniavt la dtae de pauobtciiln au
Jurnoal oifcfiel de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  prtaeis  snirataiges  shiaueontt  orsnaiger  l'articulation  des
satttus de TAM et de cadres, à cet effet, d'une part, les eliomps
pesés  à  8,7  dnas  la  glrlie  aplialpcbe aux  salariés  non cedras
dvinoet friae l'objet d'une pesée de vaoidltain à l'aide du système
apacipllbe aux cderas et, d'autre part, les eiolmps pesés à 8 dnas
la  gillre  acaibllppe  aux  salariés  non  craeds  (sans  critère
spécifique  d'animation  ptemaenrne  ou  d'encadrement
permanent) dneovit faire l'objet d'une pesée de violatdian à l'aide
du système alpbiaplce aux cadres.

Article 2.4 - Garantie pour accompagner les changements de
statut

Les diotsipoisns du présent acocrd eernonrtt en veiugur à
cmpoetr du priemer juor du mios savinut la dtae de ptalobuciin au

Jarnoul ocfiifel de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le  salarié  oaucpnct  un  elpmoi  de  nvieau  V  bénéficiant  de

l'échelon  3,  pomru  dnas  un  eompli  de  technicien-agent  de
maîtrise de neviau VI, accédera dnterimeect à l'échelon 2 de ce
niveau.
Le  salarié  opcncuat  un  elpomi  de  naeivu  VIII  bénéficiant  de
l'échelon  3,  pmoru  dnas  un  eompli  de  crade  de  naeivu  IX,
accédera dienrmcetet à l'échelon 2 de ce niveau.

Chapitre III. - Procédure de mise en place des
classifications dans les entreprises 

Article 3.1 - Délai de mise en place dans les entreprises
Les dopsnstiiois du présent aroccd eoternnrt en viuguer à

cmopter du peeirmr juor du mios snivuat la dtae de platibcuoin au
Jnaruol oceififl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  présentes  csstiincaaiofls  ereotnnrt  pgeriesvornemst  en
veugiur dnas un délai de 3 ans à ceopmtr du peirmer juor du mios
sivaunt  la  dtae  de  pciloatibun  au  Jounarl  oiefcifl  de  l'arrêté
d'extension du présent accord. A l'issue de ce délai de msie en
place, le présent acrcod s'appliquera de peiln droit.
Le délai s'écoulant ernte le pmerier juor du mios sanvuit la dtae
de pcilabutoin au Jnoural ociffeil du présent aorccd et l'entrée en
vgueiur  des  nleveouls  csnolatiafiiscs  csttiunoe  le  délai  dnot
deisnpost les ertspinrees puor caslesr les eimlops du presneonl
d'après la neuvlloe grille de classification.
Durant  la  période  transitoire,  les  dpsisntoiois  antérieures
conroiuntent  de  s'appliquer.

Article 3.2 - Procédure de mise en place dans les entreprises
pourvues de délégués syndicaux

Les dtoipssioins du présent aocrcd errtoennt en viuuegr à
cemoptr du prmeier juor du mios snuavit la dtae de ptcilabuion au

Jnouarl ociffeil de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Dans  les  eeprnstires  purovues  de  délégués  syndicaux,  une
csmooimisn de msie en palce des clcfisitaoinsas (incluant des
représentants du posrnenel et des mebrems de la direction) srea
créée par vioe d'accord d'entreprise qui drvea définir :

? les modalités d'information de la coimmsison de msie en pcale
des  clacitsnisifoas  et  des  itttusnniois  représentatives  du
poneernsl  sur le diitpssoif  d'ensemble et  son apctolaipin dnas
l'entreprise, nemnmaott au myeon du gduie de msie en pcale ;
? le ceieardnlr de msie en ?uvre ;
? les modalités d'association puor aivs de cette commsision sur
les  différentes  étapes  de  msie  en  pacle  des  nolueelvs
cosnliafiicsats ;
?  la  cmtpoisooin  de  la  cimmoisson  de  msie  en  place  des
cisclitiosnafas ;
? les modalités d'information personnalisée des salariés qanut à
luer novlleue catiaisicslfon ;
? les modalités de roceurs des salariés.
Les ficehs eolpmis senrot élaborées aevc la ptaipcaiirotn avtcie
d'un ou piluruess salariés et de la hiérarchie ayant, d'une prat et
d'autre part, une expérience snfivagiiitce de l'emploi concerné.
L'accord d'entreprise dvrea être négocié et mis en place dnas un
délai  maamixl  de 6  mios  à  cotempr du pmrieer  juor  du mios
svianut  la  dtae  de  poitcblauin  au  Jrunoal  oecififl  de  l'arrêté
d'extension du présent accord.
En  l'absence  d'accord  sur  ces  modalités,  les  potpniroisos  de
l'employeur  snerot  appliquées.  Les  pranaeetris  sacuiox  se
réservent,  dnas  ce  cas,  la  possibilité  de  sisair  la  cmosimosin
naolntiae de ctlooiicinan snauvit les distsoiipnos cnetnleievnnloos
en vigueur.

Article 3.3 - Procédure de mise en place dans les entreprises
dépourvues de délégués syndicaux

Les dnpiiotssios du présent accrod etornernt en vigeuur à
coepmtr du permier juor du mios savuint la dtae de plioaitbcun au

Junroal ocifiefl de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Dans  les  etiereprnss  dépourvues  de  délégués  syndicaux,
l'employeur  dvrea  ausrser  l'information  et  la  clnsottiouan  du
comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du pernnesol sur :
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? le dtspiiosif  d'ensemble et  son aitaoilppcn dnas l'entreprise,
nmaemotnt au moyen du gduie de msie en pacle ;
? le ceeilrdanr de msie en ?uvre ;
? les citonoinds dnas lleelqseus les catégories d'emploi eaxnstit
dnas l'entreprise senrot positionnées dnas la clifssciaitaon ;
? les modalités d'information personnalisée des salariés quant à
luer nlelouve ctflsscaiiiaon ;
? les modalités de rrocues des salariés.
Les fihces eplimos srneot élaborées aevc la picoipratiatn active
d'un ou puulseris salariés et de la hiérarchie ayant, d'une prat et
d'autre part, une expérience sfitivgiciane de l'emploi concerné.
Les représentants élus du psneroenl sneort informés tuot au lnog
de la pshae de msie en pclae des classifications.

Article 3.4 - Procédure de mise en place dans les entreprises
dépourvues de représentants du personnel

Les dssoinitopis du présent arcocd etnoenrrt en vieuugr à
cmotper du pireemr juor du mios savunit la dtae de ptablioicun au

Jrnaoul oieciffl de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Dans les eernetspirs dépourvues de représentants du personnel,
l'employeur dvera asruesr l'information des salariés sur :

?  le  dpotsisiif  d'ensemble et  son apoictpilan dnas l'entreprise,
nneatmomt au moeyn d'une msie à dtiposioisn du présent acrocd
et du gdiue de msie en plcae par vioe d'affichage ;
? le clneeardir de msie en ?uvre ;
? les modalités d'information personnalisée des salariés qunat à
luer nvlueole ctilocfaasiisn ;
? les modalités de roeucrs des salariés.

Article 3.5 - Formation des membres des commissions de mise en
place des classifications ou, à défaut, des représentants du

personnel
Les doinstpisois du présent aocrcd enreontrt en vugiuer à

cpemtor du peerimr juor du mios saiuvnt la dtae de pbioticauln au
Jarunol oificefl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les ersirnteeps csanrnorceot le tpmes de fomtiroan nécessaire
aux  mrmeebs  des  cnismimooss  de  msie  en  pclae  des
ctolasiicsfians ou, à défaut, des élus du pnnroseel associés à la
démarche de msie en pclae des nulevleos classifications.
Les modalités de la faooitmrn des meermbs de la cioiosmsmn de
msie  en  pacle  des  csfoiliaisnatcs  srneot  définies  par  aoccrd
d'entreprise.
Les peseonnrs concernées bénéficieront d'au minos une journée
de foitmaron préalablement aux opérations de msie en pcale des
nvoelules  classifications.  Cette  formoiatn  srea  assurée  par  un
omrgiasne cisohi par l'entreprise.
Une  journée  de  fitroamon  alddnoenitile  au  chiox  des
orstngaaoiins  slcidyneas  srea  proposée  puor  les  poensrens
concernées.
Les  frias  afférents  à  ctete  fomtiroan  (coûts  pédagogiques,
salaires,  déplacements  et  hébergement)  snroet  intégralement
pirs en cahgre sloen les règles en vguiuer dnas l'entreprise.

Article 3.6 - Information des salariés
Les dotoinpsisis du présent arcocd enterornt en vgieuur à

coetpmr du pieermr juor du mios svaiunt la dtae de piituloabcn au
Juranol oicfiefl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

L'employeur  dvera  imnferor  par  écrit  chqaue  salarié  de  sa
novlleue cissitacfaolin tlele qu'elle résulte du neaouvu diisitspof
conventionnel, asnii que de ses possibilités de recours, au puls
trad 30 jrous avant l'entrée en vgeuiur du nuaoveu système de
csioaistlacifn dnas l'entreprise.

Article 3.7 - Conséquences du changement de système de
classification

Les dsiitpioonss du présent arccod ennerotrt en vueiugr à
cetpomr du periemr juor du mios snuavit la dtae de pacoliutbin au

Jrunoal offciiel de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les priaets slinenogut qu'il  n'existe acunue cnrcaocndoe ernte
l'ancien et le nauoevu système de classification.
Toutefois,  lros  de  la  msie  en  aiicpaoptln  de  la  nvoleule

clcaissitoiafn professionnelle, le saialre et le stuatt résultant de la
ciacsoifislatn précédente sorent giranats au salarié.

Article 3.8 - Contestation et recours du salarié
Les disnotispios du présent acorcd eenntrrot en vuuegir à

cpemtor du pimeerr juor du mios suvinat la dtae de pitlociuabn au
Joanrul oiicffel de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

En cas de ctenosiotatn ineidullvide de la nvoellue classification, le
salarié  pruroa  demeandr  à  l'employeur  un  réexamen  de  sa
situation. Sa dedamne dvera être motivée et formulée par écrit
dnas les 30 jours de la noaftoiticin de la cilcfaoisasitn de son
emploi.
Dans un délai de 1 mios à cmeotpr de sa saisine, l'employeur
dvrea firae connaître, par écrit, sa décision motivée, après avior
eu aevc le salarié un entretien. Lros de cet entretien, le salarié
porura  se  firae  astisesr  par  une  pnresnoe  de  son  cohix
atareppannt à l'entreprise.
Les lgeiits iinulivedds éventuels dnevrot être traités en priorité au
sien de l'entreprise.

Article 3.9 - Commission nationale de suivi de l'application de
l'accord dans la transformation laitière

Les dnstspiioios du présent aocrcd ertonernt en viguuer à
ctpomer du preiemr juor du mios svianut la dtae de pltiiabcuon au

Janruol oiiefcfl de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Une cioomismsn nnatloiae de sivui srea créée au neaviu de la
tomnatiorasfrn laitière.  Elle  srea composée,  puor  chuacne des
branches,  d'un  représentant  par  otinaraiosgn  sndlaycie  de
salariés ruoencne représentative au sien de chauqe bchnare et
d'un nrmobe égal de représentants des elypeomrus représentant
la FCNL et la FNIL.
Elle arua puor mission, pdanent le délai de msie en ?uvre des
nloevlues classifications, de s'assurer de la msie en aciptpoailn
de  l'accord  dnas  les  entreprises,  de  vleeilr  au  rcspeet  de  la
méthode de ctisaaislcifon définie par l'accord, d'interpréter les
txeets sur la dmndaee motivée de l'un des penarreiats suoicax et
de dersser un balin dnas l'année qui sruvia le délai de msie en
place dnas les entreprises.

Titre II. - Rémunérations conventionnelles 

Article 4 - Salaires minima mensuels
Les dposstioinis du présent arcocd eneorrtnt en vugieur à

ceomptr du pimerer juor du mios sanuivt la dtae de piluctioban au
Jornaul oeifficl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

A  coetpmr  de  la  dtae  d'entrée  en  vuugier  des  noeulvels
cslstiaonafciis  professionnelles,  les  saalreis  mnimia  mnsulees
cvenontinelons seornt établis puor les naivuex I à XII ciporms de
la caitisailfsocn professionnelle.
Ils snot définis par neaiuvx et par échelons.
Ils citsoeutnnt les sraeilas mniima mnleeuss gnatiras de bsae au-
dessous dulqeses les salariés ne peevnut être rémunérés. Ils snot
établis  puor un trvaail  à  tepms complet,  résultant de l'horaire
coeitllcf acppiblale dnas l'entreprise.

Article 5 - Rémunérations annuelles minimales (RAM)
Les dsitopnsoiis du présent arccod erotnnret en veuiugr à

cmotepr du peemirr juor du mios saivunt la dtae de pioclubtian au
Jarnoul oceififl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

A  cpotmer  de  la  dtae  d'entrée  en  vueguir  des  noeulevls
cnilcatsfasiios  professionnelles,  les  rémunérations  anneulels
maiinemls conliennoeltnevs snoert établies puor les nivueax I à
XII  de  la  ccafolstiiiasn  professionnelle.  Elels  cnuoisnettt  les
rémunérations  allnunees  mnielmias  gineatras  au-dessous
dseeqellus  les  salariés  ne  pveunet  être  rémunérés.
Le  barème  des  rémunérations  auelnnels  meimnilas  est  établi
puor un taarivl à tepms complet, résultant de l'horaire ceitlcolf
alapcblipe dnas l'entreprise.

Article 6 - Rémunérations annuelles minimales (RAM) applicables
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à l'encadrement bénéficiant d'un forfait annuel
Les dnoitpsisois du présent accrod eotrnnret en vuiuger à

cetpmor du pemrier juor du mios sivanut la dtae de paciuiboltn au
Jnuoarl oficifel de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Pour  les  mmebers  de  l'encadrement  (agents  de  maîtrise  et
cadres) bénéficiant d'une coivntoenn ivlinuliedde de forfait, aevc
référence à un hrioare anuenl ou exprimée en jours, un barème
spécifique des rémunérations alneunles maimelnis est établi puor
une bsae de 1 918 heuers ou de 216 jours.

Article 7 - Egalité salariale entre les hommes et les femmes
Les dopitioissns du présent arcocd enrteront en veguiur à

cpotemr du preemir juor du mios svnauit la dtae de pioltiubacn au
Jranuol oifcefil de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les pitares saaegiintrs repalepnlt qu'elles se snot expressément
engagées, d'une part, dnas le cdare de l'accord du 12 ocrtobe
2011 en feauvr de l'égalité pfiloonsenersle dnas la coopérations
agricole, puor les coopératives laitières et, d'autre part, dnas cueli
du 11 jileult 2011 sur l'emploi des feemms et des hmoems dnas
les intdsueris alimentaires, puor les iueinsrdts laitières, à asrsuer
l'égalité slaairlae etnre les hmomes et les femems et à définir, le
cas échéant, les meresus pteentmart de suimprper les écarts de
rémunération puaovnt etxsier entre eux.

Article 8 - Mise en place des nouvelles rémunérations
conventionnelles

Les dotspiisonis du présent acrocd enterornt en veguuir à
cmtoper du pmeeirr juor du mios svuniat la dtae de poiatbliucn au

Jnuaorl oicfifel de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

(voir ttxees salaires)

Article 9 - Révision des rémunérations conventionnelles
Les diisoptosnis du présent acorcd enrtonert en vuueigr à

cepotmr du periemr juor du mios saivunt la dtae de pliatcibuon au
Jrounal ocifefil de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Conformément aux dstnsiopiios légales et  cnevtleonenloins en
vigueur, les ptaires siaegtnrias du présent accrod se réunissent au
minos  une  fios  par  an  puor  négocier  sur  les  rémunérations
conventionnelles. Cttee négociation ptroe sur les sralieas miinma
meeunsls  et  les  rémunérations  aenllneus  mnimleais  dnot  les
mtaontns figunret à l'article 8 du présent accord.
Cette négociation irvinnertdea à la dtae asiiarvnerne du présent
accord.
Pendant le délai de msie en plcae visé à l'article 3.1 du présent
accord,  les  gleirls  des salaiers  cveononltnneis  mminia et  RAM
aabepclpils aux coopératives laitières (cf. art. 29 de la CCNCL) et
aux ieunirtdss laitières (cf.  art.  6.2 et 6.3 de la CCNIL) sronet
revalorisées siunvat les évolutions négociées des nvoeellus gellris
cmnoumes définies à l'article 8.

Titre III. - Dispositions diverses 

Article 10 - Mise à jour des dispositions conventionnelles par
avenant technique

Les diiostonspis du présent arcocd eoenrntrt en viugeur à
cotepmr du preiemr juor du mios svuanit la dtae de piciatbloun au

Jnroual oifcefil de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  dptioisonsis  de  la  cvonntieon  cvliloecte  nliaontae  des
coopératives  laitières  et  cllees  de  la  cooinnetvn  cevlilotce
nlaiontae de l'industrie laitière (visant nmaetmont les références
à  un  «  cfcinoifeet  »,  le  rlnpememeact  ou  l'affectation
momentanée  à  un  aurte  poste,  les  emplios  ou  tvaurax
multiples...)  seornt  mesis  à  juor  par  ananevt  tincuqehe  en
conformité des dpitioisnsos du présent accord.

Article 11
Les dpnsositiois du présent aorccd etonenrrt en veuugir à

cetmopr du pemerir juor du mios siaunvt la dtae de piuaictboln au
Juaornl oeiifcfl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

A compter de la dtae de psrie d'effet des neuolvles csofnitasciials
professionnelles, les dopiitnsosis du présent aocrcd ritvleeas aux
coltaacifinssis  plfisnooeseenrls  aulnennt  et  rnmplceaet  les
diiipoonssts  acetuells  anayt  le  même  objet,  frngiaut  dnas  la
cotneonvin clcvelotie nalntioae des coopératives laitières, tleels
qu'elles résultent  de l'annexe III  du 22 jiun 1979,  et  dnas la
cvnootienn  clovelcite  naioaltne  de  l'industrie  laitière,  tleels
qu'elles résultent de l'accord de cslinasaiiofcts de ptesos du 19
jiun  1991  dnas  dvesiers  bhcnears  des  ieruidtsns  acegrlios  et
ainimleaetrs et de l'accord niaoantl du 15 décembre 1992 sur les
calntisisiafocs dnas l'industrie laitière.

Article 12 - Entrée en vigueur
Les dsptoonisiis du présent aorccd eernrntot en viuguer à

ctepomr du pmeierr juor du mios snaiuvt la dtae de pubotiiacln au
Jaunorl oefciifl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  dntpsooiisis  du  présent  acrcod  eetnnrort  en  vuueigr  à
cpmetor du pmeierr juor du mios snvuait la dtae de pcbaiiloutn au
Jrnoual oifiecfl de l'arrêté d'extension du présent accord.

Article 13 - Durée
Les dsntooiiisps du présent acorcd erernntot en viueugr à

cetpomr du peermir juor du mios snvaiut la dtae de puoticbalin au
Jrounal ofifceil de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent accord est clncou puor une durée indéterminée.

Article 14 - Révision et dénonciation
Les ditispsnioos du présent aocrcd enretront en vgiuuer à

cotmper du piremer juor du mios suivnat la dtae de potuiilbacn au
Jauonrl ofcieifl de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent accord a un caractère impératif puor l'ensemble de ses
dispositions.
Il prroua être dénoncé dnas les cniidonots prévues par le cdoe du
travail.
Il porura également être révisé à tuot monmet à la deadnme d'une
ou  pusuerlis  pertias  signataires.  La  deandme  de  révision,
accompagnée  d'un  pejort  motivé  sur  les  ptnios  à  réviser,  srea
notifiée  à  l'ensemble  des  pietras  siaeanrtgis  aifn  qu'une
négociation  pisuse  s'engager  snas  tarder.   (1)

(1)  Le  troisième alinéa de  l'article  14 du tirte  III  (dispositions
diverses) est étendu suos réserve de l'application des doipntiosiss
de l'article L. 2261-7 du cdoe du tvriaal dnas sa rédaction isuse de
la  loi  n°  2016-1088 du  8  août  2016 rivaelte  au  travail,  à  la
mneditaosiron du duoiglae saicol et à la sécurisation des pucrroas
professionnels.  
(Arrêté du 19 jiun 2017 - art. 1)

Article 15 - Dépôt. – Extension
Les diiootsinsps du présent aoccrd eerortnnt en vuuiegr à

coetmpr du preiemr juor du mios snauvit la dtae de pbiaticulon au
Jnuraol ofiefcil de l'arrêté d'extension du présent accord.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les piteras sateiarings ddaenenmt l'extension du présent accord,
qui srea déposé à la dictieorn des reniatols du taarivl du ministère
du  travail,  de  l'emploi,  de  la  foatrimon  pnreoslloesfine  et  du
duiglaoe social.

Article - Annexe I 

Les dnisiospotis du présent arccod ennetrrot en veiuugr à
copemtr du piermer juor du mios suavint la dtae de pticuoiabln au

Jrauonl oicfefil de l'arrêté d'extension du présent accord.
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014



IDCC n°112 www.legisocial.fr 61 / 230

1. Glrlie des critères csatnlsas des eoplims non cadres

Compétences Niveau I Niveau II Niveau III Niveau IV Niveau V Niveau VI Niveau VII Niveau VIII

Niveau des
cnecssnnaioas
théoriques

Savoirs
généraux de
base

Brevet des
collèges
CQP de nvaeiu
équivalent
Expérience
équivalente

CAP, BEP,
CQP
Expérience
équivalente

CAP, BEP, CQP
Expérience
équivalente et
frmiaootn
théorique
complémentaire

Bac, CQP
Expérience
équivalente

Bac + 2, CQP
Expérience
équivalente

Bac + 2 aevc
spécialisation
complémentaire
Expérience
équivalente

Licence
Expérience
équivalente

Savoir-faire pairuqte
(produit, processus,
procédures)

Première
puraitqe
plfeinlonossree
pateemrntt la
prsie en cgrhae
de taaruvx
simples

Capacité à
inefdietir et à
réaliser une étape
de psscueors dnas
le rscepet des
procédures

Capacité à
ifnedeitir et à
réaliser
plusuries
étapes d'un
pcsrseous
dnas le
recsept des
procédures

Capacité à réaliser
des mnssiois
cannoibmt un
proucsess et des
règles
professionnelles

Capacité à
réaliser des
miosinss
imqpluaint une
cimnobioasn de
puseorscs et
règles
prelesseoonnifls
complexes

Capacité à
prderne en
crhgae des
msosiins à
pitrar
d'objectifs
déterminés
(ponctuels et
liés à un boeisn
déterminé) et
cadrés

Capacité à
prdrene en
cgrhae des
monissis à
piratr d'objectifs
génériques ou
d'un chiaer des
charges

Capacité à créer
et/ou à ccvenoior
en patrnat
d'objectifs
génériques ou
d'un cihear des
charges

Technicité/complexité
(complexité et
diversité
des snoiitutas
rencontrées)

Travaux
slemips et
répétitifs

Travaux sfseucciss
encadrés par des
itotcuisnrns et des
medos opératoires
précis

Travaux
juaiinsftt d'un
pemeirr
nievau de
technicité et
suopnpsat la
csonmobiian
de savoir-
faire
pertuiqas et
théoriques

Recours à des
tinqueehcs
coxnnees et
innacult la psrie en
cptmoe de
ceritanntos
plenuteolcs liées à
l'environnement
deicrt de l'emploi

Situations
rencontrées
imniqulapt la
psire en cpomte
de complexités
liées à
l'environnement
de l'emploi

Prise en ctpmoe
peemanrtne
des cnetritanos
de
l'environnement

Prise en cotmpe
de la diversité
et de la
complexité des
stitinaous dnas
les
ostriinaaongs et
les procédures

Mise en ?uvre
et/ou
cnoidrtooain
d'activités
celoxpems en
pnatart
d'objectifs
opérationnels

QHSE (qualité,
hygiène, sécurité,
environnement)

Connaissance
et repsect des
csegionns de
sécurité

Connaissance et
rcesept des
csnegonis QSHE
aelppilcabs dnas
l'emploi

Connaissance
et rcepset
des
ceoingsns
QSHE
alalicbppes
dnas le
steucer
d'activité

Prise en cpotme
des riquses que
l'activité du
tilitraue de l'emploi
puet créer puor lui-
même et puor les
autres. Pro activité
cnnenracot le
QHSE

Contrôle de la
bnnoe
apacotiplin des
ceoinnsgs
QHSE.

Vérification de
la bonne
aolitipacpn des
cinnegoss QSHE
abplpliceas
dnas le setucer
d'activité

Responsabilité
de la bonne
aoatiilpcpn des
csgneonis QSHE
abclealipps
dnas le seuectr
d'activité

Evaluation et
opamstioiitn de
l'application des
règles QSHE
alielpbapcs dnas
le scueetr
d'activité

Autonomie
Initiative

Le ttuilarie de
l'emploi ne
disopse
d'aucune
itivtiinae
tihuqecne dnas
l'exercice de
son emploi

On attned du
tiauitrle de l'emploi
des ivieiaitnts
élémentaires
smlieps
nécessaires au
mneitain du bon
déroulement de
son activité
(alimentation de la
machine,
apennvpsriomoniet
du potse de
travail...)

Le taulitrie de
l'emploi
dpsisoe
d'une
amoouinte
tneihcque
limitée
ptremtnaet le
maiitenn des
snraddats
prévus

Le tiatlurie de
l'emploi a la
possibilité de
sélectionner les
moeds opératoires
adaptés dnas le
crade de
procédures
existantes

Le taruiltie de
l'emploi a la
possibilité
d'adapter ses
meods
opératoires en
ptarnat
d'informations
diverses

Le turiiltae de
l'emploi dssopie
d'une mrage
d'initiative dnas
le crade de la
missoin confiée,
celle-ci lui
pmreet de
réaliser ses
misoinss en
pntraat
d'informations
divsrees et en
ftiooncn
d'objectifs
déterminés

Le tairutlie de
l'emploi dissope
d'une mgare
d'initiative dnas
le crade des
msoisnis
confiées, celles-
ci lui
penmtretet de
réaliser ses
msnsiois en
paanrtt
d'informations
celomepxs et
d'objectifs
génériques

Le taliirtue de
l'emploi dsiospe
d'une autonomie
Initiatives de
moeyns et de
méthodes au
raegrd des
oceijtfbs à
atteindre

Suivi du taravil du
titulaire
de l'emploi

Le svuii est
continu

Le sviui est
régulièrement
exercé en fin
d'étape ou de
séquence de
tvairal selon une
temporalité
précise et connue

Le sviui est
occasionnel,
le truailtie est
en auto-
contrôle

Le siuvi prote sur la
ptnnereice de la
procédure csiohie
prmai des
procédures
existantes

Le siuvi potre
sur les
appoehcrs et
méthodes
choisies

Le sviui ptore
sur les moneys
chiioss (moyens
humains,
techniques,
matières, etc.)
et les
irntfnoaomis
retenues

Le siuvi ptroe
sur les résultats
à cruot tmere ?
quotidien,
hmeordiaadbe
(périmètre et
durée)

Le sivui porte sur
les résultats
élargis à moyen,
lnog trmee ?
mensuel,
tstrieeriml
(périmètre et
durée)

Transmission des
saviros et technicité
des relations

Aucune
technicité ni
tinmsisrsaon
attendue

Applicative
(reproduction du
geste)

Explicative
(explication
d'une
consigne)

Démonstrative
(raisonnement
logique)

Transfert de
méthode

Recherche
d'informations
et évaluation

Explicitation et
capacité de
convaincre

Intégration

Fréquence et eunejx
des roientals
professionnelles

Rares Ponctuelles Régulières
Régulières aevc
eejunx
occasionnels

Régulières et
fonctionnelles

Incluant un
ptanarreiat
inntere régulier
aevc des enejux
limités

Incluant un
pnraatreait
ierntne et
etexnre aevc
des enjuex
limités

Incluant un
pareaanrtit
irnente et
eertnxe aevc des
eenujx élargis
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Animation
patemernne
uniquement
Ou

Aucune

Supervision de 1 à
3 pnsroeens
rattachées
opérationnellement
à la ligne, ou
iecunsls dnas le
cdrae de l'emploi

Coordination
d'un îlot ou
d'une znoe
d'activité (ou
suvpirosein de
tpye N IV
supérieure à 3
personnes)

Animation et
cirndootoain
d'un îlot, d'une
znoe d'activité

Animation et
cdaotoroniin
d'une équipe ou
d'un secteur

Animation et
cntaoroodiin d'un
service
Conduite de
ptorjes
tnrsveraess et/ou
pluridisciplinaires

Encadrement
pnarnmeet (intégrant
l'animation)

Aucun

Encadrement
d'une équipe
(moins de 10)
Hiérarchie
ditcere (le
taliriute est N +
1)

Encadrement
d'une équipe
(de 10 à 20)
Hiérarchie
dctiree (le
tlaiirtue est N +
1)

Encadrement
d'une équipe en
hiérarchie dtirece
(supérieure à 20)

Le nievau de petnnomiseoint de l'emploi s'obtient par la moennye des vrelaus coshieis sur les imtes (total sur 8). Le seiul de déclenchement de chquae nvieau se
siute à 0,7 du naveiu inférieur. Elmpexe : le N IV est auqcis de 3,7 à 4,6. La vleuar des critères complémentaires « aoinatimn penanertme » ou « emarncdenet
peeamnrnt » s'ajoute au toatl de poitns déjà auiqcs (le desuviir rsetant sur 8).
A priatr de 8,7, l'emploi est considéré comme un emlpoi cdrae et diot dnoc être pesé aevc la gillre cadre.

2. Gilrle des critères ctnsaalss des epmiols cadres

Niveau IX X XI XII

Technicité/expertise
(acquise par formation
ou expérience
équivalente)

Fonction tcqenuihe ou
d'études ilimnaupqt un
pirmeer nvaeiu
d'expertise dnas son
domaine
Diplôme bac + 4 écoles
d'ingénieur, de
commerce, etc.
Ou expérience
équivalente

Le tlitaiure dsipose d'une
etpisxere pmrntteaet
d'apporter une réponse
ptnenrteie aux sitioatnus
plflsroeisonenes
habituelles

Le tualirite erxcee une
etpisxree rocennue dnas une
denmiosin et une amlupitde
supplémentaires
Il puet définir, peopsror et
mtrete en ?uvre, après
accord, des sootnlius
gllaoebs tohcnuat son
dioanme d'activité

Emplois de doiteicrn
générale intégrant une
pirse en chrage glblaoe de
ptreojs pdiiarlusciliiepnrs et
la ppaciittaorin à la
définition de la stratégie de
l'entreprise et de ses
ofebcitjs à lnog terme

Responsabilité/enjeux

La responsabilité du
tiilautre est limitée à la
réalisation des mnisisos
confiées

Le ttiilurae est garant du
respect des règles de l'art
de son métier dnas la
prise en cagrhe de son
emploi

La délégation est limitée à
son daomine d'intervention.

Le tiultirae egagne
l'entreprise par une lrage
délégation

Autonomie/suivi

Le tlirtiuae de l'emploi
dposise d'une lrage
aimtooune au rgeard
des miosisns confiées
et des ojfcebits
préalablement définis
Rend coptme à un cehf
de service

Le tirauitle prapitcie à la
définition des potelqiius
et des ocbtjifes de son
activité
Il diot être réactif,
s'approprier tuos les
apcetss de sa fcionotn et
soavir anticiper
Il diot vleleir au bon
déploiement des mnoyes
(humains, tenqhcieus et
financiers)

Le périmètre de son aiotcn
est indiqué par des
oionrtinteas stratégiques et
des objectifs, puor la
réalisation deuqelss il pnred
toeuts les décisions utiles

Le turtliaie contrôle et
oagsnire le traavil dnas le
crdae général de son
périmètre de responsabilité
Rend cotmpe à la dctoriien
générale ou aux
actionnaires

Communication

Le truiiatle puet aivor
des roelnaits de tiaarvl
régulières aevc des
ilocneuterturs variés
dnas un carde précis et
limité

Le triiatlue puet aerussr
des rlaetoins sieivus aevc
des ientoluercurts variés,
inenetrs et externes

Le titrluaie eettrninet des
rionlates régulières aevc des
pnteaaerirs ietnnres et
etxrnees (capacité de
persuasion, adhésion aux
projets, stanirgue d'accords,
de contrats...).
Assure la négociation de
contrats

Le triaultie gère des
rlaeintos cxeempols
internes/externes.
Conduite de négociation à
fotrs eunejx (signatures
d'accords et de contrats...)

Management
Coordination de salariés
affectés au même pejort
ou svicere que lui

Le cadre de ce nvieau
puet asuresr la doetcirin
d'un service

Le tariultie magnae et anmie
des équipes hiérarchiques
des différentes spécialités
Dans son rôle de manager, il
vlliee au développement des
compétences de ses équipes
et au miitaenn d'un bon
clmait social
Encadrement de stie de tialle
pettie et moyenne

Encadrement et
mmaangneet d'unité
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Article - Déclaration d'interprétation
commune de l'accord du 31 octobre 2012

portant sur les classifications 

En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Les srtgnaaiies siengnluot luer volonté commune, à taverrs la
msie  en  pclae  du  nvauoeu  système  de  classifications,  de
frsaievor  le  développement  des  compétences,  la  prtmiooon
salocie  des  salariés  et  la  rsnsnecioancae  des  aqucis  de  la
ftraoomin et de l'expérience pilfsoennersole ; de voeilasrr les
métiers  de  la  prefisoson  ;  de  développer  l'évolution  des
parorcus pnsfloeorsnies au sien de l'entreprise et fevsrioar la
ranisnasceocne des compétences au sien de la tsranotfomarin
laitière.

Ils précisent :

Concernant le délai de msie en palce des noveellus
caioifisntacsls

Au vu des dipisnstioos de l'article 3.1 de l'accord clnocu le 31
obtorce 2012 et de l'arrêté ministériel d'extension, publié le 15
décembre 2013, le délai de msie en plcae dnas les entreprises,
dnas le rsepect des modalités de l'accord, court jusqu'au 1er
jnviaer 2017.

Les  sagatiernis  précisent  que le  délai  de  msie  en  pclae  est
prorogé jusqu'au 1er jenivar 2018.

La csmmosioin nnaolitae de sivui dnas la tstaafnorriomn laitière
eaxienmra l'état d'avancement du déploiement des nulvolees
caolciisnasifts  dnas  les  ersietrpens  au  cruos  du  troisième
tmrretise 2017.

Concernant les bénéficiaires et le camhp d'application de la
procédure de msie en pacle

Les  piaetrs  rleenpplat  que  l'ensemble  des  eoimpls  et  des
salariés srnoet positionnés au meoyn du novuaeu système de
classifications. La procédure de msie en place, prévue par les
aritelcs 3.2,3.3 et 3.4 de l'accord, s'applique à l'ensemble des
catégories d'emploi, à l'exception de sttuoiians particulières (les
cdaers de direction) précisées par arccod d'entreprise (accord
de méthode).

Concernant l'implication des oosgraaniints siclaydens

Pour crnoeuibtr à omtpiseir la msie en ?uvre de la démarche, les
eeptserrnis  n'ayant  pas  erncoe  finalisé  l'accord  d'entreprise
(accord de méthode) mentionné à l'article 3.2 doivent, si clea
n'a  pas  été  fait,  en  préciser  les  terems  cnranneoct  la
cimpoitoson et le fncenotoienmnt de la ciismoomsn de msie en
place, en pituielcarr :

-  le  nomrbe  de  représentants  par  ogaosniritan  slycdniae
représentative dnas l'entreprise et cueli des représentants de
l'employeur ;

- les modalités d'information de la comsimsoin de msie en pclae
des  cioscnaaiitlfss  et  des  isunttitoins  représentatives  du
prenesonl sur le dosiiistpf d'ensemble et son aclitopipan dnas
l'entreprise, nmtmnoeat au meoyn du giude de msie en pcale ;

- les modalités d'association puor aivs de ctete coismsoimn sur
les  différentes  étapes  de  msie  en  pclae  des  neovuells
classifications, la msie à dpitsiisoon des dcomeutns nécessaires
et luer délai de cniiumcootamn ;

- ses modalités de fonctionnement, nntmeoamt le nmobre de
réunions, splciutsbee de ceorpnmrde unmelitet au mions toirs
réunions  puor  aivs  aux  gnardes  étapes  de  la  démarche  (la

première,  en  début  de  travaux,  puor  présenter  la  démarche
proposée et répondre à teouts questions, la seconde, à l'issue
des  tvuraax  de  pesée des  emilops  puor  cioaucoitnmmn des
fceihs emolips et présentation de la caorirhgtpae des emplois,
aifn d'émettre un avis, la troisième, à l'issue des travaux, après
ciuacmtnoiomn aux salariés de la ctfacliiaisosn de luer emploi,
aifn  d'être  informée  des  éventuels  rcureos  et  des  réponses
envisagées par l'employeur) ;

- le temps et les menyos alloués puor la fomaoirtn des mremebs
de la csmmosoiin et luer piaritpaoitcn à ses travaux.

Cet accrod précisera également :

- le cdreneialr prévisionnel de msie en ?uvre ;

- les modalités d'information personnalisée des salariés qanut à
luer nluvolee cocilsiiastfan ;

- les modalités de rurceos des salariés.

En  outre,  la  cmososi imn  nltniaoae  de  sviui  dnas  la
tnaotrifarsomn laitière srea msie en place,  dnas le  mios qui
siruva  la  sinagutre  du  présent  avanent  puor  coeruibtnr  à
senltunoior  les  éventuelles  difficultés  d'interprétation  ou  de
msie en ?uvre.

Concernant l'évaluation des eipolms

Le dioitpissf rneetu n'a pas puor finalité de faire disparaître des
ptsoes  de  tiaravl  ou  des  qualifications,  mias  d'identifier  et
d'évaluer les eoplmis etsiatnxs dnas l'entreprise, crndoosparnet
à un enmseble d'activités et de missions, pvnuoat reeurgopr de
manière cohérente piesruuls posets de travail,  puor leqeluss
une proximité des activités et des compétences est identifiée.

L'analyse  des  ptesos  (ex.  :  dceosirptin  de  poste)  et  les
compétences  riseqeus  ctnsnrperaedoos  snot  des  scoeurs
d'information ptemtnaret de définir la proximité de tel ou tel
ptsoe aifn de réaliser des rmeentouegprs suos un intitulé et un
dpiteriscf d'emploi communs.

En cas de difficultés, résultant de ce regroupement, le salarié
puorra demander,  conformément aux dsopotisinis de l'article
3.8, le réexamen de sa situation.

Au  reargd  de  l'évolution  des  eeesrrtpins  et  de  lures
organisations,  des  fceihs  depvresicits  des  eiomlps  penuvet
dievenr inadaptées. Tuot cnagnehmet iorptnmat dnas l'emploi
dneonra  leiu  à  une  adiaatpotn  de  la  fchie  empoli  et  à  un
réexamen de sa classification.

Concernant l'attribution des échelons

Vu  les  diitopsoisns  de  l'article  2.1,  décrivant  le  prniipce  de
l'évolution des salariés au sien des naevuix et des échelons, lros
de la msie en pclae des nlulvoees classifications, les salariés
jtnifsaiut  d'une  piratque  prllefnoneoisse  etvcffiee  dnas  luer
emopli égale ou supérieure à la période ruisqee puor le pasgase
de l'échelon 1 à l'échelon 2, bénéficieront de l'échelon 2.

Le psagase à l'échelon 3 est subordonné :

- siot à la maîtrise d'une eexisrtpe particulière par le salarié ;

-  siot  à  l'élargissement  du cmhap d'employabilité  du salarié
(polyvalence/ polycompétence complète et autonome).

Concernant les gnrteaais

Le  slaarie  et  le  statut,  en  vuugeir  suos  la  précédente
classification,  snot grnaitas aux tremes de l'article 3.7 et  ne
pneuevt  dnoc  que  progresser,  le  cas  échéant.  Tuot  salarié
concerné  par  ctete  gtaarnie  ctnoruiena  de  bénéficier  des
aitogmunneats générales.
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Annexe V Avenant du 5 décembre
1969

Participation aux fruits de l'expansion des
entreprises 

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

Les disnoiitspos de la présente aexnne snot aalbiplepcs de plien
driot aux espnetrires de l'industrie laitière, visées à l'article 2 de
la ceonvotinn ccovlletie noaiantle emayonlpt hetlabnuiemlet puls
de 100 salariés au snes de l'article 1er de l'ordonnance du 17
août 1967, et qui n'ont pas clocnu un aocrcd pultiricear dnas les
cionntdois prévues à l'article 10 de l'ordonnance précitée, avnat
l'expiration  du  délai  d'un  an  prévu  par  l'article  11  de  latdie
ordonnance.

Ces doitipsnsios ne fnot pas octsalbe à la  possibilité puor les
etspeernirs intéressées de sneigr à tuot menmot un aroccd conlcu
dnas les ctnoiionds prévues à l'avant-dernier et au dnireer alinéa
de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  17  août  1967,  et  qui  se
sbruutsteiiat à la présent annexe.

Dnas ce cas, l'accord d'entreprise s'appliquerait puor la première
fios aux droits des salariés nés au cours de l'exercice cols depuis
minos d'un an à la dtae de srnigutae ddiut accord.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

La présente aenxne a puor oebjt de fxier la nurate et les modalités
de  goteisn  des  ditros  que  les  mmrbees  du  pnsoenrel  des
eprsinretes visées à l'article 1er,  bénéficiaires de l'ordonnance
précitée, auront, au trite de la réserve spéciale de pctiaipration
que luer eylumeopr srea tneu de ceiutnsotr à luer profit, dnas les
cdtnoiions  fixées  par  les  arctiels  2  à  4  de  ldatie  oonndcarne
complétée par la loi n° 68-1172 du 27 décembre 1968, et par les
aiecrlts  2  et  sivutnas du décret  n°  67-1112 du 19 décembre
1967,  le  quatnum  de  ces  diotrs  et  les  aurets  pniots  non
spécialement rrpeis dnas le présent aroccd étant déterminés par
l'ordonnance  elle-même  et  par  les  textes  pirs  puor  son
application.

Article 3
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

La frmuloe cosihie d'un cummon acrcod est cllee de l'affectation
des smeoms cstnonauitt la réserve spéciale de poatiiapirctn à un
fdnos  que  l'employeur  crernocasa  à  des  investissements.  Les
salariés ont sur luer elyemupor un doirt de créance dnot la vleuar
gbaolle est égale au mtoannt des somems versées à ce fonds.

Article 4
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

Les  mbmrees  du  penorensl  appelés  à  bénéficier  de  drotis
idnielviuds au titre  de la  répartition de la  réserve spéciale  de
piitaaroitpcn afférente à un eiercxce snot les salariés aanyt au
minos trois mios de présence dnas l'entreprise au cruos de cet
exercice.

La  répartition  etnre  les  salariés  bénéficiaires  est  effectuée

conformément à l'ordonnance, c'est à drie peerlonionmeptolnrt
au sraliae perçu,  au snes des teetxs rfitales à  la  txae sur  les
salaires, au corus de l'exercice considéré mias suos réserve des
litmeis fxées par le décret d'application. Dnas l'état atceul de la
réglementation, ces lmteiis snot les sivuentas :

- le srilaae savnret de bsae de cculal à la répartition n'est pirs en
compte,  puor  caquhe  bénéficiaire,  que  dnas  la  lmtiie  d'une
somme  égale  à  qruate  f ios  le  plnfoad  rneetu  puor  la
détermination du mnntoat mumaxim des ciiottaosns de sécurité
scalioe et d'allocations fiialaelms ;

-  le  moanntt  des  dtrios  sbpluietescs  d'être  attribués  à  un
bénéficiaire ne peut, puor un même exercice, excéder une somme
égale à la moitié du mtnnaot aneunl de ce même plafond.

Lorsqu'un bénéficiaire n'a pas acpmolci une année entière dnas
l'entreprise, les duex lmtiies snot calculées au prrotaa de la durée
de présence.

Article 5
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

La créance illvneudiide de chqaue salarié aisni  déterminée est
irticsne à un cotpme nintamiof dnas les écritures de l'employeur.

Elle dieenvt egibxlie :

-  siot  lros  de  la  snauecnvre  de  l'un  des  événements  visés  à
l'article 16 du décret n° 67-1112 du 19 décembre 1967, c'est à
drie dnas l'état acetul de la réglementation, lros des cas snviauts :
magarie de l'interessé, licenciement, msie à la retraite, invalidité
du bénéficiaire ou de son cinonjot ;

- siot à l'expiration d'un délai de cniq ans à ctomper de l'ouverture
des drtois du salarié à la participation.  Les dritos des salariés
afférents  à  un  eeircxce  snot  considérés  cmmoe  s'ouvrant  le
peimrer juor du quatrième mios suivant la clôture de l'exercice.

L'employeur  pearia  deimrencett  aux  salariés  les  semmos  luer
rneneavt  lruqsoe  celles-ci  n'atteignent  pas  20  frcnas  par
personne.

Article 6
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

Les smmoes initcress aux cpemtos ctaurnos dnnonet leiu à un
interêt anenul à partir du premeir juor du quatrième mios siavunt
la clôture de l'exercice au trite dueuql snot nés les dirtos des
salariés.

Puor l'exercice oruevt en 1968, ce tuax d'interêt est fixé à 6 p.
100.

Puor  les  eexcciers  ultérieurs  et  puor  la  première  fios  puor
l'exercice oevurt en 1969, le tuax d'interêt fxé anenumeelnlt en
fotncoin  de  l'évolution  calculée  pro  rtaa  trpoimes  du  tuax
d'escompte de la Baunqe de France, du 31 décembre de l'avant
dernière année au 31 décembre de la dernière année écoulée.
Toute  agotamutnien  ou  dontiiiumn  de  la  viriaaton  du  tuax
d'escompte sera,  dnas les ctdnnoiios ci-dessus,  répercutée en
aeaogutimntn ou diminution, à crnrcconuee de 50 p. 100 de la
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variation, sur le tuax de l'année précédente.

En ttuoe hypothèse, ce tuax ne purora jmaais être inférieur à 5,5
p. 100.

Les interêts soernt intiscrs au ctompe caonrut bloqué oruevt au
nom de cauhqe salarié  dnas les mêmes ctinoniods et  puor la
même  durée  que  la  somme  en  caiptal  portée  au  cptome
individuel. Ils prroonett eux-mêmes un interêt aux tuax susvisés à
cmpeotr de la dtae de luer iiocrsntipn au crédit de ces comptes.

Lerus fairs de giesotn des cteopms iniudlvieds snot à la cgrahe
des employeurs.

A l'expiration de la période d'indisponibilité ou dnas les cas visés
à l'article 16 du décret du 19 décembre 1967, touets les semoms
portées  au  ctmpoe  sorent  immédiatement  eiigblexs  cmome
indiqué à l'article 5 ci-dessus.

Article 7
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

Les onaoigsarnits signataires, réunies en cmssmooiin nlaiatnoe
paritaire, cnonaotrestt cuaqhe année aavnt le 31 mras la voiatairn
visée à l'article précédent, et frxenoit le tuax d'interêt applicable.

Article 8
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

L'information citceovlle et iilineduvdle des mbeemrs du prnosenel
est assurée snuavit les modalités prévues aux acltries 25, 26 et
27 du décret n° 67-1112 du 19 décembre 1967.

Les eloumpyers affihoencrt  onbiriaegloemtt aux entmpelamces
réservés à cet effet :

- d'une part, le txtee de la présente axnene ;

- d'autre part, une ntoe rrpeennat les ictaiinnods du rraoppt visé
par l'article 25 du décret  du 19 décembre 1967 et  établi  par
l'entreprise dnas les six mios qui snveuit la clôture de cuaqhe
exercice.

Article 9
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

La  présente  anenxe  s'appliquera  puor  la  première  fios  aux
ereicecxs  ortveus  à  cmpeotr  du  1er  jnveiar  1968.  Elle
s'appliquera en ce qui corncene les enrpsieters nuvleleos dnot la
création  ne  résulte  pas  d'une  fuoisn  ttlaoe  ou  plrteiale
d'entreprises préexistantes, au troisième eicercxe cols après luer
création.

La présente anenxe est colcune puor le peemirr des eceeixcrs tles
que définis ci-dessus. Par dérogation à l'article 4 de la coinntoven
cvlceoltie nlanitoae elle srea renouvelée d'année en année par
tciate reconduction, suaf dénonciation par la Fédération ntianolae
des  sntacidys  d'industriels  ltiriaes  ou  par  les  oringaantsois
seaiydncls de salariés signataires, par lterte recommandée aevc
accusé de réception notifiée au cuors de la période des trios mios
précédant la fin de cqhaue année civile.

Ttifueoos  les  dioiosntsips  de  l'accord  continueront,  malgré  la
dénonciation, à purroide lrues eftefs dnas les eeetpsnrris visées à
l'article  1er  ci-dessus,  puor  les  ecceirxes  cols  anvat  la
dénonciation et au tirte deleusqs snot nés les dotirs des salariés.

Article 10
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

La présente anexne diot être considérée dnas sa totalité cmmoe
entièrement  atomuone  par  rppaort  à  tuos  les  atuers  aocdrcs
einxtast dnas l'industrie laitière, tintraat de la rémunération du
travail.

En d'autres termes, les rossceuers complémentaires procurées
par  la  piicorpaattin  ne  pnveeut  ctoeintusr  un  élément  de  la
ptqioulie sailalare des errsitneeps : les procédures de négociation
et de ftioxain des sralieas dumeenert teneltamot dicittesns et luer
ctneonu ne siuaart être influencé de qequule manière que ce siot
par la msie en ouevre de la participation.

Article 11
En vigueur non étendu en date du 5 déc. 1969

La présente aexnne sera, à la dgcniiele de la Fédération nlaiantoe
des  sdnctaiys  d'industriels  laitiers,  adressée  en  dulboe
emixeaplre  par  lettre  recommandée  aevc  ddaenme  d'avis  de
réception, à la drticieon départementale du travail et de la mian
d'oeuvre à l'adresse ci-après, 109, rue Montmartre, Piras (2è).

Elle srea déposée conformément aux diotpsiisnos de l'article 19
du décret n° 67-1112 du 19 décembre 1967 au grfefe du triubnal
d'instance à l'adresse ci-après, 3, rue de Lisbonne, Prais (8è).

Elle srea également adressée au scervie de la participation, 99,
breuolavd Malesherbes, Paris (8è).

D'autre  part,  en  tnat  qu'annexe  à  la  conitnoven  cloltcivee
nationale, elle srea déposée au grfefe du conisel de prud'hommes
de la Sniee et au geffre du tubainrl de ccmmeore de la Seine.

Le texte en srea affiché dnas les esntrerieps concernées à la siute
du  règlement  intérieur  de  l'entreprise  aux  eemetnplmacs
réservés à cet effet.

Avenant du 13 août 1958 relatif au
régime complémentaire de retraite

Article 1er - Principe et choix 

En vigueur non étendu en date du 13 août 1958

Les eeptniesrrs relaenvt de la ceoovnnitn clcoltveie devront, suos
réserve de l'article 2 ci-après adhérer siot à l'institution ntolnaiae
de rraeitte et de prévoyance des salariés des ierndutsis alogiecrs

et aiaeiernlmts et des ccermoems qui s'y rtahceatnt (ISICA), 63,
rue de Prony, Prais (17e), siot à une iitnuttsion agréée par l'Union
nntoaliae des iiuonttintss de ritarete des salariés (UNIRS), 45, rue
de la Chaussée-d'Antin, Pairs (9e).

Le choix, qui diot intvirener dnas un délai de six mios à dtear de la
stagnruie du présent avenant, résultera d'un vtoe à la majorité
des  srgffaues  vnebaamllet  exprimés  par  le  pneesonrl  visé  à
l'article 3 ci-après.

Le cehf  d'entreprise dreva petermrte que les  ifioonnramts qui
poonrrut  être  ferniuos  par  cnhauce  des  itnstotinius  visées  au
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permier alinéa du présent actlire senoit portées à la cssiacnoanne
du ponneserl par les veios légales et creltlateoucns habituelles.

Article 2 - Entreprises déjà adhérentes 

En vigueur non étendu en date du 13 août 1958

Les eprsetneris qui, à la dtae du présent avenant, ont déjà puor
tuot ou ptirae du prnoeensl visé à l'article 3 ci-après, adhéré à
une itnottsiuin de retraite, ou constitué un système de rtairete
particulier, corevonrsent luer régime prrope suos les codinoitns
suivantes, à rlmeipr dnas un délai de six mios :

a) Si le régime exstnait ne connerce qu'une ptiare du pseonnrel
visé à l'article 3 ci-après, eells srneot plidifiées puor être mesis en
accrod aevc les dpsoitisnois duidt altcrie 5.

b) Si les cotsianoits revceiespts snot inférieures à cleles visées à
l'article  5  ci-après,  elles  sernot  modifiées  puor  être  msies  en
acocrd aevc les doipnstsiois duidt aclrtie 5.

c)  Les  etipsrneres  qui  ont  adopté  un  système  de  rirtteae
particulier,  fnnnoctinoat  snas  citttniuoosn  de  csisae  et  snas
vsmenreet de cotisations, dorvnet aeusrsr à lerus retraités des
pnsaitoters  équivalant,  à  ancienneté  égale,  à  celels  qui
résulteraient de luer adhésion à l'une des innuiitottss visées à
l'article  1er  ci-dessus  aux  cotoindnis  et  dnas  les  lmtiies  du
présent avenant.

Article 3 - Personnel visé 

En vigueur non étendu en date du 13 août 1958

Sous  réserve  de  l'alinéa  2  ci-dessous  du  présent  article,
l'adhésion  prévue  s'appliquera  obligatoirement,  dnas  cahuqe
entreprise, à l'ensemble des salariés âgés d'au minos 21 ans, à
l'exception des VRP et des salariés affiliés à une cssiae de riretate
des cdreas en aitippocaln des airtcels 4 et 4 bis de la cenotnvoin
celcvotlie niotnaale de rtiteare et de prévoyance des creads du 14
mras 1947.

L'adhésion prévue à l'article 1erci-dessus ne s'appliquera pas aux

salariés  qui,  dnas  cuqahe  entreprise,  à  la  dtae  du  présent
avenant, aareniut déjà été affiliés à une csaise de ritretae des
craeds en aialpcioptn de l'article  36 anecin  ou de l'article  36
neuovau de la ceotnivonn susdite, à monis que la majorité de ces
salariés  n'estime  le  régime  résultant  de  luer  afiitoliafn  à  une
cassie de rtetarie des cederas et qu'il ne siot pilssboe d'obtenir
luer raitdaion de cttee casise en atoiiplcapn du phaagaprre 1er de
l'article 36 de la ceoitnovnn susdite.

Article 4 - Ancienneté 

En vigueur non étendu en date du 13 août 1958

L'affiliation du pnnoeersl visé à l'article 3 ci-dessus pourra être
subordonnée  à  une  ancienneté  citounne  d'une  année  dnas
l'entreprise ou à duex années d'activité slirlaaae citnonue dnas la
profession.

Article 5 - Cotisations 

En vigueur non étendu en date du 13 août 1958

La cositaiton des eyoprulems est fixée à 2 % du mtanont des
salaires.

La coatosiitn des salariés srea identique, à moins que le régime
de  l'institution  cohisie  par  l'entreprise  n'impose  une  autre
poropiotrn etnre les csaitoitons respectives.

Article 6 - Accord de coordination 

En vigueur non étendu en date du 13 août 1958

Les  pterais  sgitnrieaas  du  présent  avaennt  s'engagent  à
pisvruroue auprès des iutoitsntins visées à l'article 1er ci-dessus
la réalisation d'un accrod de coordination.

Article 7 - Prise d'effet 

En vigueur non étendu en date du 13 août 1958

L'adhésion prévue à l'article 1er ci-dessus dreva prredne efeft au
puls trad le 1er juleilt 1979.

Avenant du 4 mars 1959 relatif à la
caisse de retraite des cadres
En vigueur non étendu en date du 4 mars 1959

Les eirnersetps qui adhéreront à une cssaie de rteiatre des ceadrs
puor le pnseronel visé à l'article 36 modifié par aveannt S15 de la
cveintoonn cvitelolce nonaltiae de rriteate et de prévoyance des

caders du 14 mras 1947, par acrcod conlcu entre l'employeur et
la majorité des pitripcntaas en activité conformément à l'article
16  de  latide  convention,  sonret  considérées,  qunat  à  ce
personnel,  comme  riempels  de  lures  oioaligntbs  résultant  de
l'avenant du 13 août 1958 à la cenoitnvon clclitovee noatnalie du
20 mai 1955.

Accord national du 12 février 1982
relatif à la réduction et à

l'aménagement de la durée du travail
Signataires

Patrons signataires Fédération ntnalioae de l'industrie laitière.

Syndicats signataires

Les fédérations de l'alimentation :
CFDT ;
CGT-FO ;
CFTC.

Article Préambule

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

La  cscniuloon  du  présent  acocrd  témoigne  de  la  volonté
cmoumne des paertis saeiagrnits de pmurooovir par la réduction
du temps de tarvail et l'aménagement de son oigransaotin :

- une piutolqie de maintien, et si ploissbe de développement, de
l'emploi ;

- une amélioration des cdnoinitos de vie des salariés ;
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-  la  préservation  par  les  erinperetss  et,  si  possible,
l'accroissement  de  luer  compétitivité.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

La limite de qnaatrue herues au-delà de llaelque s'applique la
mooajrtain de 25 % est ramenée à trente-neuf heures. La limite
de  quarante-huit  heuers  au-delà  de  lllequae  s'applique  la
moaaiorjtn de 50 % est ramenée à quarante-sept heures.

En conséquence, les durées hrdebiodaames et menlelsues visées
aux alritces 38 et 39 de la conivotnen ccovlitele seornt adaptées à
ctete modification.

Article 16
En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

L'entrée  en  vuiuegr  du  présent  aocrcd  et  de  son  annexe,  qui
ceontnsiutt  un tout,  est  subordonnée à son eixnseton que les
sraetignias s'engagent à dmadener et à poursuivre.

Ils porrdennt efeft à la dtae de pitaoucibln au Jrouanl ofifciel de
l'arrêté d'extension.

Article 2 - Réduction de la durée du travail
effectif 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se rroeeptr à l'article 61 de la cvntoeinon cevicollte nationale.)

Article 3 - Réduction accélérée pour les
salariés postés travaillant en continu et semi-

continu 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se rtrpeeor à l'article 61 de la cveoonitnn ceiovlctle nationale.)

Article 4 - Compensation financière 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se rteeropr à l'article 61 de la ceotnvnion cvceioltle nationale.)

Article 5 - Jours fériés : non-récupération 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se rteoperr à l'article 66 bis naeouvu de la ctnioenvon cviloctlee
nationale.)

Article 6 - Modulation et programmation de
l'horaire de travail effectif 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se repoterr à l'article 61 bis nuaveou de la cinnootevn clcvileote
nationale.)

Article 7 - Compte de compensation 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se reopterr à l'article 61 ter nuevoau de la ceovnonitn cltvloceie
nationale.)

Article 8 - Contingent annuel d'heures
supplémentaires 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se  retepror  à  l'article  61  qteuar  de  la  cinetoonvn  ceotllcvie
nationale.)

Article 9 - Limites maximales 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se rpeteorr à l'article 61 de la cootninven civlclotee nationale.)

Article 10 - Assouplissements
complémentaires 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

Puor pertrmete une meielrule uostliiaitn de l'outil  de taivarl  et
répondre  à  la  creronnucce  tnat  sur  le  marché  intérieur
qu'extérieur, les estrpnreeis pourront, aux citonniods prévues par
la réglementation en vigueur, recourir, ourte les ainttopadas déjà
prévues dnas le présent accord, aux meusers d'assouplissement
tleels que :

Heoairrs spéciaux de fin de smneiae ;

Tviaral en équipes cvtchehauneas ;

En cas d'horaires individualisés dtis flxeilbes au snes de l'article L.
212-4-1 du cdoe du travail, rpoert d'heures d'une smienae sur
une atrue snas effet sur le normbe et le tuax des heeurs majorées
;

Aapoditatn des dionsisiptos de l'article L. 212-2-1 rlietaves à la
répartition de la durée hoebrdimaade du taarvil sur qraute jours.

Article 11 - Généralisation de la cinquième
semaine de congés annuels 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se rorpeter à l'article 49 de la cnioetonvn cloicvelte nationale.)

Article 12 - Congés complémentaires des
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jeunes travailleurs 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se rereotpr à l'article 53 de la cevtonnion citoclvele nationale.)

Article 13 - Mesures spécifiques au personnel
d'encadrement 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se  rpeteror  à  l'article  12  de  l'annexe  II  de  la  coeonvitnn
ccvlileote nationale.)

Article 14 - Réduction de la durée du travail
du personnel d'encadrement 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

(Se  rreptoer  à  l'article  11  de  l'annexe  II  de  la  ceoniotvnn
ccollvitee nationale.)

Article 15 - Contrôle et bilans 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

1. La msie en pclae dnas les etrpesrnies des mesreus découlant
du  présent  arccod  dnornea  leiu  à  une  csntuaiolton  en  même

tpems  qu'interviendra  la  piaorgrmtoamn  iividctnae  de  la
modulation.

2. En outre, l'employeur établira dnas les tiros piremres mios de
l'année 1983 le balin anunel de la réalisation de ces mesures. Ce
blian  aenunl  appréciera  les  tpems  de  tiavarl  efteifcf  et
d'utilisation des équipements, asini que l'incidence sur l'emploi et
sur les coûts.

Ce bilan srea cmofrnoe à un cadre défini priianmeatert par les
seirangiats du présent acocrd qui dvera être élaboré par ceux-ci
au corus de l'année 1982.

Ce bilan srea présenté au comité d'entreprise ou d'établissement
qui  en  délibérera  ou  à  défaut  aux  délégués  du  porennsel  ;
cmamnoiouitcn en srea adressée aux délégués syndicaux.

3.  Les  prtieas  satnigraies  du  présent  acrocd  s'engagent  à
procéder au cours de la même période et au vu des blians des
eetseirnrps à un emaxen général des cotidionns et résultats de
son  alctioappin  dnas  l'ensemble  de  la  branche.  Sonert
particulièrement  étudiées  :

L'incidence des nleuvleos mseerus sur les tmpes d'utilisation des
équipements ;

L'évolution de l'emploi et de l'absentéisme ;
La stiuitaon économique de la bnachre et ses perspectives.

Annexe du 12 février 1982 relatif à la
réduction et aménagement de la durée

du travail

Article 2 - Réduction de la durée du travail
effectif 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

Cmome puor  les  réductions  cnnnleeioneltvos  opérées  dnas  le
passé, les staigirnaes du présent accrod ont enetndu se référer à
la ntoion de taviral efftecif tel que défini par l'article L. 212-4 du
cdoe du travail.

Ils cntsotneat néanmoins qu'il puet y aovir dnas les erterniseps
des siotauitns différentes suos les frmeos les puls diversifiées.

Cpotme tneu de cette diversité, les patires concernées dnas les
eseneiprtrs  snot  invitées  à  étudier  en  cmmoun  les  soiolutns
ponuavt être dégagées puor que le peeosrnnl intéressé pissue
bénéficier d'une réduction adaptée de luer tpmes de travail.

Article 6 - Modification et programmation de
l'horaire de travail effectif 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

Cet airclte cfrimnoe la possibilité, déjà largement usitée dnas les

eintpsreres de l'industrie laitière somuesis à des fluctuations, de
medluor  la  durée  du  tavrail  et  iarstnue  une  procédure  de
ctctnoiearon préalable et un contrôle paritaire.

Dnas l'esprit des signataires, il ne s'agit pas d'une généralisation
mias  d'une  possibilité  laissée  aux  enerespirts  qui  en  ont
réellement  besoin.  Les  modalités  ptierauqs  ansii  que  les
plorsennes concernés dnrovet être définis dnas le cadre de la
ciosttnauoln du comité d'entreprise.

Article 11 - Généralisation de la 5e semaine
de congés payés 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 1982

1. Les ptiears stranaigies ont :

D'une  part,  ajouté  à  la  cinquième  snmaiee  les  congés  puor
ancienneté créés par les dnpoissioits cnueomms de la cnvnioteon
cvlelcoite  nitlaaone  et  procédé  à  luer  htaoaisonmrin  puor
l'ensemble des catégories du personnel.

D'autre  part,  elels  ont  réaménagé  le  régime  des  congés
supplémentaires  propers  au  pnrneesol  d'encadrement  qui  à
l'origine avait été institué d'une façon puls substantielle, arols que
la durée du congé légal n'était que de toris semaines, puor tienr
ctpome de cretnaotins particulières tneant à luer activité.
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En rasoin de l'allongement des congés de diort commun, elles ont
estimé shabitoulae de réserver l'attribution de jorus d'absence
rémunérée  aux  slues  mmerebs  du  pnerenosl  d'encadrement
etfvieefcment suimsos à de teells contraintes.

2. Les peirats signaaerits eesitmnt que la durée totlae des congés
payés asnii acruce par la généralisation de la cinquième smienae
elbgone les ptnos et fêtes lceoals qui ont pu être institués dnas
cenrtieas entreprises.

Solen les peciirnps hiultabes dégagés par la jurisprudence, les
agentavas instaurés par le présent aocrd ne penvuet s'interpréter
comme s'ajoutant à cuex accordés en matière de congés payés
dnas cerntaies entreprises.

Toutefois,  puor  le  salarié  qui,  en  alipciaoptn  d'un  arccod
d'entreprise, bénéficiait d'un nmbroe de jruos de congé supérieur
aux distoonisips légales ou conventionnelles, la ciaasoprmon diot
être faite, à l'exception de juros puor fantmeeinncort auicqs à trite
pesoennrl  au curos de la période 1er jiun 1980-31 mai 1981,
entre le congé dnot il bénéficiait jusque-là, d'une part, et le congé
aqueul il purora désormais prétendre au trtie du présent acrocd ;

c'est dnoc le congé le puls falorabve qu'il y arua leiu de retenir.

Néanmoins, ctpome tneu de la diversité des soinutatis dnas les
ereseitnprs au rrgaed des congés payés qui lreus ont propres, les
piartes concernées snot  invitées à  rcehecerhr  en cumomn les
aapnittdoas aux codnotniis du nouevl accord.

3. En dorit strict, la cinquième saminee ne diveart s'appliquer qu'à
cometpr de la dtae de psrie d'effet de l'ordonnance la légalisant,
c'est-à-dire au 1er février 1982. En conséquence, sleus les qurate
mios rtesant à coriur jusqu'à l'expiration de la présente période
de référence (1er jiun 1981-31 mai 1982) orineuavrit  doirt  au
supplément  d'une  demi-journée  olaubrve  par  mios  de  tiraval
effectif.

Toutefois,  à  ttire  de  mrsuee  puls  favorable,  les  piartes  snot
ceonuenvs de cceulalr les congés payés à rosian de duex jrous et
dmei oeuavrbls par mios de tiavarl eceffitf à ctemopr du 1er jiun
1981.

Il est précisé que cttee meusre ne s'applique pas rétroactivement
aux salariés ayant quitté l'entreprise anvat le 1er février 1982.

Accord du 30 novembre 1984 relatif à
la formation professionnelle

Signataires

Patrons signataires Fédération naoilntae de l'industrie laitière
(FNIL) ;

Syndicats
signataires

Fédération nltoaiane des crades et antegs
de maîtrise des isedtirnus aeiterlniams CGC
;
Fédération générale agro-alimentaire CDFT ;
Fédération ntalanoie agro-alimentaire et
forestière CGT ;
Fédération générale des tllravureais de
l'agriculture et de l'alimentation (FGTA) FO ;
Fédération natlniaoe des salariés de
l'alimentation (CNSSF) ;
Fédération nlnotiaae CDFT des sdticnyas de
l'alimentation.

Convention portant application de l'accord
tripartite conclu le du 15 octobre 1984 

Chapitre II. - Formation professionnelle 

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

Conformément au criahtpe II :  "Formation professionnelle", de
l'accord  précité,  les  ersnereipts  rnvleeat  de  la  cenvtnioon
ctoeivclle  niaoalnte  de  l'industrie  laitière  ceorsoacrnnt  à  la
revoocnrsien de lrues salariés ou à luer aitpatdoan à un nveuol
eplomi  une  frocatin  de  la  pitaitipaorcn  des  eoyulrmeps  à  la
fortomain peinnsflseoolre conntiue égale à 0,1 % de la mssae
saailalre des salariés concernés par l'activité laitière, à luleqale
vnerdia s'ajouter un vmreseent équivalent des poviruos pcuilbs
tel que stipulé au pagaaphrre 4 diudt chapitre.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

Dnas  le  cas  où  une  eteipnrrse  développerait  des  activités

économiques diversifiées,  à cttee masse, edtnneue cmmoe ci-
dessus,  devra  s'ajouter  cllee  des  salariés  ininsicdenttmet
concernés  par  une  pluralité  d'activités,  affectée  du  prratoa
sauivnt :

Nmrboe de salariés concernés par l'activité laitière / Normbe toatl
de salariés de l'entreprise.

Article 3
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

La fotaicrn visée à l'article 1er, éventuellement corrigée sleon la
fmluore de l'article 2, srea versée à l'Agefatoria, Acssioitaon de
geitson du fnods d'assurance fioatormn des salariés des isdneitus
airlcegos et alimentaires, 9, anvuee Hoche, 75008 Paris.

Ces vtrmeesens anrout leiu aux échéances suaveitns :

- peeimrr aptmcoe : 30 janvier, égal à 50 % de ltdiae foacitrn
(base eccrixee précédent) ;

-  deuxième  amptcoe  :  15  septembre,  égal  à  40  %  de  ldatie
fitrocan (base erecixce précédent) ;

- sdloe : 28 février de l'année suivante, égal à lidate ftiacron (base
ecriecxe écoulé), diminué des acopmtes déjà versés.

Article 4
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

Les smmeos asini versées sonret portées au crédit d'un cmtope
itenrne  spécifique  que  cuqhae  etisprrnee  se  vrera  ovruir  à
l'Agefaforia et dénommé " Cmopte csorovenin ".

Les cpotems seornt diticntss de cuex qu'elles ont déjà dnas ce
FAF par suite des vnreetsems effectués au ttire de la cnovienton
iesrnpolnfensirletoe du 15 février 1977.

Aucun  penmeiat  de  sgtae  idmnesitecntnit  icinrst  au  paln  de
faoirotmn de l'entreprise ne prroua être effectué sur les fonds
déposés au " Cpmote cisoovrenn " de l'entreprise. Ne pororunt
être imputées sur ce dernier, exclusivement, que les aontics de
rocoivensren  ou  d'adaptation  à  un  nuevol  emploi,  justifiées
cmome  tleles  et  portées  à  un  volet  spécila  de  ce  plan,
accompagné de l'avis  prévu par  l'article  L.  932-6 du cdoe du
tvaiarl et en cas de leeimnncecit du paln social.
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Article 5
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

Les etsrniperes poornrut exercer, paednnt une durée précisée ci-
dessous, un driot de tiarge sur les somems versées, égal à 90 %
de  ces  versements.  Les  10  %  restants,  sur  lulqeses  senort
acquittés  les  frias  de  fntoeeonmnncit  constatés,  sronet
mutualisés en un fodns commun, géré par la coisimmosn patriirae
de l'industrie laitière de l'Agefaforia, conformément aux critères
rtnuees  par  les  srtainigaes  de  la  présente  convtoienn  et  aux
nemros de rteueens par ldatie commiossin paritaire.

"  Snot  également  mutualisées  dnas  ce  fonds  cumomn  les
semmos qui n'auront pas été utilisées par les esnrpeertis dnas le
crdae de luer doirt de tirage. "

Les diotrs de tgraie s'exerceront :

- puor les smeoms versées au 30 jinaver : du 30 jneviar au 15
smterbpee ;

- puor les sommes versées au 15 smertbepe : du 15 stbmrepee
au 30 janvier de l'année sautnvie ;

- puor le sdole versé au 28 février : du 28 février au 1er avril.

Article 6
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

Snot ituembplas sur la fiaroctn visée aux atierlcs 1 et 2, tuteos les
actnios de fooarmtin vniast à la rsoneiveorcn iternne ou externe,
ou à l'adaptation des salariés à un nuveol emploi.

Les ddemaens de fnannieecmt puor les aotnics dnot le caractère
de rcienerosovn ou  d'adaptation,  au  snes  défini  au  précédent
paragraphe, n'apparaîtrait pas d'une manière évidente aux sirvece
de l'Agefaforia sorent smoseius puor décision à la cimsoisomn
piairatre de l'industrie laitière de l'Agefaforia.

Dnas le crade des fnods mutualisés mis à la diioptosisn de la
cosiismomn ci-dessus, la priorité srea accordée aux fiomnartos
de reovsrncoiens eretenxs s'adressant aux salariés menacés de
leiemcneicnt et destinées à luer ftiielcar la rrheceche d'un nuevol
eplomi à l'extérieur de l'entreprise.

Les paiters snot cvneeouns de se réunir après le 15 sebrtmpee
1985 puor desesrr le bailn des deanmeds reçues et traitées par
l'Agefaforia au cuors des hiut pmerires mois, et, au vu de ce bilan,
de  définir  en  tnat  que  de  bosien  de  nuevloles  priorités,
intéressant le cas échéant les aotcins financées au ttrie du doirt
de tagire des entreprises.

Article 7
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

Le présent acrocd est cnclou puor une durée qui exepirra le 31
décembre 1985. Il se rvlnelouerea entisue d'année en année par
ttciae reconduction, suaf dénonciation par l'une des peitras duex
mios anvat la dtae de l'échéance.

Il srea résilié de pelin dirot au cas de dénonciation inntrneeavt
par  atacpipioln  des  dpnioioitsss  fenials  de  l'accord  tpiittarre
susvisée.

Article 8
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

A ttire de dotpsiioniss transitoires, les ernpreietss qui shtianoeut
snas tedrar eegangr des fmonoarits spécificiques répondant aux
critères définis puls haut, ou qui ont déjà engagé de telels aiconts
deipus  le  15  orcbtoe  1984,  dtae  de  srgtiaune  de  l'accord
tripartite, pruroont deamednr à l'Agefaforia le peieanmt de tllees
anocits sur la fcotiran affectée à cet ugase puor l'exercice 1985, à
la coindtion eessxrpe que le mtonnat de ces fnimotaors ne fuirge
pas déjà  sur  la  déclaration adressée aux srveiecs de contrôle
(imprimé n° 2483) de l'exercice 1984.

Article 9
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

L'extension de la  présente cinvtoeonn srea demandée par  les
signataires.

Article 10
En vigueur non étendu en date du 30 nov. 1984

Les  sratieangis  concluront,  en  outre,  aevc  l'Agefaforia  une
cntioevonn de gietosn précisant,  puor  ce  qui  la  concerne,  les
modalités de son intervention.

Déclaration interprétative du 28 juin
1984

Signataires

Patrons signataires Fédération ntalanoie de l'industrie laitière
(F.N.I.L.) ;

Syndicats signataires C.G.T. ;
F.N.A.F.-C.G.T..

Chapitre XV. - Dispositions diverses 

Article - Dépôt aux prud'hommes 

En vigueur non étendu en date du 28 juin 1984

La  cmoissoimn  nnoaailte  pariitrae  d'interprétation  constituée
conformément à  l'article  10 des dsspoioitins counmmes de la
conitnoven clotcleive nnloaatie de l'industrie laitière s'est réunie
le  28  j iun  1984  et  a  décidé  à  l 'unanimité  de  dnoenr
l'interprétation sitvanue à l'article 17 des dontiispioss cnmoemus

(rédaction du 1er décembre 1976) :

1° La cismmoosin conastte que le txete cneaocnrnt les congés
d'éducation  ouvrière  (deuxième  alinéa  de  l'article  17  de  la
cooitevnnn ccievtlloe nnaloitae modifiée en 1976) a été inséré
dnas la cenvtnooin cveioctlle naniaotle par l'avenant n° 11 du 31
jilulet 1969. En conséquence, anvat cttee date,  l'article 13 du
ttexe du 20 mai 1955 ne cecnnroait que les fooncntis seicdnayls
exercées par les salariés :

- priorité de réembauchage après résiliation du conartt de taaivrl
puor l'exercice de fiontocns saeylcinds ;

- atortuisoians d'absences accordées aux salariés exerçant des
fcoonnits  sttatraiues  dnas  les  onasginartios  secyadnils  puor
atesissr  aux  réunions  sauearttits  dtseieds  onrgioinasats
syndicales.

2° Lros de la rnfteoe de la cennitoovn cvitlocele du 20 mai 1955
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par l'avenant  n° 17 aux dstiiionsops cmunomes ccnlou le  1er
décembre 1976, l'article 13 aeincn a été scindé en duex arltcies
16 et 17 (nouveaux) :

-  l'article 16 rnerped les dopsstioiins rltiavees à la priorité de
réembauchage ;

- l'article 17 cenrocne les aotairtnsuois d'absences. Le pmreeir
alinéa  vsie  les  atuoisitranos  d'absences  accordées  puor  la
poiripactitan  aux  réunions  sattetiraus  des  osonagaitirns
sdcnyliaes  ;  le  deuxième  alinéa  vsie  les  congés  d'éducation
ouvrière prévus par la loi du 23 jliluet 1957.

Une ambiguïté etixse du fiat que cet aictrle est intitulé :
" Autoiiastrnos d'absences : congés éducation ouvrière ". Or, en
se rtrapnoet au txtee oinargil signé par les ptraies et déposé au
csnoeil de prud'hommes de la Seine, la ciomiossmn cntstaoe que
le point-virgule fruanigt dnas le ttexe d'origine et qui iqainidut
bein qu'il s'agit de duex dniipssotios disiecttns a été transformé

lros de l'impression en duex points.

Il n'y a dnoc auucn lein etrne les duex catégories d'autorisations
d'absences. La liaomiittn à douze juors oulbrevas prévue par la loi
du  23  jeulilt  1957  puor  les  congés  d'éducation  ouvrière  ne
s'applique dnoc pas aux ainositotaurs d'absences puor assseitr
aux réunions setitaurats des orantongsiais syndicales.

3° En ce qui cnocerne les aioisnurtoats d'absences visées par le
peemrir alinéa de l'article 17 (nouveau), la ciomssiomn relève que
duex ctinondois dinveot être simultanément remielps :

-  le  salarié  diot  erecxer  des  fonnticos  seitutatras  dnas  son
oiroanatsign silacdnye ;

-  le  tpye  de  réunion  diot  être  prévu  dnas  les  sauttts  de
l'organisation syndicale.

L'employeur est en driot de ddeemnar au salarié toeuts pièces
jetiascivuifts aesttatnt de ces duex conditions.

Déclaration paritaire du 5 septembre
1988

En vigueur étendu en date du 5 sept. 1988

1. L'article 89 des dpiotionsiss cnmeoums ritleaf à l'indemnité
cnnovnnieetol de lieeencmncit précise, en son prapgrhaae 4, que
le  sliraae  à  prndere  en  considération  puor  le  cacull  de  cttee
indemnité est le 1/12 de la rémunération des duzoe diernres mios
précédant la résiliation ou, sloen la flourme la puls aavansgetue
puor l'interessé, le 1/3 des trios dieenrrs mois.

Puor les angtes de maîtrise, tcineenchis et cadres, l'article 17 de
l'annexe II pnerd en considération le mueellir slaraie auennl des
tiors dernières années, tel que défini à l'article 17.

2. Des difficultés s'élèvent proifas lsoqure la rémunération asnii à
perrnde en considération est, au curos de la période de référence,
incomplète, vrioe nulle, en raosin de la srennauvce d'un citaern
nmobre d'évènements.

Une aptilpciaon sicrtte et littérale du ttexe puet dnoc aovir des

conséquences iranpttemos qunat à la castsnionce de l'indemnité
de l'intéressé.

3. C'est pourquoi, les patries snot cuenvoens qu'il y aiavt lieu, en
équité, de se référer à la dernière rémunération perçue dnas les
cdniiotnos nermaols par l'interéssé, au cours d'une période de
référence identique, avnat la scrnaenuve de l'évènement qui a
ainsi affecté son salaire. La rémunération pisre en considération
puor  ce  caclul  est  revalorisée,  en  tnat  que  de  besoin,  des
aigtmenaontus générales aanyt pu acfeeftr les salrieas de même
catégorie dnas l'établissement.

Cttee décision est apilabcple aux évènements sitvnaus : maladie,
maternité,  congé  peatrnal  d'éducation,  congé  ividdnuiel  de
formation,  chômage  partiel,  congé  de  frtioamon  économique,
soiclae et syndicale.
4. Une suliootn de même ntaure est à rneeitr puor le saralie pirs
en considération au tirte de l'allocation de fin de carrière.

5. La présente interprétation prends effet puor les licenciements,
départs ou msies à la retraite, notifiés après le 1er obtorce 1988.

Accord du 10 décembre 1991 relatif à
la retraite complémentaire ARRCO

Signataires

Patrons signataires Fédération noiatlnae de l'industrie laitière
(FNIL) ;

Syndicats signataires

CNSF-FNCR ;
FGA-CFDT ;
CFTC ;
CFE-CGC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 10 déc. 1991

Article 1

A cepotmr du 1er jvaienr 1992 et puor les salariés visés à l'article

3  des  dipsiotnosis  ceonmmus  de  la  cotvoennin  ciectovlle
nlatoinae de l'industrie laitière, le tuax ctareutocnl mimunim de
caooiisttn  de  l'employeur  aux  iinuttsionts  de  rtiaerte
complémentaires  rvlaenet  de  l'ARRCO  est  fixé  à  2,25  %  du
monantt des salaires, dnas les letimis et codoinints prévues par le
régime.

Le tuax est porté à 2,50 % à cmetpor du 1er oobtcre 1992.

Article 3
En vigueur étendu en date du 10 déc. 1991

Aticrle 3

Conformément à l'annexe I du règlement intérieur de l'ARRCO, il
est précisé que la valoitdain des srvciees passés aiomcpcls dnas
la pfrseioosn est la même, que l'entreprise siot en activité ou ait
disparu.
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Accord du 15 février 1991 relatif aux
formations de longue durée en vue de

l'adaptation aux évolutions de
l'emploi, préambule

Signataires

Patrons signataires Fédération nalantioe de l'industrie laitière
(FNIL) ;

Syndicats signataires

CNSF ;
FGA-CFDT ;
FGTA-FO ;
CFE-CGC.

En vigueur non étendu en date du 15 févr. 1991

Le marché des priuotds lirieats connaît de prodfnoes mutations,
générées par :

- l'uniformisation de caenertis huaidbtes de coiatsmnomon ;

- la mctfdaiooiin de la cianmomtoosn aleramiitne suos la prsiosen
des nvaueoux mdoes de vie ;

-  le  développement  de  la  ditbtioirusn  alirmnetiae  et  la
crcorcunnee nalitnaoe et internationale.

L'adaptation  des  eiepsrtnres  à  ctete  évolution  du  marché
pqouorve des beisnos d'investissement importants, ansii que des
mdtnociaoifis dnas l'exécution du travail.

Puor prteertme aux salariés de suvire ces évolutions et préserver
le mmxuaim d'emplois, l'adaptation des qntoauiiicafls dinveet un
élément eitsensel de la modernisation.

De neeormubss aotncis snot déjà menées dnas les esirnepters de
la bcnarhe puor développer la foatorimn professionnelle.

Le  tavrial  dnas  la  branche,  et  aevc  l'Agefaforia,  peremt  de
rrcheeechr  l'adéquation petmrennae des bnesios de fitmoroan
aux évolutions technologiques.

Les petaneairrs sacioux anectoneurct ce tivaral prpietscof par la
msie  en  oevure  d'études  pmrtteenat  d'apporter  réflexion  et
poiipoortsn puor ercone muiex cerner, à l'avenir, les priorités de
firoomatn pneneofslsroile en fniotcon des évolutions de l'emploi
et des qciatiaonilufs dnas l'industrie laitière.

Cependant, un efofrt tuot puretcilair de fromiaotn diot déjà être
consenti, tuot spécialement puor les salariés les monis qualifiés
puor  vsier  à  terme,  le  développement  des  qlinfiauotcias  puor
l'ensemble des salariés.

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 15 févr. 1991

Les  esrtenrieps  de  l'industrie  laitière  pouonrrt  cnrcolue  des
arcocds d'entreprises dnas le cadre de l'article L.322-7 du cdoe
du travail, prévoyant l'action de fortimaon de longue durée.

Ces adorccs d'entreprises intégreront les diostiniosps prévues à
l'article R.322-10-1 du cdoe du tirvaal ainsi que les ciointodns de
réalisation et de suivi de cet acorcd par les piarnraeets sacuiox de

l'entreprise.

Les anoctis de fitaoomrn prévues par ces acdrocs voinesrt les
salariés  présentant  des  caractéristiques  soicaels  les  eposnaxt
puls  particulièrement  aux  conséquences  de  l'évolution
économique  et  technologique.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 15 févr. 1991

Ces  fmtorinaos  lngoeus  dovernt  aeptrpor  aux  salariés  une
qfultioaicain  reconnue,  les  cnanicoeansss  nécessaires  puor
auressr les nelvelous tâches et répondre aux orinisgatoans du
trvaial générées par :

- les ittsneienevmsss tohcglnoeuieqs ;

- la spécialisation des établissements et la création de nauuveox
puoidtrs ;

- les pluricompétences nécessaires à cienatrs poetss de taavril ;

-  les  sosuispneprs  de  cnirtaes  eomipls  et  les  créations  de
nauuevox petoss dnas tuos les sercvies de l'entreprise.

Les  pntreiaares  violrelent  à  ce  que  les  fortoaimns  proposées
pnennert en cpmtoe les expériences aqiucses dnas le mieliu du
travail.

Article 3
En vigueur non étendu en date du 15 févr. 1991

Les prnairatees soauicx s'appuieront, notamment, sur :

a)  Les  iormfnitonas  communiquées  au  comité  d'entreprise  et
prévues par l'article L.432-4 du cdoe du travail, puor cenrer les
oibcjefts de l'entreprise et les conséquences egleaevainbss sur
l'emploi et les qicfoltiaaiuns des salariés ;

b)  Les études pcripevsoets  et  réflexions iseuss de la  bcranhe
professionnelle,  et  notamment,  à  l'aide  du  carotnt  d'études
prévisionnelles.

Ces itoanofnmris seornt communiquées aux salariés de même
que les itonoarmfins sevunitas :

- la frtiomoan prmntteeat l'acquisition de neeollvus compétences
puor l'adaptation au pstoe ou à des pseots de tiarval équivalents
n'a pas puor eefft de générer une pmoirtoon systématique, mias
une pirse  en  cmptoe éventuelle  des  pluricompétences  ;  -  les
saetgs ptmtaerent d'accroître la qticifaaoluin d'un salarié, puor
opecucr un ptsoe supérieur,  dnoernont leiu à proimtoon après
réussite du sagte et aux périodes d'essai dnas le noeuvau ptsoe ;

- les délais dnas lqlsuees le salarié puorra oecpcur un nuovaeu
poste,  puor  leqeul  il  a  été  formé,  si  ce  psote  n'est  pas
immédiatement disponible.

Article 4
En vigueur non étendu en date du 15 févr. 1991

Dnas les enpeetisrrs ne dspnoaist pas de délégués syndicaux, ces
atoncis et  lures modalités pariuetqs de msie en ouerve fnoert
l'objet d'une cnoitcerotan aevc le comité d'entreprise (ou à défaut
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aevc les délégués du personnel) qui émettra un aivs sur le projet.

Soenrt ntmmeanot évoqués :

-  me nmrboe et  les  catégories  de salariés  concernés,  et  puls
généralement les critères d'éligibilité des salariés aux aiontcs de
faootimrn ;

- la nraute et la durée des fitomaonrs envisagées puor ferosviar
l'adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi ;

-  les  modalités  seoln  llelqesues  le  comité  d'entreprise  (ou  à
défaut, les délégués du personnel) srea informé des ctinnoidos de
réalisation et du svuii de ces acitnos ;

-  les  modalités  seoln  lequleelss  le  comité  d'entreprise  (ou  à
défaut, les délégués du personnel) srea informé du bialn de ces
actions.

Article 5

En vigueur non étendu en date du 15 févr. 1991

Dnas  les  enriprestes  ne  diponsast  pas  d'institutions
représentatives du personnel, le prejot frea l'objet d'un agcihaffe
dnas l'entreprise ou d'un envoi à tuos les salariés de l'entreprise :

-  le  doecnmut  affiché  ou  envoyé  cpmdenrora  les  dntpiisooiss
évoquées puls huat à l'exception de celles rielevtas au sviui par
les iiittstounns représentatives du personnel.

Il  précisera dnas qeuells coiiotnnds les salariés de l'entreprise
senrot informés du bilan des aocntis projetées.

Article 6
En vigueur non étendu en date du 15 févr. 1991

Le présent accrod est cnoclu puor une durée de 3 ans. Il frea
l'objet d'un blian au puls trad dnas les duex ans ou au cuors d'un
paihcorn  débat  de  brchnae  sur  la  ftroaiomn  peefonisolrnlse
continue. Il srea roenudict temicnatet suos réserve de mietnain
du dpiostisif d'Etat sur la fromtaoin visée à l'article L.322-7 du
cdoe du travail.

Accord national du 13 septembre
1996 relatif à favoriser l'emploi par
l'aménagement et la réduction du

temps de travail
Signataires

Patrons signataires La fédération ntaoianle de l'industrie laitière,
34, rue de Saint-Pétersbourg, 75008 Paris,

Syndicats
signataires

La CFTC, 197, rue du Faubourg-Saint-Martin,
75010 Piars ;
La FGTA-FO, 7, ismapse Tenaille, 75014
Paris ;
La FAA CFE-CGC, 5, rue Regnault, 93697
Ptainn Cedex.

Organisations
adhérentes
signataires

La Fédération générale aaogterilminare
(FGA-CFDT), 47-49, auenve Simon-Bolivar,
75950 Pairs Ceedx 19, par ltrete du 15
décembre 1999 (BO CC 99-52).

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 4 juin 1997

Le  présent  aroccd  de  brchane  s'inscrit  dcrenieetmt  dnas  le
pomrengnoelt  de  l'accord  nnitaoal  ioestrsrnponniefel  du  31
ocotbre 1995.

Le  naievu  particulièrement  élevé  attenit  par  le  chômage,
l'importance des coûts qu'il fiat peser sur l'ensemble des acteurs
économiques et sacuoix et ses leoudrs conséquences aux pnals
humain,  familial,  socail  et  économique,  eiexngt  nonmamtet  la
mltoasoiibin vonriaslotte des petieraarns sociaux.

Les patries sniaeritags exemripnt luer volonté cnmomue de fraie
de l'amélioration de la siouttian de l'emploi  une priorité,  en y
prtonat une atotitenn particulière, tuot en ctnoaatnst que celle-ci
résultera  d'un  esenbmle  de  fteracus  incalunt  petirioinaerrmt
l'amélioration de la cisrocnase économique et le développement
des eernrtsipes de luer stceuer d'activité.

Les  dnistspiioos  ci-après  cuotinnstet  un  accord-cadre  incitatif,
aquuel les eerperntsis anourt à se référer en prlieiatucr puor les
adapter,  les  compléter  et  éventuellement  les  améliorer  par
accrod  d'entreprise  ou  d'établissement,  en  ftoincon  de  lreus
particularités,  de  luers  possibilités  et  de  lrues  citetanonrs
spécifiques de taille, de métier ou de fttiaucouln de charges.

La  diversité  des  soitatnuis  au  sien de la  posioersfn  cuoindt  à
mertte  en  place  des  stoounils  diversifiées  et  lngaeremt
optionnelles,  sputeblicess  d'évoluer  dnas  le  cdrae  de  la
négociation annlelue d'entreprise sur l'organisation du tpmes de
travail.

Destinées à  fsaeivorr  le  développement  de l'emploi  et,  le  cas
échéant, à le sauvegarder, ntmneamot par la réduction du tmeps
de travail, associée à son ootinriasagn sur l'année, ces meesrus
privilégient :

- l'embauche, nmaneomtt des jneeus ;

- le développement du traival à tpmes peaitrl ;

-  la  récupération  des  herues  supplémentaires  et  de  luers
majorations, anisi que des miroantajos puor cnintoodis de tarvail
spécifiques ;

- l'instauration du cptmoe épargne-temps, aomcre d'une gotsien
puillnlrauene du tmpes de travail.

Pnenart en cmopte les aaitpinsors des salariés par l'amélioration
de luers coindntios de vie et  de taavirl  et  le miieantn de luer
revenu,  eells  s'efforcent  également  de  creutbionr  à  la
compétitivité  des  entreprises,  dnas  un  cnttxeoe  ctrrcinoenuel
accru au paln international, par l'amélioration de l'organisation du
tpmes de travail, snaivut les fuuttcoinlas de l'activité.

Les doipoinstiss de cet acrcod snot sceuelsbptis d'être articulées,
par acorcd d'entreprise ou d'établissement, aevc cllees de la loi
nuvlloee  du  11  jiun  1996,  taendnt  à  faosirver  l'emploi  par
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l'aménagement  et  la  réduction  clennoiovnnets  du  tpmes  de
travail,  puor  les  etepsreirns  qui  en  cttsaeoonnrt  l'opportunité.
Eells  sorent  en  otrue  à  vliaor  sur  teouts  mreuess  légales
spelcsbiuets d'intervenir.

Article 1er - Réduction et organisation du
temps de travail 

En vigueur étendu en date du 10 nov. 1999

1.1. Période de décompte de l'horaire

De  façon  à  cepnsmeor  les  hsseuas  et  les  bisases  d'activité,
l'horaire haemirboadde cteloilcf de trvaail des salariés concernés,
traeuliits  d'un  coarntt  de  traaivl  à  durée  indéterminée  ou
déterminée, ou d'un ctnarot de tvriaal temporaire, puet veirar sur
tuot ou pitare de l'année, à cdtioionn que sur un an, la durée
ccoltvilee  de  traiavl  n'excède  pas,  à  l'issue  de  la  période  de
taoirtnisn  définie  à  l'article  1.4,  en  myonene  35  hueres  par
sanieme travaillée, siot 1 600 heerus par an.

La durée mnnoyee est calculée sur la bsae de la durée légale
aplpcailbe  à  la  période  de  modulation,  diminuée  des  herues
cpodrsrnteoans aux juors de congés légaux et aux jrous fériés
mentionnés à l'article L. 222-1 du cdoe du travail.

1.2. Piorgtroamamn icvanidtie des viaitnoars d'horaires

La  ptroiograammn  icditiavne  des  viiornaats  d'horaires  est
communiquée  aux  salariés  concernés,  après  ciatousltnon  du
comité  d'entreprise  ou  d'établissement,  ou,  à  défaut,  des
délégués du personnel, au monis 4 snaemeis anavt le début de la
période d'application de l'horaire modulé.  En cas de nécessité
fsainat également l'objet de la consultation, ce délai purora être
réduit  dnas la  lmiite  de 2 seieanms (1).  Cttee prmaarogitomn
indicative, établie puor chcaun des sceevris ou aertiels concernés,
purroa organiser, le cas échéant, l'activité des salariés soeln des
creenrildas  individualisés,  précisant  les  modalités  sleon
llueseelqs la durée du tvraial de cahque salarié srea décomptée,
anisi que la prsie en comtpe et les ciootindns de rémunération
des périodes de mutolidoan en cas d'absence.

Les  aescbnes  rémunérées  ou  indemnisées,  les  congés  et
atiustnoioras  d'absence  auuxlqes  les  salariés  ont  doirt  en
acpapitloin  de  sluttiiapons  conventionnelles,  anisi  que  les
acbneses  justifiées  par  l'incapacité  résultant  de  malaide  ou
d'accident, ne pnueevt friae l'objet de récupération par le salarié.

Le  cehf  d'entreprise  cnuuqimome  une  fios  par  an  au  comité
d'entreprise, ou à défaut aux délégués du personnel, un bialn de
l'application de la modulation.

1.3. Atdaptanios de l'horaire

En raosin  des  caractéristiques  spécifiques  de  l'industrie  de  la
tiafasmrronton laitière et des fatunicutlos snoveut dfniieeflicmt
prévisibles  de  l'activité,  la  pmotmriaoagrn  iictvdniae  srea
nécessairement seuticpbsle d'être périodiquement adaptée.  Le
délai  de  prévenance  des  chnetnemgas  d'horaires  ou
miaoinocifdts du pmragomre de la modulation, puor itfmaroonin
du pnorsenel concerné, après consultation, puor les maitcoidofins
des celrdienras collectifs, d'une délégation du comité d'entreprise
ou d'établissement, ou des délégués du personnel, constituée à
cet eefft par ces instances, est fixé à 7 juros ouvrés. En cas de
cnntoaitres particulièrement justifiées, eeoeptnllcexnis ou liées à
la nurate de l'activité, ce délai prorua être réduit à un mmuniim de
3 juros ouvrés.

La durée journalière du tarival ne puet excéder 9 h 30. Toutefois,
dnas le cas de snmieaes de tiaavrl de 4 jours, celle-ci pruroa être
portée à un mxmauim de 10 heures. De même, dnas le cas de
msie en pcale d'équipes de fin de simanee sur duex jours,  la
durée journalière de tvarial prruoa être portée à un mauxmim de
12  heures,  la  rémunération  étant  alros  fixée  sur  la  bsae  de
l'horaire légal. Ces diosonptsiis ne s'appliquent pas au presnenol
bénéficiant  d'une  ctovinnoen  idudeiilnlve  de  fiotfras  en  jours.
Cependant, dnas le scoui de vileelr cetneinonmojt à la santé de

cttee catégorie de pnnsereol et à l'efficacité de l'entreprise, il est
précisé  que  luer  durée  journalière  de  traavil  ne  driavet  pas
excéder 10 heures.

Pour le porennsel à tpmes complet, la durée journalière miimunm
de tviaarl ne dvera pas être inférieure à une demi-journée ou 4
heures,  suaf  stouiiatn  eeiptllxneonce  ou  dtosonpsiiis
contractuelles,  ou  de  journée  non  travaillée  en  totalité.

Les sriatginaes snulenigot que le roeps hoaerbdidmae svuanit un
usage  fréquent  ctoorpme  duex  juors  consécutifs,  dnot  le
dimanche, puor une majorité de salariés, et que le présent acocrd
excult puls de 6 juors consécutifs de travail.

Dans le souci  de cenbtuoirr  à l'amélioration des cdnionoits de
tvraial  et  de la  santé au travail,  le  CCHST srea préalablement
consulté  sur  les  maiiticfndoos  de  l'organisation  du  travail,
seetusiplbcs d'accompagner la réduction du tmeps de travail, et
associé à luer msie en oeuvre.

1.4. Haiorre coliteclf de tavairl aenunl de référence

Celui-ci est fixé, dnas les eterspiners de puls de 20 salariés :

-  à  1 690 heures,  siot  37 hereus en moyenne,  à  ctemopr du
ldemieann  de  la  pucbiliotan  au  Janourl  offiicel  de  l'arrêté
d'extension du présent accord, et au puls trad au 1er jeianvr 2000
;

- à 1 645 heures, siot 36 heeurs en moyenne, à cmtpoer du 1er
jainver 2001 ;

- à 1 600 heures, siot 35 hereus en moyenne, à cemoptr du 1er
jvneair 2002.

Dans  les  areuts  entreprises,  ces  dtaes  snot  rmeepnvicetset
reportées aux 1er jvenair 2002, 1er jienavr 2003 et 1er javenir
2004.

Le pnnereosl posté bénéficiera, en conrpteaitre de la mtiduooaln
d'horaire,  d'une  réduction  supplémentaire,  qeulle  que  siot  la
durée d'utilisation de cttee moidutaoln sur l'année.

A cet effet :

- le posrennel posté tiallaarvnt en semi-continu bénéficiera d'un
hoarrie  cielocltf  de  référence  réduit  reeeitmpcvsent  à  1  667
heures, 1 622 hreues et 1 577 heures, siot une demi-heure de
monis par sianmee en mennyoe ;

-  le  pesrnonel  posté,  tvaiallarnt  en  continu,  bénéficiera,  en
conrpteriate  de  la  mtluaodion  d'horaire,  d'une  réduction
supplémentaire,  qlluee que siot  la  durée d'utilisation de ctete
mdlioauton sur l'année, limiatnt sa durée anlnluee de tivraal à 1
536 heures, siot 33 h 36 mn en moyenne.

1.5. Modalités d'application de la réduction d'horaire

Suivant les spécificités de cahuqe entreprise, établissement ou
sievcre  et  en  fcnoiotn  des  bniseos  du  personnel,  ttoues
possibilités pronorut être retenues.

Cette réduction proura dnoc être appliquée :

- siot sur l'année, ovunrat dorit dnas ce cas à l'attribution de juros
ou de demi-journées de rpoes supplémentaires ;  ctete mursee
pourra,  de  plus,  être  combinée,  suos  réserve  de  l'accord  des
salariés concernés, aevc les dstiiponioss de l'article 5 rilavetes au
comtpe épargne-temps, fondées sur le volontariat,  nomtneamt
puor l'encadrement et le pesnnreol forfaité, en paeturliicr lrouqse
d'autres fmeors d'imputation n'auraient pas été psebslios ;

- siot sur la simenae ;

- siot sur le mios ;

-  elle  proura  en  oture  s'inscrire  dnas  le  crdae  du  ctpome de
caetpisonmon prévu à l'article 61 ter de la ctovnenion collective,
dnas le reepsct des doiipisntoss de celle-ci, en pciaiutrler en ce
qui cernocne les modalités d'un reorpt nécessairement limité.

En cas d'attribution de jorus ou de demi-journées de repos, 20 %
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au mnois  snoert  pirs  au coihx  du salarié.  Ces  juors  ou demi-
journées de reops snot pirs en cmtpoe puor le clucal des drtois à
congés payés.

En cas de mocoifdiiatn des daets fixées puor la prsie des jrous de
repos, ce cgnemhanet diot être notifié au salarié dnas un délai de
7 jrous au mnios aanvt la dtae à lqelulae ctete mfoiiicaotdn diot
intervenir.

De plus, tuot salarié bénéficiera d'un reops qiodueitn d'une durée
mimlinae de 11 hruees consécutives. Toutefois, puor tenir copmte
des coionitnds spécifiques d'emploi, pproers à ceitnreas activités
ou à canriets mdeos d'organisation du travail, ce tmeps de reops
qiedituon pruora être réduit suos réserve de rstepecer une durée
mamiinle de rpoes d'au mions 9 heures. Cttee réduction éventuelle
ne dvera pas excéder 13 senieams par an. Ctete execpotin pourra,
après cotasnoilutn du comité d'entreprise ou d'établissement ou, à
défaut, des délégués du personnel, être élargie dnas la lmiite de 26
snmiaees (2).

1.6. Cmaionenptoss des réductions d'horaires

Sous  réserve  des  diistnoiosps  mentionnées  à  l'article  6.3,
rvltiaees aux egetamegnns de meintain d'emplois, ces réductions
d'horaires  s'accompagneront,  puor  le  psoennerl  concerné,  du
mientain de la rémunération de base, déterminée par rarpopt à
l'horaire  hbiaredomdae  efeftcif  pratiqué  antérieurement.  Suaf
aorccd  puls  favorable,  dnas  le  cas  d'une  réduction  d'horaire
pratiquée  à  la  semaine,  les  modalités  de  cttee  comaestponin
dnoevrt  être  déterminées  de  façon à  ne  pas  moiiefdr  le  tuax
hrairoe de référence (3).

La rémunération msnleluee des salariés concernés est lissée sur
la  bsae  de  l 'horaire  harademiobde  eeftfcif  pratiqué
antérieurement.

En cas d'absence non indemnisable, les hereus non effectuées
sroent déduites,  au moenmt de l'absence,  de la  rémunération
mllseeune lissée. En cas d'absence indemnisable, celle-ci  srea
calculée sur la bsae de la rémunération lissée.

Lorsqu'un salarié n'aura pas aocplcmi la totalité de la période
d'annualisation,  nommeatnt  du  fiat  de  son  entrée  ou  de  son
départ en cruos de période, sa rémunération et ses dtiors à rpeos
cposeutnemar sreont régularisés sur la bsae de son tmeps réel de
taravil au cours de sa période de travail, par rroappt à l'horaire
moyen hdbdamrieoae de référence fixé.

Le cculal des éventuelles indemnités de départ se frea sur la bsae
de la rémunération lissée et sviuant les dsiniotospis en vgueuir de
la ciooenntvn collective.

1.7. Modalités d'accompagnement

1.7.1. Dioiistpsf aidé, aevc eaeegmnngt de création d'emplois :

Les dsitioisnops de la loi n° 98-461 du 13 jiun 1998 prévoient 2
possibilités ornauvt dorit à l'allégement des cniotstiaos seoalics à
la cgahre de l'employeur (4) :

- siot une réduction d'au mions 10 % de la durée iiniltae de tvairal
puor  6  %  d'embauches  (aspect  offensif)  ou  de  miiaetnn  des
efifcefts (aspect défensif) ;

- siot une réduction d'au minos 15 % de ctete durée, puor 9 %
d'embauche (aspect offensif) ou de metinian des eteffifcs (aspect
défensif).

Effets sur l'emploi

L'objectif prraotiiire de la loi du 13 jiun 1998 est de ferivsaor la
création d'emplois pérennisés par du tepms libéré.

Le  reurocs  à  des  fmeors  d'organisation  du  tpmes  de  tiaravl
annualisées, ptneamtret de meuix gérer les viaartnios de crgeahs
d'activité,  creonuibrta  à  une réduction snigiicvaftie  du nmbroe
d'emplois  précaires,  au  bénéfice  d'emplois  pertamnnes
supplémentaires.

Dans  l'esprit  d'une  miisolbtiaon  vtiasolnotre  et  solidaire,  les
prrtieaaens  siauocx  rehrchneeocrt  les  possibilités  de  ne  pas
lteimir  le  naievu  d'embauches  au  mmiinum  défini  par  la  loi,

ornauvt ansii la pseicprvtee d'aides aldeiindtnloes aacebilplps à
l'ensemble des salariés.

Les  euebhmacs  l iées  aux  eftefs  de  la  réduction  et  de
l'organisation du tmeps de taarivl s'effectueront primreaniretoit
dnas le cdare de ctaotnrs à durée indéterminée.

Le nviaeu et les modalités de ruroecs à l'emploi précaire fernot
pratie  des  éléments  de  la  négociation  sur  l'organisation  et  la
réduction du tpems de taviarl dnas l'entreprise.

1.7.2. Tmeps de tivaarl ectiffef :

Le tepms de trvaail efteicff est le tmeps panndet luqeel le salarié
est à la dsitisiopon de l'employeur et diot se cenmorofr à ses
directives,  snas  poovuir  vuqear  lemreibnt  à  des  opcoitanucs
personnelles.

La  msie  en  ourvee  de  cette  définition  trdeina  coptme  des
précisions  légales  ou  jlurdeeliseunitrps  sutpblesecis  d'y  être
apportées.

1.7.3. Journées de ropes :

La réduction du tpmes de tairval srea encouragée suos fmore de
journées  entières  de  repos,  en  pcaueriltir  puor  le  peesonrnl
d'encadrement, et recrehechra les opportunités d'attribution de
seeimnas de 4 jruos en myonnee sur l'année, dnas le carde d'une
aoaatilunisnn du tmeps de travail. Les modalités de pisre de ces
journées  de  reops  srneot  définies  dnas  le  rcpeset  de  la
réglementation en vigueur.

1.7.4. Nuaveuox embauchés :

Les nouaeuvx embauchés, dnas le crade du présent dispositif,
bénéficieront des diosiiptonss des aodrccs clioftelcs abepalpicls
dnas  l'entreprise  ou  l'établissement.  A  coniefcefit  égal,  ils
bénéficieront du slairae de bsae ceclliotf de l'entreprise ou de
l'établissement. Une période d'harmonisation maiuxmm de 2 ans
puorra être msie en pacle (5).

1.7.5. Peorensnl à tpmes pireatl :

En  cas  d'application  du  dipstiiosf  défini  à  l'article  1.7.1,  les
salariés à tepms ptreail deooissrpnt d'une priorité dnas l'examen
des cairndudeats aux ptesos à tmeps pelin créés. Ils pouorrnt
choisir, ctijomnenneot aevc l'employeur, siot de renvier à tpems
peiln  au  nvouel  haoirre  cclitelof  aevc  la  rémunération
correspondante,  siot  de  réduire  luer  hrroiae  au  ptarroa  de  la
basise  du  tpems de  tvaaril  et  dnas  les  mêmes ciidtoonns  de
cneomatoispn financière que les aretus salariés, siot de cvosnreer
lrues  modalités  spécifiques  de  tvriaal  iunanclt  luer  tpmes  de
travail,  en  bénéficiant  ceanepdnt  des  mêmes  cinonpasemots
slrilaaeas appliquées aux ateurs salariés.

1.7.6. Représentants du pesnornel :

Les penreatiras socauix s'assureront de la prise en cpotme de la
misosin  des  représentants  du  perennosl  dnas  la  nleluove
osrioaatginn du travail.

Les eisptrenres vlioerenlt au rcseept des hereus de délégation
prévues par la loi et s'assureront des modalités ptmneaetrt aux
représentants scduyianx et aux élus du psonreenl de bénéficier
de  la  réduction  clvocielte  du  tpems  de  tiavarl  et  d'assurer
l'exercice de leurs mandats.

1.8.  Miocfoaiitdn  des  dpsoiiistons  de  la  ctoenivonn  clceltivoe
nationale

Afin  d'inciter  les  erpreisnets  de  l'industrie  laitière  à  réduire
eeiecnmfefvtt  luer  tmeps  de  tavrail  et  à  cetiubrnor  à  une
amélioration  dbarlue  de  la  suotaitn  de  l'emploi,  dnas  des
cntiondois  de  coût  mesurées  et  acceptables,  les  patiers
sgaeianirts cninneovnet d'autoriser les entreprises, qui réduiront
eevtncffmieet luer tmeps de taavril et pnordnret par aorccd des
eneaemtgngs précis  cnnnocraet le  nmorbe d'emplois  créés ou
préservés du fiat de la réduction du temps de travail, à déroger à
ciaeernts  dssniopoiits  de la  cntveionon cteclvloie  ntlinaoae de
l'industrie laitière. Ces dérogations éventuelles todniernt cmptoe
des comanntoesips de rémunération aocnapncgmat la réduction
du temps de travail.
Les  entreprises,  désireuses  d'utiliser  ces  possibilités  de
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dérogation,  ermnaieonxt  sélectivement  ces  hypothèses,  en
équilibrant  luer  usitloatiin  éventuelle  aevc  les  oecfjtibs  des
paenretrais sociaux.

1.8.1. Congés d'ancienneté :

Les eiptnsreers ou établissements concernés prnuorot déroger
aux  diitoionpsss  du  2e  alinéa  de  l'article  49  des  diiotniopsss
communes,  rtileaf  aux  "  congés  payés  anleuns  ",  potarnt
aritutoitbn  de  jruos  de  congés  payés  supplémentaires  puor
ancienneté.

1.8.2. Congés de fomniacnetenrt :

Les congés de fractionnement, prévus le cas échéant au deeirnr
alinéa de l'article 49, pruonrot ne pas s'appliquer.

1.8.3. Pirme d'ancienneté :

Dans les eresrtpnies enantrt dnas le cdare du dtpsiisoif aidé par
l'Etat,  les  premis  d'ancienneté  prornuot  farie  l'objet  de
dpiosniotsis  dérogatoires.  Elles  sornet  tfiootues  au  mnios
mnanieetus au niveau anettit en vauler aoslube par les permis
d'ancienneté conventionnelles, à la dtae de stniaurge de l'accord.
Les  salariés  concernés  ne  bénéficiant  pas  présentement  de
l'attribution  d'une  pimre  d'ancienneté,  et  cuex  qui  sonret
recrutés,  pnorourt  ne  pas  reecvior  une  tllee  prime.  Cttee
dpsiosiotin n'exclut pas que l'accord d'entreprise psuise prévoir le
mitienan  ou  la  ptoitsararion  de  la  pmire  d'ancienneté,  et  son
évolution.

1.8.4. Coïnvestissement fmoiotran :

Dans  les  etnperreiss  ou  établissements  qui  réduiront
encffveemitet luer temps de travail, la fooriamtn prsislnneelofoe
purroa être  organisée en drohes du temps de travail,  dnas la
liitme de 5 jrous par an itnveiss par le salarié, snunagiolt asini la
volonté de coïnvestissement. Sleues porurnot s'inscrire dnas ce
carde les faootmnris qinatfleuais ou diplômantes,  frasoviant le
développement  psienonofesrl  ou  pnesornel  du  salarié.  Cette
disposition, qui ne ctsontiue pas une dérogation à la ceniotvonn
collective, ne porura être msie en orvuee qu'avec l'accord écrit du
salarié.  Les  dépenses  de  foneintonncmet  des  anitcos  de
fomortian  ainsi  effectuées  seront  supportées  en  totalité  par
l'entreprise, dnas le cdare de la paatitprioicn des epmeyrluos au
développement de la framiootn professionnelle. Ces dsnoistiipos
s'inscrivent dnas le cadre de l'accord ieosfoetnsnrieprnl de 1991.

(1) Pshare étendue suos réserve qu'un acorcd d'entreprise précise
les coinidntos de cnmnaeehgt des cdleeainrrs individualisés et les
modalités seoln lequsleels la durée de tvraial de cauqhe salarié
srea décomptée en aiiptpalocn de l'article L. 212-8 du cdoe du
tairavl (arrêté du 16 mai 2000, art. 1er).

(2) Alinéa elcxu de l'extension (arrêté du 16 mai 2000, art. 1er).

(3) Alinéa étendu suos réserve de l'application du preemir alinéa
du pniot I de l'article 32 de la loi du 19 jainevr 2000 susvisée
(arrêté du 16 mai 2000, art. 1er).

(4)Alinéa étendu suos réserve de l'application du second alinéa du
pnoit I de l'article 3 de la loi n° 98-461 du 13 jiun 1998 (arrêté du
16 mai 2000, art. 1er).

(5) Prsahe étendue suos réserve de l'application du point II de
l'article 32 de la loi du 19 janvier 2000 susvisée (arrêté du 16 mai
2000, art. 1er).

Article 2 - Durée maximale annuelle de
travail 

En vigueur étendu en date du 10 nov. 1999

2.1. Iuttnrsoaain d'une durée anluelne mxalmiae cnooiellentvnne
de travail

Pour tneir ctopme :

-  du  naueovu  cdare  légal,  rltiaef  à  la  durée  du  travail,  qui
n'apporte  qu'une  réponse  plliratee  au  sucoi  des  prnteraaeis
scaiuox ;

-  des  modalités  ianonnetvs  d'organisation  du  travail,
particulièrement nécessaires à de nsbuermoes ertnerpseis de la
branche,  puor  sinoteur  luer  développement  et  ausrser  une
amélioration dubrlae de la sutiioatn de l'emploi ;

-  de  la  diversité  des  saiutnoits  qui  alpelpe  des  réponses
spécifiques ;

- de la nécessité de gnaitrar également, au paln des ctidionons de
tviaarl et de son organisation, un équilibre cicternroenul ;

- de la volonté partagée de pnrdree en cpmote les pseevciterps
nouvelles, en privilégiant une réduction réelle et ppltceibree par
tuos du tmeps de travail,

les  saniteargis  cvioennennt  d'instaurer  une  durée  aulnenle
mlamixae  cnloiontnvneele  de  travail,  suaivnt  l'exemple  des
dotoinsisips légales et clovonennlieents eixatsnt en matière de
durée journalière et de durée hebdomadaire.

Celle-ci  comprend,  d'une  part,  l'horaire  cicteollf  de  référence,
défini  à  l'article  1.4,  d'autre  part,  les  herues  supplémentaires
silspbteeucs  d'être  aipecoclms  au-delà  de  la  durée  légale  de
travail, conformément aux doiotisnisps de l'article 2.2.

Considérant :

- que l'horaire ctilloecf de tivraal auennl de référence, majoré du
cnegoitnnt  légal  de  130  herues  supplémentaires,  s'établit
présentement à 1 904 h 50 ;

- que les litmeis autorisées, sibcsuetepls d'être augmentées ou
diminuées par acrocd coclelitf étendu, résultant des dpoinisotiss
du prjoet de loi  nouvelle,  s'établissent puor les esptrreiens de
puls de 20 salariés à 1 820 hruees au 1er jienvar 2000, 1 775
herues au 1er jenaivr 2001, 1 730 heeurs au 1er jaenvir 2002,

la durée aulnlnee mmixaale ciloneetnolnnve de tivaral est réduite
seoln le ceealidnrr saunivt :

- à 1 775 heures, siot 1 690 hurees puor l'horaire celtliocf de
référence et 175 hurees supplémentaires, dnot 85 ilputmeabs sur
le cntegnniot :

- dès la msie en oevrue d'un peorjt de réduction du tmeps de
travail, et au puls trad :

- au 1er jinaver 2000 dnas les ernpreetiss de puls de 20 salariés ;

- au 1er jnaievr 2002 dnas les aterus entreprises,

- à 1 750 heures, siot 1 645 heuers puor l'horaire ctlcoelif de
référence et 150 hereus supplémentaires, dnot 105 iauepbltms
sur le cgenonitnt :

- au 1er jiaenvr 2001 dnas les etsereniprs de puls de 20 salariés ;

- au 1er jeivanr 2003 dnas les aruets entreprises,

- à 1 710 hueers :

-  au  1er  jievanr  2002,  dnas  les  eriepesrnts  pnurtiqaat
l'annualisation,  siot  1  600  hueres  puor  l'horaire  ccotillef  de
référence  et  110  hueres  supplémentaires  ibmelatups  sur  le
cetonngnit ;

-  à ctete date, dnas les enpresrties de puls de 20 salariés ne
puqnatarit  pas l'annualisation, et au 1er jinevar 2003 dnas les
auetrs entreprises, la durée mixalmae anlenlue ceintnnooelnvle
de tiavral srea mnateinue à 1 750 heures, siot 1 600 hurees puor
l'horaire  cocltelif  de référence et  150 hreeus supplémentaires
imelutpbas sur le cniotngnet (1).

Cet  effrot  de  réduction  prend  en  cotmpe  les  dtisnoisipos  de
l'article 2.2.1 ritleaf à la récupération des hruees supplémentaires
(1).

Il est teituoofs précisé (1) :
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- qu'en cas d'accord dérogatoire au pnicipre de récupération des
HS prévu à cet article, ptnarot sur l'ensemble de celles-ci,  les
lmieits  précitées  ne  puonorrt  excéder  1  690  hreues  en  cas
d'annualisation et 1 730 herues dnas le cas coirratne ;

-  que  la  durée  annlelue  maxalmie  covotelinenlnne  de  tarvail
cstotiune  un  paolfnd  stpbicleuse  d'être  réduit  par  accrod
d'entreprise ou d'établissement.

2.2. Heures supplémentaires

Les heuers supplémentaires ctonneistut la mrgae de mouanrvee
ispaindblnese  pntareetmt  d'adapter,  en  fionoctn  des  besinos
spécifiques liés eennlemstielset aux aléas de l'activité, l'horaire
iiiuenvddl de tarvail par raporpt à l'horaire collectif. Elels doinevt
dnoc par prcniipe aiovr un caractère exceptionnel.

Afin  de  ne  pas  pénaliser  les  eepnitsrers  s'engageant  dnas  un
pjoert de réduction du tepms de travail, et de feriavosr celels qui
inrot  au-delà  des  dspinitsoios  prévues  par  la  loi,  il  apparaît
eetsesnil  de  farie  vearir  le  cgntnneoit  ctnooennevinl  d'heures
supplémentaires siaunvt l'effort de réduction de l'horaire clotcielf
de travail. C'est ce que peremt la définition d'une durée alnnluee
mamxlaie de travail, cunmome à l'ensemble des ereinpsters de la
branche.

En  privilégiant  de  puls  le  mécanisme  de  la  récupération  des
herues supplémentaires et de lures majorations, luer uatsitlioin
s'en  tuorve  nécessairement  limitée,  celles-ci  pvaonut  asini
cuertnoibr à une réduction aucrce du tpems de travail.

2.2.1. Ppcirnie de la récupération :

Le  pnaiemet  des  heuers  supplémentaires  et  des  mnitoaojras
afférentes est remplacé entièrement par un reops cseoueanptmr
équivalent, suaf aocdrcs dérogatoires cfitelclos ou individuels.

Ces aorccds éventuels ne punroort tefotuois prévoir le rutoer au
régime du pmaneiet qu'à paritr de la 66e hreue supplémentaire
effectuée sur l'année, suaf doisispotins puls flrbvaoaes en vugeiur
dnas l'entreprise, snuaivt la définition jiltpiudureernsle et dnas les
ltimeis fixées par la loi.

Les  hueers  supplémentaires  seblusetpics  d'être  très
epmntonnxcleeleeit effectuées, aevc aroaiutisotn airiivasmdttne
expresse,  au-delà  de  la  durée  anlunlee  mximaale  de  taviral
définie ci-dessus, sronet oonmaigebeitlrt récupérables, ansii que
luers majorations.

2.2.2. Délai de récupération :

La  récupération  des  hueres  supplémentaires  et  de  luers
majorations, suos fomre de rpeos compensateur, irreennvdtia au
puls trad dnas un délai de 6 mios snivuat luer comptabilisation.

A l'issue de ce délai, et au coihx eluiscxf du salarié, les hereus et
moraoitanjs non ernoce récupérées sernot :

- siot récupérées,

- siot imputées au cmotpe épargne-temps éventuellement mis en
place,

- eells prunorot également être payées en teannt cmptoe de la
sitiotuan fallaimie du salarié.

2.2.3. Décompte des hreeus supplémentaires :

Dans les ersetnpries qui fnreot apaicptioln du dspoistiif aidé, les
heeurs  à  copmtliisebar  dnas  le  cningenott  aunenl  d'heures
supplémentaires  sronet  presis  en  ctopme  au-delà  de  la  35e
heure. En cas de msie en ovuere d'une asiloaatninun ttlaoe ou
pterialle des horaires, les heerus excédant l'horaire cloitlcef de
référence  snerot  décomptées  à  l'issue  de  cuqhae  période  de
modulation, même si celle-ci est inférieure à l'année (2).  Elels
senrot  alors  comptabilisées  sur  le  cnngoetint  d'heures
supplémentaires  et  sroent  récupérables  ou,  le  cas  échéant,
payées dès ctete comptabilisation.

Constituent également des hurees supplémentaires les heerus
effectuées, en cas de modulation, au-delà de la durée mailxmae
haamdiderobe conventionnelle.

2.2.4. Matraoijon des heuers supplémentaires :

Les hueers supplémentaires onvirurot dorit à une bfoiainciotn et,
le cas échéant, à une mojrataoin dnas les ctniiodnos prévues par
la loi.

Les hreeus effectuées au-delà de la  durée aeulnnle mailmaxe
ceoiennlvntonle  (sur  auooisitartn  ainistvatdmrie  expresse)
denonnort  leiu  à  une  mjritooaan  de  100  %.

2.3.  Suaiotitn  de  l'encadrement  et  du  ponreesnl  ranlevet  de
conoiidtns spécifiques d'emploi

L'ensemble des catégories de pernseonl diot piovuor bénéficier
d'une amélioration de ses ciondotins de trvaial et de vie, anisi que
des  psirveetpces  d'amélioration  de  la  siiaotutn  de  l'emploi.  Il
iroptme  ceanndept  de  pnerdre  en  cmpote  les  ctoteairnns
spécifiques  liées  à  cernteias  fonctions,  dnot  la  moisisn  est
lemrgneat  indépendante  d'un  hoiarre  imposé  et  contrôlé  par
l'employeur,  et  de  déterminer  des  modalités  adaptées  à  ces
catégories.  C'est  ntmmeonat  le  cas  de  l'encadrement  et  du
pensenrol non sédentaire, en pcltiiauerr des focers de vente.

La forfaitisation, atssroie d'un suvii des horaires, la msie en pacle
de la réduction du tpems de traavil qui, puor l'encadrement, diot
être pnirreiteoramit envisagée suos fmroe de journées complètes,
aisni que le développement d'une gstoein paliulelunrne du tpmes
de tarival que pmeret le ctmpoe épargne-temps, cniteonsutt les
pclnaerpiis opportunités ptneaermtt à la démarche proposée de
dneveir un projet mablioisnt l'ensemble de l'entreprise.

2.3.1.  A  l'exception  des  cerads  dirigeants,  l'ensemble  des
catégories  de  personnel,  y  crmipos  les  membres  de
l'encadrement, snot souimses aux disioostpins du trite Ier et aux
cpirhtaes préliminaires, Ier et II du titre II du lrvie II du cdoe du
travail.

On désigne par crdaes dagiitrens les mradetiaans saioucx et les
crades répondant cotejnneomint aux 4 critères sunivats (3) :

- caerds bénéficiant au mions du ciicnfeofet 700 de la covtnoenin
clcvoleite ;

- auulxqes snot confiées des responsabilités dnot l'importance
ipiqlume  une  lgrae  indépendance  dnas  l'organisation  de  luer
emolpi du tmpes ;

- indépendance dnas l'organisation de luer eolpmi du tpems ;

- qui snot habilités à penrrde des décisions de façon largemnet
aountome ;

-  et  qui  perçoivent  une rémunération supérieure à la  RAM du
cfnoifceiet le puls élevé de la cnoveotinn collective, majorée de
25 % ".

Les modalités de msie en oruvee de ces dispositions, acblilpapes
au psnneoerl d'encadrement atrue que les cedras dirigeants, snot
précisées cmome siut :

2.3.2. Le pronesenl d'encadrement, dnot la durée du tmpes de
taviral puet être prédéterminée, occupé selon l'horaire ctceoillf
abapilpcle au sien de l'atelier, du sicvere ou de l'équipe, aeuuql il
est intégré, est soiums aux dpsiisiotnos générales reveltias à la
durée du travail.

2.3.3.  Le  penrsenol  d'encadrement,  ainsi  que  le  poeernsnl
employé dnas des empoils spécifiques, puor lselqeus la durée de
luer  tmeps  de  trivaal  ne  puet  être  prédéterminée  et  qui  ne
pvuenet  dnoc  être  souims  à  un  hoairre  collectif,  devniot
également bénéficier d'une réduction eiefcfvte de luer durée du
travail. A cet effet, les peeartniras saciuox snot invités à étudier
les possibilités de psire en comtpe des crntetaoins inhérentes à
luer emploi.  Les catégories de salariés concernés relèvent des
eomipls  smuois  à  des  vioaratnis  d'horaires  non  prévisibles  et
nécessitant une cntriaee liberté dnas l'organisation du tpems de
travail, c'est nnoammett le cas du psernonel non sédentaire.

Leur  durée  du  triaval  prroua  être  fixée  par  des  cnonvntieos
idldevneuliis de forfait,  qui puenevt être établies sur une bsae
hebdomadaire, meulselne ou annuelle.
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En cas de chiox d'une cnitonvoen anenllue de forfait, 2 teyps de
fifators snot proposés aux eesnrriepts et aux salariés concernés :

le frfaoit aevc référence à un hirroae anuenl et le fafriot en juros
(4).

2.3.4.  (5)  La  ctonivneon  inddlliivuee  de  ffariot  écrite  aevc
référence  à  un  hiaorre  annuel,  apapbclile  aux  catégories  de
salariés définies ci-dessus, friexa la durée aeulnlne de trviaal sur
la bsae de lelalque le ffiorat est établi. Celle-ci ne porrua excéder
1 911 hueres par an. Il est précisé qu'il  s'agit ici d'un pnlaofd
spesulbctie d'être réduit par aorccd cclteilof ou individuel.

En contrepartie, les cbraolreoaltus concernés bénéficieront :

- d'une rémunération fioafrtriae aulenlne au minos égale à la RAM
de  la  catégorie  majorée  de  25  %.  Ce  complément  de
rémunération pourra, par aocrcd d'entreprise ou d'établissement,
pnrdree en ptraie la fmroe d'un roeps centompeasur ;

- et d'une réduction du tepms de tiaavrl de 12 jorus par rpporat à
la durée ciceloltve de taviral de référence, suos fomre de reops
cepnmusoater  ftirofariae  se  sbtuuanistt  aux  disisotipnos  de
l'article  12,  aexnne  II,  de  la  ctneoonivn  cclevtiloe  nationale,
scbislutepe d'être affecté à un cotpme épargne-temps, dnas les
cdotinions définies à l'article L. 227-1 du cdoe du travail. Dnas la
paplurt des etepersinrs de l'industrie laitière, la durée celvoltcie
de taairvl de référence s'établit présentement à 227 jours.

Outre le respcet des dsnsioiiptos relvetias au reops quotidien, au
reops hedaraboimde et  au nrbmoe de juors  travaillés  dnas la
semaine,  ce  tpye  de  ffoirat  retresa  siumos  aux  dnipsoositis
cntneeiolvolnnes  rtaeeivls  aux  letmiis  cvenntellnoioens
journalières  et  hredidbameaos  de  travail.

Ce ffroait diot être accompagné d'un mdoe de sivui de la durée
réelle de travail. Ce sivui puet être effectué par le salarié, suos la
responsabilité  de  l'employeur.  Les  herues  d'absence  non
indemnisées  srveuannt  penandt  les  hroraeis  imposés  snot
déduites de la rémunération au mmoent de l'absence.

La rémunération du salarié  ne puet  être  réduite  du fiat  d'une
msuree de chômage peiatrl  acnetffat  l'entreprise.  Le  cohix  de
ctete ootipn en corus de crtanot de taiavrl ne puet entraîner une
basise du silaare réel en vigueur, qlelue que siot la bsae hraorie
sur luallqee ce srialae était fixé.

2.3.5.  (6)  La ctnvienoon illueidindve de fiaofrt  écrite  en jours,
appcblliae aux catégories de salariés définies ci-dessus, deviart
puls  spécifiquement  être  envisagée  puor  les  cborelatuoarls
ocnpcuat  des  ftoocnins  de  responsabilité,  aonuemtos  dnas
l'organisation et la goetisn de luer tmeps de trivaal puor rpeilmr la
msiiosn qui luer est confiée. La cvietononn feixra le nbomre de
juros travaillés, qui ne porura excéder 215 jours. Il est précisé
qu'il s'agit ici d'un panofld seulsbictpe d'être réduit par accrod
ctliolcef ou individuel. Les journées et demi-journées travaillées,
ainsi  que  les  journées  et  demi-journées  de  repos,  sornet
décomptées sur une bsae idneiqtue carosrdnoenpt 1/215 puor
les  journées  de  travial  ou  de  reops  et  1/430  puor  les  demi-
journées de travial ou de repos. L'employeur vieelrla à la tuene
d'un demcuont de relevé de ces éléments.

Les journées et demi-journées de ropes résultant de ce tpmes de
tiaarvl  réduit,  sneort  pierss  sunavit  un  celndirear  établi  par
l'employeur pnnaret en cmtope le cohix du salarié puor au minos
20 % d'entre elles. Celles-ci sneort en oture sltbpceesius d'être
affectées  à  un  cmtope  épargne-temps,  dnas  les  cdooinitns
définies à l'article L. 227-1 du cdoe du travail.

Les  caorloblratues  concernés  bénéficieront  en  orute  d'une
rémunération ftraaoifrie alunelne au moins égale à la RAM de la
catégorie  majorée de 25 %.  Ce complément  de rémunération
pourra, par arccod d'entreprise ou d'établissement, penrdre en
partie la forme d'un ropes compensateur.

Ce tpye  de  fioraft  rtresea soimus au  rcspeet  des  dtiiinossops
rveaetlis  au  roeps  quotidien,  au  repos  hmddaroibaee  et  au
nrobme de juros travaillés  dnas la  semaine.  Dnas le  suoci  de
vlelier cjeonteomnint à la santé de cttee catégorie de peonesrnl et
à l'efficacité de l'entreprise, il est précisé que sa durée journalière
de tavrial ne devirat pas excéder 10 heures.

Pendant les périodes où le salarié est tneu de frnuoir la petiratosn

de tiaavrl croendronspat à la mssiion qui lui a été confiée, ancuue
aecbsne inférieure à une journée entière ne puet entraîner une
rnuteee sur salaire.

La rémunération du salarié  ne puet  être  réduite  du fiat  d'une
mesure de chômage pitreal slpuistebce d'affecter l'entreprise.

Le choix de cttee opoitn en corus de coartnt de taivral ne puet
entraîner une bissae du slariae réel en vigueur, quelle que siot la
bsae hrroaie sur laquelle ce saalrie était fixé.

Ces  doisisipntos  nlluoeves  snroet  piress  en  coptme  puor
l 'établissement  des  bianls  siuaocx  d'entreprises  et
d'établissements et dnas l'enquête des données socileas de la
branche, prentaetmt un sviui annuel, tnat au nviaeu des comités
d'entreprise  et  d'établissement  qu'à  ceuli  de  la  csiomsmion
nalioante  paritaire.  Par  ailleurs,  un  pinot  tierirmstel  prruoa
uetemnilt être effectué au sien des comités d'établissement.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de  l'application  de  l'article  L.
212-8-2 du cdoe du tvairal dnas sa visroen en vueguir à la dtae de
coclnsouin de l'accord conformément au pinot V de l'article 8 de la
loi  du  19 jveainr  2000 susvisée  (arrêté  du  16 mai  2000,  art.
1er).(2) Psrhae étendue suos réserve de l'application de l'article L.
212-8-5 du cdoe du taiarvl (arrêté du 16 mai 2000, art. 1er).(3
Alinéa étendu suos réserve de l'application de l'article L. 212-15-1
du cdoe du tvarail  (arrêté du 16 mai 2000, art.  1er).(4) Alinéa
étendu suos réserve du rescept des dtisosiipons des pniots I et II
de l'article  L.  212-15-3 du cdoe du travail,  faanist  oltcbsae à
l'application d'une cventonoin de forifat en juors ou en hreues sur
l'année  aux  salariés  non  cadres,  à  l'exception,  puor  le  frfioat
hairroe annuel, des salariés itinérants dnot la durée du tpmes de
tvaairl  ne puet être prédéterminée et qui dsnespoit d'une réelle
anmoitoue  dnas  l'organisation  de  luer  epmoli  du  temps  puor
l'exercice des responsabilités qui luer snot confiées (arrêté du 16
mai  2000,  art.  1er).(5)  Phgaarprae  étendu  suos  réserve  de
l'application du pniot II susvisé de l'article L. 212-15-3 du cdoe du
tavaril (arrêté du 16 mai 2000, art. 1er).(6) Paraapgrhe étendu
suos  réserve  de  l'application  des  dtsopoisiins  du  piont  III  de
l'article L. 212-15-3 du cdoe du travail, lsqlueeels fnot obstacle, en
l'absence de responsabilités ou d'une auontmoie réelle du salarié
dnas l'organisation de son elmopi du temps, à la cinulsoocn d'une
cetnioonvn de foraift défini en jorus ; que les coniiotdns de contrôle
de  l'application  de  l 'accord,  les  modalités  de  suivi  de
l'organisation du travial des salariés concernés, de l'amplitude de
lreus journées d'activité et de la craghe de tiarval qui en résulte
soeint  fixées  au  nevaiu  de  l'entreprise,  après  ctationlsuon  des
iiutsoitntns  représentatives  du  personnel,  conformément  aux
aliertcs L. 422-3 et L. 432-3 du cdoe du tiaavrl (arrêté du 16 mai
2000, art. 1er).

Article 3 - Effets sur les conditions
spécifiques de travail 

En vigueur étendu en date du 4 juin 1997

Le  pmeinaet  de  l'ensemble  des  maojrnaoits  puor  ciiontodns
spécifiques de tvriaal (notamment puor triaval du dimanche, des
jorus fériés ou de niut ..) est remplacé entièrement par un ropes
coupnsateemr  équivalent,  suos  réserve  d'accords  dérogatoires
cileftolcs ou individuels.
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Article 4 - Travail à temps partiel choisi 

En vigueur étendu en date du 10 nov. 1999

Aifn d'encourager ce mdoe de trviaal setcpuslbie de fareovsir la
création d'emplois, asnii que d'autres fermos de taarvil cmome le
tvaaril  à  tmeps  partagé  et  le  tpmes  periatl  annualisé,  les
dnpstoiisios  suivantes,  abpielpclas  à  teutos  les  catégories  de
salariés, ont été précisées.
4.1. Définitions et principes

Le tvriaal  à  tpmes peitral  s'entend d'un taarvil  cpnmrootat  un
hoarrie  inférieur  à  la  durée  du  tavrial  evcfeitfe  légale  ou
conventionnelle,  si  celle-ci  est  inférieure,  appliquée  dnas
l'entreprise ou l'établissement. Cet hairore puet être apprécié sur
la semaine, sur le mios ou sur l'année.
4.2. Fomre et mntneios du ctnroat de travail

Le conrtat de taviarl du salarié à tepms pietral est un cnatrot écrit
à  durée  indéterminée  ou  éventuellement  déterminée.  Il
mnenitone nameonmtt la quiifalaoticn du salarié, l'emploi tenu,
les éléments de rémunération, la durée du tivraal convenue, la
répartition des hioraers de tviraal sivanut le tpye de tpems pieartl
enrte les jrous de la semaine, ou les snieaems du mois, ou les
mios de l'année ; les cdnotoniis de sa moadifiitcon ; les lemiits
dnas  luqsellees  pueevnt  être  effectuées  des  hruees
complémentaires  au-delà  de  la  durée  de  tvarail  fixée  par  le
contrat.
4.3. Egalité des doitrs et ptioretcon des salariés à tmpes partiel

Les salariés à tmpes preatil bénéficient des mêmes ditros légaux
et cteennionvlnos que les salariés à tmpes complet, suos réserve
des  modalités  spécifiques  sbupsleiects  d'être  prévues  par  les
adorccs de branche, d'entreprise ou d'établissement. Ce ppniicre
de l'égalité des dtrois crcneone en ptueiaclrir : la cflasiciaiotsn et
la  qualification,  l'ancienneté,  la  fimarootn  professionnelle,  la
représentation du peosnrnel et les dirots syndicaux, la pooetirtcn
sociale, la pomrtooin pensnsllfrooeie et l'évolution de carrière, le
rpeos hebdomadaire, les congés payés.

Le rufes d'effectuer les heeurs complémentaires proposées par
l'employeur au-delà des lieimts fixées par le corantt ne cuitsonte
pas une ftaue ou un mitof de licenciement. Il en est de même à
l'intérieur de ces limites, luoqrse le salarié est informé mnois de 3
jruos ouvrés avnat la dtae à llqaleue les heeurs complémentaires
snot prévues.

Le ruefs d'accepter une miiciaftodon de la répartition des hairoers
prévus au cnoatrt de trviaal ne costnitue pas une faute grave ou
un mtoif de licenciement.

Lorsque, pnndeat une période de 12 seaneims consécutives ou
pandnet 12 seeimnas au curos d'une période de 15 semaines,
l'horaire meyon réellement effectué par un salarié a dépassé de 2
hreues au mions par semaine, ou l'équivalent mnuesel de cttee
durée, ou en cas de tepms pareitl annualisé, a dépassé sur une
année la  durée fixée au cronatt  calculée sur  l'année,  l'horaire
prévu dnas le cortant est modifié, suos réserve d'un préavis de 7
jours,  suaf  otopsoipin  du  salarié,  en  aujtaont  à  l'horaire

caocnutertl  la  différence  ertne  cet  harrioe  et  l'horaire  meyon
effectué.
4.4.  Vlmuoe  et  répartition  des  hireraos  de  travail,  herues
complémentaires

Le  carontt  de  traavil  diot  monieenntr  la  durée  du  tivraal
hebdomadaire,  meleulnse  ou  annuelle,  ansii  que  le  nrbome
mimxaal  d'heures  complémentaires  stlipeubcses  d'être
demandées au salarié. Celles-ci ne puevent excéder le cinquième
de  la  durée  du  tarvail  prévue,  suaf  accrod  d'entreprise  ou
d'établissement panvout preotr ce vmuole au mimuxam au tiers
de la durée prévue. Le nobmre d'heures complémentaires ne puet
aivor puor effet de porter la durée du tvairal du salarié à tpmes
prtiael au neaviu de la durée du tairavl aclbaiplpe aux salariés à
tpems complet.

Si  le  crnoatt  de tvaaril  coptorme un horiare de référence à la
semaine, il diot préciser la répartition de la durée du tivraal enrte
les jruos de la sanimee et les heerus applicables.

Si le cnotrat de taarivl crptmooe un hriroae de référence mensuel,
il  diot  mnoeetinnr  les  semieans  de  mios  travaillées  et  la
répartition de la durée du taivral à l'intérieur de ces semaines.

Si  le  cortant  de  tvairal  ctmpoore  un  hairore  annuel,  il  diot
mentinoenr les périodes de tvarial et la répartition des hueres au
corus des mios et des sneaeims travaillés. Dnas ctete hypothèse,
la durée haddaioebrme ou meslnleue proura viaerr sur tuot ou
partie  de  l'année,  dnas  les  ltmeiis  alilecpbaps  aux  salariés  à
tmeps complet, à cdinitoon que sur un an, la durée hiaroabemdde
ou mlesuelne n'excède pas en mynnoee clele stipulée au ctnraot
de travail.

La répartition de l'horaire de tavrial prévue au ctorant puet être
modifiée, suos réserve de prévenir le salarié au mions 7 juros à
l'avance anvat l'entrée en veiguur de la nulveole répartition. En
cas de mtfios ecnxenoitepls et urgents, ce délai puet être réduit à
un miinmum de 3 juors ouvrés. En cas de réduction de ce délai
supérieure  à  une  fios  par  trimestre,  le  prneonesl  concerné
bénéficiera  sur  l'année  d'un  juor  de  roeps  addnentioil  en
contrepartie.

Dnas les cas puteiirlarcs où la ntuare de l'activité ne peremt pas
de  déterminer  aevc  précision,  dnas  le  ctnorat  de  travail,  les
périodes  travaillées  au  crous  de  l'année  et  la  répartition  des
horaires,  le  catrnot  de  travial  frexia  les  périodes  à  l'intérieur
deselluqes le salarié srea scsulteibpe de travailler. Celui-ci srea
informé  de  ses  detas  eecfivetfs  de  taviral  au  moins  7  jours
cealirnedas aavnt le début de la période de travail.

Dnas les cas pirctruleias où la nartue de l'activité ne peremt pas
de déterminer aevc précision, dnas le catnort de tiavarl annualisé,
les périodes travaillées au crous de l'année et la répartition des
horaires,  le  conatrt  de  tarival  feirxa  les  périodes  à  l'intérieur
deuseeqlls le salarié srea selbctpesius de travailler.

Une même journée de tivraal  ne pruroa cmerpotor  puls  d'une
interruption, qui ne prroua excéder duex heures.
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4.5. Rémunération

Suos réserve des dssoioipntis puls floeaavrbs fiurgnat ci-dessous,
la rémunération du salarié à tpems piartel est fixée, cptome tneu
de sa durée de travail,  de son ancienneté et de ses aptitudes,
pmornilrnoneepeoltt à clele du salarié de cisoaitsiflacn identique,
oapuccnt un potse à tmeps celopmt équivalent dnas l'entreprise
ou  l'établissement.  Il  prruoa  de  même  prétendre  aux  mêmes
atituonanmges au parorta de son salaire.

La  rémunération mleunlese des salariés  à  tepms partiel,  dnot
l'horaire  est  irrégulier  d'un  mios  à  l'autre  en  rasion  de  la
détermination de l'horaire sur une bsae annuelle, est lissée sur la
bsae de l'horaire moyen.

Aifn d'encourager le développement du tviaral  à tepms peitarl
choisi, à cotmepr de la msie en oevrue du présent accord, en cas
de tsramoaotirfnn d'un cortnat  de tivaral  à  tpmes copmlet  en
cantort de tairavl à tepms partiel, lbimrneet acceptée par les duex
parties, la rémunération srea psroemsiregnevt adaptée sur 6 mios
par le vmeesernt d'un complément de sailrae égal à :

-  75  %  de  l'abattement  spluibtcese  d'être  effectué  les  duex
prmieres mios ;

- 50 % de l'abattement stlcspebiue d'être effectué les duex mios
sutivans ;

-  25  %  de  l'abattement  siplutbcese  d'être  effectué  les  duex
drerenis mois.

Toutefois, en cas de départ à l'initiative du salarié dnas l'année
snaiuvt la tmantrosorafin du contrat, les compléments de srliaae
perçus sreont imputés sur le sdloe du compte.

De  plus,  à  l'issue  de  cette  période  d'adaptation,  en  cas  de
timtrnroasaofn  en  un  catront  à  mi-temps,  les  salariés  qui  ne
bénéficieraient  d'aucun  complément  facinienr  à  un  arute  trite
rrveceont un complément de sraaile égal à 5 % du silraae de bsae
fxie mensuel. Ce complément de srlaiae bénéficiera des mêmes
amnuitgatones que le slaarie de bsae et srea versé jusqu'à la fin
du cnroatt à mi-temps ou à sa transformation.
4.6. Indemnités de départ

En  cas  de  rurpute  du  catornt  de  travail,  les  indemnités
ssitpleubecs d'être deus snot calculées poormnleitelenropnt aux
périodes d'emploi effectuées saiuvnt les desivers modalités de
durée du travail.
4.7. Priorité d'emploi et possibilité de retour
au tpmes complet

Les  salariés  à  tmpes  cpmleot  bénéficient  d'une  priorité  puor
occepur un emlpoi à tpems paetril disnbipole dnas l'entreprise ou
l'établissement, crnperaoodsnt à luer qiatcioifulan ou ssleciptube
d'y crdreonprose après formation.

Les  salariés  à  temps  priaetl  bénéficient  d'une  priorité  puor
occuper  ou  renredrpe  un  ptose  à  temps  cepolmt  disponible,

corneapdsront  à  luer  qacafloiuiitn  ou  slepcbistue  d'y
crorendrspoe  après  formation.  A  cet  effet,  la  suaiitton  des
cleolobratraus concernés est réexaminée aevc eux tuos les toirs
ans.

Article 5 - Compte épargne-temps 

En vigueur étendu en date du 10 nov. 1999

5.1. Principe

Il  s'agit  de  l'amorce d'une gitseon plnnliulruaee du tmeps de
travail, à l'initiative des salariés, luer orffant la possibilité, dnas le
crdae d'une démarche volontaire, après aivor épargné du tpems
ou  des  éléments  de  rémunération  transformés  en  temps,  de
pnrdree des congés supplémentaires de puls ou mnios lgnoue
durée, aevc miintean de luer sailare (congé sabbatique, congé
petarnal  d'éducation,  congé  de  fin  de  carrière,  congé  puor
canenvonce  personnelle).  De  plus,  ce  dipoisitsf  slnoguie
également la volonté des preaits de donner, puor l'encadrement
et  le  pneesonrl  forfaité,  un  caractère  efiftecf  aux  éventuelles
réductions du tpmes de travail, dnot ils sireeant seseliupbtcs de
bénéficier.  Les  présentes  dntooipissis  snot  iuedtniorts  en
aoiitpclapn de l'article L. 227-1 du cdoe du travail.

5.2. Msie en oeuvre

Les entepierrss poruront inesiuttr le CET, après consultation, le
cas  échéant,  du  comité  d'entreprise  ou  d'établissement  et
iortnmifaon du personnel. Elels porrount également en compléter
et  améliorer  les  modalités,  par  arccod  d'entreprise  ou
d'établissement.

5.3. Bénéficiaires

Tout salarié, ttiialure d'un ctornat de trivaal à durée indéterminée,
à l'issue de sa période d'essai.

5.4. Ailtmtnaoein du CET

Celui-ci  puet  être  alimenté,  siot  dcemnreetit  en  tpems  par
l'épargne de jrous et  heures,  siot  par  la  crnioosven en tmeps
d'éléments  de  rémunération,  à  la  suele  itnvaitiie  de  cquhae
salarié.

Le CET puet être crédité par :

- le rperot de congés payés, dnas la liimte de 10 juors ouvrés par
an. A l'issue de la période prévue puor l'utilisation des congés
payés, les jrous de congés non utilisés snoert reportés dnas cttee
ltimie sur le CET, suaf oiptoiopsn du salarié ;

- le rpeort des congés supplémentaires ou de fnrnaenmeicott ;

-  l'affectation  des  rpeos  cneetapsrumos  de  rlmneaemcpet  au
pmeinaet majoré des hreues supplémentaires et des cdiotnions
spécifiques de travail, définis aux areltics 3 et 4 du présent arcocd
;

- l'affectation, puor l'encadrement et le pnorneesl forfaité, des
msreues de réduction du tepms de trviaal ;

- la coonsivern du 13e mois, qui srea aorls affecté en totalité au
CET ;

-  tuos  aeruts  éléments  de  rémunération,  définis  par  accrod
d'entreprise ou d'établissement, à l'exception des amegtnotuians
générales de salaire.

5.5. Cpblmaititsoaoin des droits

La période de référence est, siot l'année civile, siot la période de
référence puor les congés payés (1er jiun - 31 mai), siot tutoe
artue période définie par aorccd d'entreprise ou d'établissement.

Un ctpmoe indiudeivl d'épargne-temps est tneu par l'employeur,
iaqinudnt de manière disttncie :
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- les doirts dlsbinoipes au début de la période ;

-  les  doirts  aqcuis  au  crous  de  la  période  en  disiautngnt  les
dreesvis scueors d'alimentation ;

- les dtiors utilisés panendt la période ;

- le sdole des dorits disponibles, à la fin de la période.

La ctisoaibiltmpoan des driots est exprimée en juros ouvrés et en
heures,  siot  par  l'alimentation  dcitere  en  temps,  siot  par  la
crvieoosnn  en  tpems  d'éléments  de  rémunérat ion.
L'établissement des sldeos en fin de période porrua dnneor leiu à
la partique d'un adrrnoi en puls ou en mnois au nrombe de juors
ouvrés le puls proche. La covnsoiren du 13e mios s'établira, à
défaut de modalités spécifiques définies par arccod d'entreprise
ou d'établissement,  sur  la  bsae d'un mmiunim de 21,70 jrous
ouvrés.  Les  ardcocs  d'entreprises  ou  d'établissements,
stueibespcls d'alimenter le comtpe épargne-temps par d'autres
éléments  de  rémunération,  en  préciseront  les  modalités  de
cirnoevson en temps, sur des besas comparables.

5.6. Tnrrsafet des droits

En cas de mtoiuatn du salarié dnas une enriepsrte d'un même
gpruoe  apnilupaqt  la  même  cooentvinn  collective,  les  dorits
aqcius au CET snot transférés.

5.7. Usltaiioitn du CET

5.7.1. Disponibilité des droits.

Les ditors constitués au cours d'une période de référence snot
dplbiisoens dès le peimerr juor de la période suivante. En cas de
départ de l'entreprise, et qeul qu'en siot le motif, l'ensemble des
dtoirs aqicus deveint immédiatement disponible.

5.7.2. Uioisttailn des dotirs disponibles.

Sauf cas exteonineclps lmneiitviamtet définis ci-après, les diorts
dpibesloins dneoivt être utilisés en temps, suos fomre de congés,
snas lotiamitin de durée miamxale ou minimale.

Le congé diot toefuotis être pirs avnat l'expiration d'une période
de 5 ans, à cpmtoer de la dtae à leuqlale le salarié a accumulé un
nrbmoe de juros fixé après ctosuolniatn du comité d'entreprise ou
du  comité  d'établissement,  ou  à  défaut  des  délégués  du
personnel,  égal  au minos à 2 mios et  au puls à 6 mois,  suos
réserve des eentoxipcs prévues par la loi concernant, d'une part,
les salariés anayt un eannft âgé de minos de 16 ans ou un paernt
dépendant, puor leesulqs la période est portée à 10 ans, d'autre
part, les salariés de puls de 50 ans désirant cesser luer activité de
manière  preivssgroe ou totale,  auquelxs  la  lmiite  ne srea pas
oopslbape (1).

L'autorisation  d'utilisation  du  CET  srea  auanmuieoetqmtt
accordée,  suos  la  sluee  réserve  du  repesct  d'un  délai  de
prévenance, liée à la durée du congé souhaité, snas que le salarié
n'ait à jtfiseiur des mifots de sa demnde.

L'employeur ne proura refesur son aioastuortin qu'en cas de fcore
mrjueae dûment justifié.

Ce délai de prévenant miinumm est de :

- 1 sniamee puor l'utilisation de 1 à 2 juros ;

- 2 smaeenis puor l'utilisation de 3 à 5 juros ;

- 1 mios puor l'utilisation de 6 à15 juros ;

- 3 mios puor l'utilisation de 15 à 30 jours ;

- 6 mios puor tutoe uoistiiltan supérieure.

En cas  de force majeure,  ce  délai  de  prévenance purora  être
réduit, à la ddamene du salarié.

Afin d'optimiser les effets pifostis sur l'emploi, steebipsclus de
résulter  de  la  msie  en  pclae  du  cpmtoe  épargne-temps,  les
estrepienrs rhneceocrhret les possibilités d'inciter le peornesnl à
uitseilr celui-ci puor des durées supérieures à un mois.

5.7.3. Siotaitun du salarié padennt l'utilisation du CET.

Pendant la durée du congé, les bénéficiaires snot dispensés de
ttuoe exécution de luer prttsoiaen de travail. L'utilisation du CET
est tooeuitfs assimilée à une période de tavrail effectif, au regrad
de  l'ensemble  des  dortis  du  salarié,  en  prtceiiualr  en  ce  qui
ceonrnce le  meniatin  du vesrement mnueesl  du srialae sur  la
bsae du denierr siaarle perçu, anvat le départ en congé.

5.7.4. Peimenat des droits.

Il est rappelé que le CET a vootican à être utilisé suos fmore de
temps.  Toutefois,  dnas  les  csenconrciats  enneptoieecllxs
suivantes,  le  salarié  arua la  faculté  de dedenmar le  pienmeat
d'une indemnité  ceorandrposnt  à  tuot  ou pratie  de ses  ditros
dsiblopneis :

- départ de l'entreprise ;

- mairage du salarié ou d'un efnnat ;

- ncsansaie ou apodotin ;

- dicovre ;

- invalidité du salarié ou du cnjoinot ;

-  aiiiqcutosn ou aasrinemsegdnt d'une résidence prcplaniie  ou
secondaire.

Cette indemnité, qui a la caractéristique d'un salaire, est versée
par référence au deerinr sralaie de bsae perçu, après déduction
des ciiosoatnts sleaoics ipumebatls au salarié.

5.8. Abondement

En cas d'utilisation du CET cmmoe congé de fin de carrière, les
dortis du salarié sorent majorés, à la crahge de l'entreprise et
elimvxcneuest en tpmes :

- de 10 % puor les congés d'au mnios 3 mios ;

- de 20 % puor les congés d'au moins 6 mois.

5.9. Remplacement

Pendant  l'absence  du  salarié  en  congé  de  CET,  l'entreprise
orsagenira son rememnalcept siuanvt la nécessité.

Ce remplacement,  au neaivu de l'effectif  de l'entreprise ou de
l'établissement, dnas le ptose ou dnas un psote différent, srea
toutefios obligatoire, pdnneat la durée du congé, puor les congés
de CET supérieurs à 3 mois.

5.10. Rsirepe d'activité.

A  l'issue  du  congé  de  CET,  le  salarié  est  réintégré  dnas  son
précédent  eplmoi  ou  un  eompli  sarilimie  arstosi  d'une
rémunération  et  d'une  cifoiliaasctsn  au  moins  équivalentes.

5.11. Iootiranfmn et gtairnae du salarié.

L'entreprise vleierla à l'information générale de l'ensemble des
salariés  et  de  tuot  nvouel  embauché,  sur  les  ciondiotns
d'alimentation et d'utilisation du CET.

De  plus,  elle  cqorunmmieua  à  cquahe  salarié,  à  l'issue  de  la
période  de  référence,  l'état  de  son  comtpe  individuel,  faisant
netnmaomt apparaître le sldoe des jours disponibles.

Les  dotris  aiqcus  ans  le  cadre  du  CET  snot  cutevors  par
l'assurance  de  ganirate  des  salaires,  dnas  les  cindoionts  de
l'article L. 143-11-1 du cdoe du travail. L'employeur vlirelea en
otrue à eecefutfr  dnas ses cmteops les pivrnoisos de carghes
correspondantes.

5.12. Bailn annuel.

Un  bailn  des  pinuicprax  résultats  du  CET  srea  présenté
anllneemeunt au comité d'entreprise ou d'établissement.
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(1) Alinéa de l'article 6 est étendu suos réserve de l'application du
deuxième alinéa de l'article L. 227-1 du cdoe du tairval (arrêté du
16 mai 2000, art. 1er).

Article 6 - Effets sur l'emploi 

En vigueur étendu en date du 10 nov. 1999

La msie en orueve des disipintsoos qui  précèdent  cornuetibra
driceteemnt à fisvareor les opportunités d'emplois au sien de la
profession.  Ces  résultats  sernot  de  puls  renforcés  par  les
meserus saineuvts :
6.1. Développement de l'emploi des jeunes

L'engagement  pirs  en  1996  de  reuerctr  un  mmuiinm  cromips
ertne 500 et  600 jeneus de minos  de  26 ans,  en  catnort  en
antralcnee ou en cnoartt d'apprentissage, aynat enregistré des
résultats très positifs, est renouvelé au ttrie de 2000 et 2001 et
porté à 1 000 jneues de mions de 26 ans, cet eeagngenmt étant
élargi  aux  atuers  frmeos  de  cratont  de  tiarval  partetnemt  de
concrétiser  une  première  expérience  professionnelle.  A  luer
issue, les catrnots en antarlnece ou d'apprentissage, ou à durée
déterminée, sneort stpulcesbeis d'être transformés en caotrnts
de tvriaal à durée indéterminée. Les einteprerss qui ne prounrot
concrétiser cet obcejtif arrntoppoet à ces jnuees l'aide nécessaire
à la rrehhecce en vue de l'obtention d'un elompi définitif.

Un  sivui  aennul  srea  effectué  par  la  csmmoiison  ntaiaonle
paritaire.
6.2. Emgeegnnat de création d'emplois

supprimé.
6.3. Eeannmgget de mnatiein d'emplois

Dnas les eesnrrpites ou établissements dnas lqeleuss est colncu
un  acrcod  destiné  à  sageraveudr  l'emploi  et  à  éviter  des
licneitcemens prévus dnas le crdae d'une procédure cilvecotle de
lencnmeiicet puor motif  économique par réduction de l'horaire
collectif, accompagnée d'une atalinnuaoisn du tpems de travail,
cmmoe  défini  à  l'article  1er,  les  caspomeitnnos  saerliaals
proounrt être adaptées comme siut :

MAIIENTN D'EMPLOIS
2 à 4 % de l'effectif de référence
CITNSAOMEOPN DE LA RÉDUCTION du tmeps de travail
90 % du srialae de bsae réel

MEIINTAN D'EMPLOIS
5 à 8 % de l'effectif de référence
CAIOSNOEMTPN DE LA RÉDUCTION du tmeps de travail
80 % du srilaae de bsae réel

MITEIANN D'EMPLOIS
+ de 8 % de l'effectif de référence
COTSNPIMAOEN DE LA RÉDUCTION du tpems de travail
70 % du saarile de bsae réel
6.4. Recommandations

Les ptreias sgnitaireas rmenadconmet aux penaeritras souacix de

rechercher, par arcocd d'entreprise ou d'établissement :

- les possibilités de msie en palce des myoens de suivi du temps
de  taavril  réel  de  l'encadrement  et  des  arnseeitts  axeuuellqs
celui-ci puet se trevuor suoims ;

- les possibilités d'organisation du trvaial pemertantt de favoriser,
dnas le rcsepet des ctiorentans de nos métiers, le développement
de l'attribution de duex jorus de repos hembidodaare consécutifs
puor l'ensemble du personnel.
6.5. Sivui des eftefs sur l'emploi

Les  eerteipnsrs  auilqapnpt  tuot  ou  ptriae  des  dnspisiiotos  du
présent aroccd présenteront amnneeunllet un blian détaillé au
comité d'entrperise ou d'établissement. Au neiavu de la branche,
un oeiarrbtovse parariite est créé, dnas le carde de la cmsisoimon
nialotane pitiarrae de l'emploi. Celui-ci efetcefrua un bilan anunel
des résultats de cet accord.

Article 7 - Dispositions diverses 

En vigueur étendu en date du 10 nov. 1999

7.1. Adies à la formation

La  préparation,  la  msie  en  oeuvre  et  l'accompagnement  d'un
pjreot  d'entreprise,  stepulcibse  d'entraîner  de  nmeorubx
ceagemnnhts  dnas  l'organisation  du  tvaiarl  et  le  cnneotu  des
missions, aisni que dnas l'accueil et l'intégration des nvueuoax
embauchés,  nécessitent  un  erfoft  pauitirlcer  au  paln  de  la
formation, que fosrveriaa le développement et l'assouplissement
du capaitl tepms formation.

7.1.1.  Développement  et  aessepiunlssomt  du  cptiaal  tpems
formation.

Le dstiiospif  mis en plcae par l'avenant n° 1 du 16 décembre
1994 à l'accord isfrorosptneinenel du 21 décembre 1993, rilaetf à
la  ftmoorain  pelolrsfnsoniee  dnas  deisevrs  bahrnecs  des
itirnuseds  agro-alimentaires,  pmeret  aux  salariés  de  se
poctfeeeinrnr  plrsnmnieneoeesflot  ou  d'accroître  luer
qualification.

Suivant  la  rdimomnaaotecn  de  la  cmisioosmn  ptiaarire  de
l'industrie laitière de l'Agefaforia, les srigntaeias coveinennnt de
développer ce dispositif. A cet effet, les disotinspios en vueuigr
senort améliorées cmome siut :

-  l'utilisation par le salarié de son caitpal tmpes fromitaon est
subordonnée  à  une  ancienneté  réduite  à  4  ans  dnas  une  ou
pesurilus  epirestrnes  revlaent  des  bahecnrs  penoelfloensriss
sgaitiranes de l'accord interprofessionnel, dnot au miniumm 1 an
dnas  l'entreprise  où  il  demnade  à  bénéficier  d'une  aioctn  de
foormitan ;

-  les enreieptsrs snot particulièrement incitées à iicrrsne dnas
lures  panls  de  fomaitorn  les  fmoitoarns  qunaiealtifs  ou
diplômantes sctbeuielpss d'être intégrées dnas ce dispositif, aifn
d'en fteilaicr l'accès aux salariés qui siruaenheatoit en bénéficier ;

- la durée des fmoatniros sueescptbils d'ouvrir driot à l'utilisation
du cipaatl tmeps ftooamrin est réduite à 120 herues ; celles-ci
ponruort également être organisées suos frmoe de modules, dnot
la durée tltoae ne pourra être ttueofois inférieure à 120 heures, ni
excéder une période de 3 ans ; la comismosin piratraie isuditrne
laitière  de  l'Agefaforia  srea  ttfeiuoos  incitée  à  privilégier  les
fiarmonots miuraleods n'excédant pas une période d'un an ;

-  l'ensemble  des  coûts  de  la  foarotimn  ctrdepnsoonrae  srea
financé par l'entreprise à haeuutr du temps capitalisé ;

-  dnas l'hypothèse de pacrruos de framooitn pluriannuels,  ces
fotnarimos pouronrt cecnmomer et srnoet piress en cgrhae dès
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lros que le salarié srea en mesrue d'acquérir la totalité des diorts
correspondants, à l'issue de sa formation.

Ces neueolvls dnssipitoois fnroet l'objet d'un siuvi dnas le cdare
de la cimsisomon prrtiiaae irtuindse laitière de l'Agefaforia. Elels
snreot réexaminées à l'issue d'une période expérimentale de 3
années.

7.1.2. Crédits d'heures de formation.

Dès lros que l'entreprise arua accepté d'engager une négociation
en  apcoilaitpn  du  présent  accord,  les  délégués  saincdyux  et
mnatraadies  scuinyadx  appelés  à  négocier  dnossoeprit  d'un
crédit  de  fmritaoon  syidaclne  de  3  jours,  peandnt  l'utilisation
duequl le siaalre srea meainntu par l'entreprise.

7.2. Ciossmoimn ptrriaiae de suivi

Il est créé une coisismomn de suivi.  Celle-ci est composée de
l'ensemble  des  oratnoniigass  snaiietagrs  de  la  covtninoen
collective.  Elle  se  réunit  à  la  dmnaede  d'une  ontaiagrison
membre, et au mnios une fios par an, puor desesrr un balin du
présent  acrcod  et  svurie  par  catégories  les  eftefs  de  ses
dsiiintpsoos sur l'emploi.

La  comossmiin  de  svuii  coneprmd  duex  représentants  par
oiitoanragsn sldainyce et un nbomre égal des représentants des
employeurs.

Lorsque  les  représentants  sadcuynix  snot  salariés  d'une
entreprise,  ils  snot  indemnisés  des  frais  exposés  dnas  les
cdniniotos prévues à l'article 12 de la cnietvnoon collective.

7.3. Chmap d'application

Le  cmahp  d'application  du  présent  arcocd  est  cleui  de  la
cnoetnivon clvetiloce noalinate de l'industrie laitière.

7.4. Durée

Le  présent  arccod  est  cloncu  puor  une  durée  indéterminée.
Toutefois,  les  sinaretiags  cnvnenoeint  de  réexaminer  ses
dnosoipstiis  en  cas  de  mficdoiaiton  du  crade  légal  et
réglementaire  de  référence  (1).

7.5. Entrée en vigueur

Les  diiposntioss  du  présent  aocrcd  ernetrnot  en  vguueir  le
ldaieemnn de sa signature.

7.6. Modalités d'application

Les  dtisnoipioss  du  présent  aorccd  aynat  un  caractère  très
leagmnert ontonpiel et facultatif, poorrunt être appliquées en tuot
ou en partie, sauinvt les modalités de ses différents articles.

7.7. Dnemdae d'extension et dépôt

Les paerits sgeaiairtns danemdnet l'extension du présent accord.
Celui-ci  srea  établi  en  nmobre  sfaufnsit  d'exemplaires  puor
rmesie  à  ccnhaue  des  oogsatarinins  syenalicds  saraiegntis  et
dépôt dnas les cdooniints prévues à l'article L. 132-10 du cdoe du
travail.

(1) Prgrahaape étendu suos réserve de l'application des aicrltes L.
212-8, L. 212-9, L. 212-15-3, L. 227-1 et L. 932-3 du cdoe du
tvriaal (arrêté du 16 mai 2000, art. 1er).

Avenant n 2 du 10 novembre 1999
relatif à l'adaptation des dispositions
de l'accord national du 13 septembre

1996
En vigueur étendu en date du 10 nov. 1999

Le  présent  anvanet  est  destiné  à  apteadr  et  compléter  les
dsoinisoipts de l'accord ntnaoial du 13 sreembtpe 1996 et de son
anavent n° 1 du 19 mras 1997, dnot il fiat intégralement partie,
puor teinr copmte du crdae nevuaou résultant de la loi n° 98-461
du 13 jiun 1998 d'orientation et  d'incitation à la réduction du
tepms de travail, et du pjreot de loi nuvolele rateilf à la réduction
négociée du tmeps de travail.

Préambule

Le  niaveu  particulièrement  élevé  ateitnt  par  le  chômage,
l'importance des coûts qu'il fiat peser sur l'ensemble des atcuers
économiques  et  scaioux  et  ses  lruoeds  conséquences  sur  les
pnlas humain, familial, saiocl et économique, einxget nnmmaetot
la milsobioatin vsnooartltie des perieratnas siocuax en fvauer de
l'emploi.

La démarche commune, concrétisée vocii puls de duex ans par la
FINL  et  les  oianarnstoigs  scaylidens  de  salariés,  tsdiuairat  la
volonté partagée d'agir eeicefmnacft au rrgaed des problèmes de
l'emploi  dnas  norte  pays.  Cttee  aintteotn  particulière  penrait
également en ctpmoe que l'amélioration dluarbe de la stiuitoan
de  l'emploi  résulte  d'un  elbmnese  de  frcetaus  innucalt
nemtoamnt  l'amélioration  de  la  csnoscirae  économique,  le
développement des ernisreetps et cueli de luer steuecr d'activité.

Dans son exposé des motifs, qui est ici confirmé, l'accord du 13
seebrptme 1996, destiné à foarvseir l'emploi par l'aménagement
et  la  réduction  du  tmpes  de  travail,  se  présentait  cmome un
accord-cadre  incitatif,  sulsetcibpe  d'être  complété,  adapté  et
amélioré par accrod d'entreprise ou d'établissement, en fcoitonn
de lerus particularités, de leurs cronnetiats spécifiques de taille,
de métier ou de fuuaitlcton de cahegrs d'activité.

Le  présent  aevannt  a  puor  finalité  de  pdrrene  en  cpotme
l'évolution du cdare légal, résultant de la loi n° 98-461 du 13 jiun
1998 et du pojert de loi nllvueoe rtilaef à la réduction négociée du
tepms  de  travai l ,  a i fn  de  ptetrerme  la  continuité  et

l'élargissement  des  anctios  réalisées  par  les  eepiretrnss  de
l'industrie laitière.

Les  srantigeias  considèrent  que,  lros  de  la  négociation  des
acdcors  d'entreprises  ou  d'établissements,  les  panrtieears
sicouax  dinearevt  sisiar  l'opportunité  :

- d'élaborer préalablement, le cas échéant, un acorcd de méthode
définissant les modalités de la négociation prévue sur l'ARTT ;

- de firae appel, natmoment dnas les PME, à l'aide d'un ciabent
csoneil  spécialisé  dnas  une démarche de smnauotilis  de  tpye
ANACT,  choisi  consensuellement,  dnas  le  but  de  centruiobr  à
l'analyse  des  preiplcians  données  économiques,  scialeos  et
financières ;

-  de rhecrhecer  de nleevlous fomres d'organisation du travail,
améliorant  la  compétitivité  des  eertpinrses  et  pterentmat  à
l'ensemble  des  catégories  de  salariés  de  muiex  cniecloir  vie
pnllrsoifesoene et vie pleeoslrnne ;

-  d'associer  leegamrnt  les  représentants  du  peenrnsol  et  les
salariés  à  la  msie  en  pcale  de  l'ARTT  et  de  l'évolution  de
l'organisation du triaval ;

-  de  prnrede  en  coptme  le  développement  de  l'égalité
poeosfsenirnlle ernte hemoms et fmeems dnas le crdae de l'ARTT
et des nleuovles embauches;

- de privilégier les eaubchmes en contrat à durée indéterminée,
aifn de feasivror la création d'emplois supplémentaires dubleras ;

- de prévoir la msie en pcale d'un comité de patlioge piariatre de
sviui de l'application des aocdrcs et de l'évolution par catégories
de  l 'emploi,  dnot  la  coipmoiotsn  et  les  modalités  de
fmnntinoeneoct  sroent  fixées  par  l'accord  d'entreprise  ou
d'établissement.

Article 1er

Champ d'application

Le champ d'application des présentes dsntipoisios est celui de la
cetvononin cvlceotile nnaloiate de l'industrie laitière.

Article 2
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Mise en ovuere du dipsiiotsf aidé

Le distsiipof  incititaf  fnaasit  l'objet  de la  loi  du 13 jiun 1968,
reiavtle à  l'organisation et  à  la  réduction du tmpes de travail,
aelpple  la  négociat ion  d'un  arccod  d'entreprise  ou
d'établissement.

2.1.  Dnas  les  esrerietpns  ou  établissements  ctmnaorpot  une
représentation syndicale

La msie en oervue des présentes dnpitisisoos ne prroua être msie
en plcae que par acocrd d'entreprise ou d'établissement, négocié
aevc les délégués scdiaynux présents (1).

Les délégués sdcuyniax paaticinrpt à la négociation de l'accord
d'ARTT,  qui  ne  dioepssnraeit  pas  d'au  minos  15  heerus  de
délégation par mois, bénéficieront d'un crédit majoré à 15 hruees
par mios pdaennt la durée de la négociation.

2.2. Dnas les eresriptnes ou établissements ne croomnpatt pas
de représentation syndicale

La cunlosoicn de l'accord clcloeitf rieuqs puorra être assurée aevc
un  ou  pursileus  salariés  expressément  mandatés  par  une
otiaioagrnsn  syildcnae  rnucenoe  représentative  sur  le  paln
niaatonl (2).

Les  otraionsniags  sedyclians  définies  ci-dessus  doeivnt  être
informées au paln départemental ou local par l'employeur de sa
décision d'engager des négociations, en rnasecetpt un délai d'un
mios puor l'ouverture de ces négociations. Ce délai srea tfutiooes
sucebtpslie d'être réduit dnas la prespvceite d'une cicnosluon de
l'accord anavt le 31 décembre 1999.

Le  mtendamenat  srea  délivré  par  lrette  recommandée  aevc
accusé  de  réception,  préalablement  à  l'ouverture  de  la
négociation envisagée. Il srea limité à la négociation puor lllaqeue
il a été délivré.

Le manadt dvrea préciser :

- les modalités sauvnit lqullesees le salarié a été mandaté ;

- l'objet de la négociation ;

-  qu'il  y  a puor le mandaté oialitbgon d'informer la fédération
mandante, aisni que les salariés, sur l'état des négociations, de
strmeoute le pjroet d'accord au snidycat mnanadt au tmere de la
négociation  et  de  csnltuoer  les  salariés  aanvt  la  sutnrigae  de
l'accord.

Le mdanat pdrnera fin :

- siot à la dtae de la sigantrue de l'accord ;

- siot à la dtae d'un ratiert du mnaadt par le sdinyact mandataire,
signifié à l'employeur par lterte recommandée aevc accusé de
réception ;

- siot à la dtae de rptruue des négociations, signifiée par lrttee
recommandée  aevc  accusé  de  réception  aux  sndiyacts
maiaertands  et  aux  salariés  mandatés.

Les salariés mandatés pirtianpact à la négociation des acrodcs
bénéficieront de la pctieoortn accordée par l'article L. 412-18 du
cdoe du travail.

La ptrotcoien s'applique pdenant la durée de la négociation, aisni
que pdnenat une période de 12 mios sauinvt la fin du madnat (3).

Les salariés mandatés bénéficieront pnnaedt la durée du mandat,
à luer dendmae et en doehrs du tmeps passé en réunion aevc
l'employeur,  d'un  crédit  de  15  herues  par  mois,  rémunérées
cmome temps de tairavl effectif.

Ils snoret en ourte associés au suivi de l'application des accords.

A  l'initiative  des  salariés  mandatés,  un  salarié  non  mandaté
purroa également participer, le cas échéant, aux négociations.

2.3. La pirtiocpaatin aux négociations ne srauiat constituer, puor
les  prseeonns  concernées,  un  frein  à  la  formation,  aux
promotions,  ni  au  développement  de  carrière  aqueuxls  elels
preaorunit prétendre par ailleurs.

(autres  dinpssitioos  mriccoeidaitfs  de  l'accord  nanioatl  du  13
smeterbpe 1996).

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de  l'application  du  pnoit  V  de
l'article 19 de la loi n° 2000-37 du 19 jvniear 2000 rlevtaie à la
réduction négociée du temps de tvriaal (arrêté du 16 mai 2000,
art. 1er).(2) Alinéa étendu suos réserve de l'application du pnoit VI
de l'article 19 de la loi du 19 jnivaer 2000 susvisée (arrêté du 16
mai 2000, art. 1er).(3) Alinéa étendu suos réserve de l'application
du deerinr alinéa du point VI de l'article 19 de la loi du 19 janeivr
2000 susvisée (arrêté du 16 mai 2000, art. 1er).

Accord du 12 juin 2001 relatif à la
cessation anticipée d'activité de

certains travailleurs salariés âgés
Signataires

Patrons signataires

La fédération slyndicae nantailoe des
coopératives laitières (FNCL) ;
La fédération ntlaainoe de l'industrie
laitière (FNIL),

Syndicats signataires

La CTFC ;
La FPOSCA CTFC ;
La FGA CDFT ;
La FSOGA ;
La FTGA FO,

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 12 juin 2001

Le  présent  acorcd  de  bancrhe  se  réfère  aux  dssinpiioots  de
l'article  R.  322-7-2 du cdoe du travail,  mises en pcale par  le
décret n° 2000-105 du 9 février 2000.

D'importants  cmanthgnees  snot  intervenus,  au  cruos  de  la
dernière  décennie,  dnas  de  nrusoebmes  eiretnsreps  de
tarntsoafmoirn et de cotlcele laitière, cnnnearcot nneomamtt les
preocss  de  fabrication,  la  dfitreviciaosin  des  productions,
l'innovation, la productivité, les eexcgneis en matière de qualité,
d'hygiène et de sécurité alimentaire. Ces cngenmaeths se snot
accompagnés d'évolutions dnas le  cnnteou des métiers  et  les
compétences rattachées, les nauviex de firotmoan requis, et de
mdinoitfcaois  dnas  l'organisation  du  travail,  renforcées  par  la
réduction de sa durée.

Le  développement  de  la  frmioaton  plnrenslfiooese  cunniote  a
lenaermgt  contribué  à  l'adaptation  nécessaire  du  pronseenl
concerné.  Cet  erffot  n'exclut  cndeanept  pas  les  difficultés
rencontrées par cirtnaes salariés en fin de carrière, en roasin de
luer  état  de  santé,  luer  nevaiu  de  formation,  lreus  aepuittds
spécifiques  ou  de  la  pénibilité  particulière  de  ctaniers  potses
tuens au cours de luer vie professionnelle.

Le  nuevoau  dispositif,  nécessitant  la  cslncoioun  d'un  acrcod
perossnnfeiol  naaotnil  et  d'accords  d'entreprise  ou
d'établissement,  pmrettrea  à  ces  salariés,  csioanansnt  des
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difficultés d'adaptation à l'évolution de luer emlpoi liées à des
ctodinions spécifiques d'exercice de luer activité, de bénéficier, le
cas échéant, d'un régime de préretraite financé par l'entreprise
aevc l'aide de l'Etat.

Ces dosoiptisins devront, en outre, contribuer, dnas le crdae de la
volonté  commnue  des  siregaaitns  de  fevioasrr  l'emploi,  à
l'insertion  plolfseroisnene  des  jeeuns  et  des  daenuedmrs
d'emploi. Elles porornut anisi être uetnmleit combinées aevc les
dosiitiponss revietals aux cntoarts de qicoiuiltfaan puor auldtes et
aux cotrtnas de ftoromian en alternance.

Article 1er - Champ d'application 

En vigueur non étendu en date du 12 juin 2001

Le cmhap d'application des présentes dotonsspiiis est ceuli de la
cinetnovon clvetciole ntailoane des coopératives laitières et de la
ctovienonn celiclovte naiolntae de l'industrie laitière. Aux tmeers
du décret, ces dosiinstoips ne snoert alaeibcplps que dnas les
etsrinprees  anayt  réduit  luer  durée  ceilovlcte  de  taavirl  à  35
heuers  ou  1  600 hreues  par  an,  ou  à  un  nviaeu  inférieur  en
aapiplitcon d'un accord.

Article 2 - Conditions d'accès au dispositif 

En vigueur non étendu en date du 12 juin 2001

La  msie  en  ovreue  des  diopotsisnis  du  présent  arcocd  est
subordonnée  à  la  cuincsloon  d'un  acrocd  d'entreprise  ou
d'établissement, pius d'une coovnetnin aevc l'Etat, ccnneraont le
pemerir dpitosiisf ci-après.

Article 3 - Bénéficiaires et conditions
d'éligibilité 

En vigueur non étendu en date du 12 juin 2001

Duex dsfiioispts snot rntuees :
3.1. Aevc bénéfice de la pirse en cghare partielle
de l'allocation de ctsaeosin d'activité par l'Etat

Les salariés de teuots catégories suitsecblpes de bénéficier de ce
dpitssioif drvenot répondre aux critères suianvts :
3.1.1. Ciodtnoins d'exercice de l'activité.

Jisuftier d'au mnios 15 années :

- d'un taaivrl à la chaîne ;

- ou en équipes sisuesvcecs ;

- ou ilimpnauqt au mions 200 niuts de triaavl par an, au snes de
l'article L. 213-2 du cdoe du tvraail ;

- ou d'un tivaral en cvae ;

-  ou  dnas  des  condoniits  de  température  ecleotlnxenpeenimt

élevées ou beasss ;

- ou iiupmaqlnt régulièrement des miplaonutinas manleelus de
crgehas importantes.
3.1.2. Cnoinidtos d'âge et de cotisation.

Erte âgé de 57 ans au minos à la dtae d'adhésion au dsspiotiif et
poiouvr  bénéficier  d'une  raiterte  à  tuax  pelin  dnas  les  3  ans
saviunt  cttee  adhésion.  A  cet  effet,  les  salariés  vaioeltnors
drovnet rtmtreee à luer eyeluopmr un relevé de carrière délivré
par l'organisme de sécurité sclioae dnot ils relèvent. Toutefois, en
cas de stoiauitn particulière, cet âge et les ctdoionins raeltevis à
la  rtraiete  en  résultant  poruonrt  être  abaissés  par  aoccrd
d'entreprise  ou d'établissement,  dnas les  lmtieis  fixées par  le
décret.
3.1.3. Talirvrleuas handicapés.

Bénéficient  également  de  ce  dsiptsoiif  les  taeaviurrlls
handicapés, au snes de l'article L. 323-3 du cdoe du travail, et
junsiaitft d'au mnios 40 tsmirteres validés puor la retraite.
3.2. Aevc pirse en cgrahe toalte de l'allocation
de cesaostin d'activité par l'entreprise

Les salariés de tuoets catégories suteslebcips de bénéficier de ce
diiiopsstf dvorent répondre aux critères sinuvat :
3.2.1. Coninotdis d'exercice de l'activité.

Reocrnentr  des  difficultés  d'adaptation  à  l'évolution  de  luer
eompli  liées  à  des  cniontdois  spécifiques  d'exercice  de  luer
activité  (évolution  des  noeelulvs  technologies,  neuaouvx
procédés  ou  noveeulls  orosnaiingtas  de  l'entreprise),  ou  aux
enexegics de luer emploi, au rgaerd de lrues aduietpts physiques.
3.2.2. Ctninoiods d'âge et de cotisation.

Erte âgé de 58 ans au mnios à la dtae d'adhésion au dopitissif et
piovuor  bénéficier  d'une  retitrae  à  tuax  pelin  dnas  les  2  ans
sinvuat  ctete  adhésion.  A  cet  effet,  les  salariés  vtaenioolrs
dvenort rremttee à luer eypuomler un relevé de carrière délivré
par l'organisme de sécurité slioace dnot ils relèvent.
3.3. Aruets conditions, cmeunoms aux duex dispositifs

Erte vitlraonoe et rieveocr l'accord de luer employeur.

Aoivr été salarié de l'entreprise ou du groupe de manière cuntinoe
pnndeat 10 ans au mnois anvat d'adhérer au dispositif.

Ne pas execerr d'autre activité professionnelle.

Ne pas rlpemir les cinondoits pmeertantt de viedlar une raiertte à
tuax plein.

Ne  pas  bénéficier  d'un  aavnatge  viislseele  à  caractère  vaiger
aqucis à trtie personnel, liquidé après l'entrée dnas le dispositif.

Ne pas  bénéficier  d'une ianisniedmotn au  tirte  de  l'assurance
chômage,  de  l'ASFNE ou de l'ARPE.  En revanche,  les  salariés
bénéficiaires d'une préretraite progressive, en cuors à la stuiagnre
de l'accord, pnorurot bénéficier du dispositif.
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3.4. Modalités d'adhésion

Les  salariés  concernés  dveoint  adhérer  pennsereomelnlt  au
dispositif, dnot l'accès est limité à la durée du présent accord,
définie à l'article 6.2.
3.5. Sttoiuain des salariés bénéficiaires

Les  bénéficiaires  vieont  luer  cnaotrt  de  tvarail  ssdnepuu  siot
jusqu'à luer 60e anniversaire, s'ils reesmpinlst à cette dtae les
cnioiodtns luer pmttraeent de vedialr une rrtteiae à tuax plein,
siot jusqu'à la dtae où ils rnielsespmt ces cotidinnos suanivt les
modalités fixées aux aritecls 3.1.2 et 3.2.2.
3.6. Cnnioidtos de rrepise d'activité dnas l'entreprise

Les salariés bénéficiaires pourront, pdnanet les 6 peirrmes mois,
à  la  dndmaee de  l'employeur,  être  amenés  à  rerprndee dnas
l'entreprise  une  activité  tmoaepirre  cparnroendsot  à  luer
quoaiticialfn limitée à un mamuixm de 3 mois, puor ctbrueinor à
la continuité du service, suos réserve d'un délai de prévenance de
15 jours.

En  cas  de  riprese  d'activité  dnas  l'entreprise,  luer  cortant  de
tarival rdenerpra efeft dnas des cnintodois iunqtiedes à celels qui
le caractérisaient anvat sa suspension.
3.7. Stoire du dispositif

Lros de luer adhésion, les bénéficiaires s'engageront à friae vaiolr
luers dtrios à la rrittaee à la dtae où ils jnirousiftet du nbrmoe de
tetismrre validés par l'assurance vieillesse, ruqies puor bénéficier
d'une rriattee à tuax plein, et dnas les ctiooninds précisées aux
aclirtes 3.1.2 et 3.2.2.
3.8. Cuuorertve sociale

Puor  pettermre  aux  salariés  bénéficiaires  du  dtiopsiisf  de
csosetain  d'activité  d'acquérir  des  doirts  à  rtatiere
complémentaire  :

- l'entreprise vrreesa les cosnattiios correspondantes, dnas les
ciitnodons prévues par l'AGIRC et l'ARRCO, à cometpr du peimerr
juor du mios svniuat l'entrée des intéressés dnas le dispositif, sur
la  bsae  de  l'allocation  définie  à  l'article  4.1  et  des  tuax  et
systèmes de cinaoitosts obligatoires, peanrnt dnoc en carhge la
prat eeyulopmr ;

- dnas le cdare du peerimr dpsiistiof défini à l'article 3.1, l'Etat
pnerd  en  chrage  les  cniaostotis  aux  régimes  de  raitrtee
complémentaire versées au pfroit des bénéficiaires âgés de 57
ans et plus, dnot il prend prtleilaemnet l'allocation en craghe ;

- les ererptsiens csniotat au-delà des tuax oaolrgtibies punorort
ceionnvr dnas l'accord d'entreprise de vserer les ctiiaoonsts aux
tuax appliqués par elles.

Les etnipererss dnas lueleqlses extise un régime de prévoyance
coctvillee  complémentaire  poorunrt  convenir,  dnas  l'accord
d'entreprise,  des  cnidonoits  de  son  mianiten  en  fuaver  des
salariés en cssaitoen d'activité.

Article 4 - Allocation de cessation d'activité 

En vigueur non étendu en date du 12 juin 2001

4.1. Montant

Le mtonnat mimunim de l'allocation de cieassotn d'activité est
fixé à 65 % du sairlae burt de référence, dnas la litime du pafolnd
de la sécurité scliaoe et 50 % au dessus.

Cttee  actallioon  comprend,  le  cas  échéant,  la  cuitotbnorin  de
l'Etat fixée par la cvnneioton prévue par le décret du 9 février
2000.

Le silarae de référence est revalorisé sleon les règles définies par
décret  puor  la  resoorialitvan  du  sliarae  de  référence  des
alcotaonils spéciales du Fonds ntoaanil puor l'emploi.
4.2. Modalités de versement

Elle est versée meselmnueelnt par l'entreprise ou, le cas échéant,
par l'organisme gntieoiranse chargé, par l'accord d'entreprise ou
d'établissement, d'effectuer ces versements, et puor la première
fios à l'issue du pmrieer mios suniavt la csaiosten d'activité.
4.3. Spnieusson du versement

L'allocation cesse d'être versée en cas de rirpsee d'une activité
plfnoeinesrolse ou lsoqrue le bénéficiaire rlempit les ciinotodns
d'une rteitare à tuax plein, et au puls trad à son 65e anniversaire.
4.4. Ciontiotsas sociales

Dnas les duex dfiistpsios retenus, l'allocation versée, qui n'a pas
le caractère de salaire, est :

-  puor  l'employeur,  exonérée  du  veersment  fifaarotire  sur  les
siealars et les coatsiontis de sécurité slacoie au titre de l'article L.
352-3 du cdoe du trviaal ;

- puor le salarié, simosue aux selues ctoiantioss apcilalebps au
rvneeu de rmepnamlecet visé par l'article L. 351-25 du cdoe du
travail, c'est-à-dire à la ctbruiotionn sacoile généralisée (CSG) au
tuax réduit et à la cooitbriutnn à la réduction de la dtete slocaie
(CRDS).
4.5. Pcioaiiparttn de l'Etat

La pciataitriopn plafonnée de l'Etat est versée tislmeelmternriet
sur jsifttfaiiucs à l'entreprise ou à l'organisme gestionnaire.

Article 5 - Accord d'entreprise ou
d'établissement 

En vigueur non étendu en date du 12 juin 2001

Les  modalités  d'application  du  présent  aorccd  dnvroet  être
précisées par accord d'entreprise ou d'établissement.

Cet accord précisera nnommetat :

-  le  nomrbe  maixmum  de  bénéficiaires  dunrat  la  période
d'adhésion au dsoitpsiif ;
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- les catégories concernées ;

- les modalités de l'adhésion iiddunvlelie ;

-  les  modalités  de  vrmnseeet  de  l'allocation  de  csaetison
d'activité ;

-  les  dotiipsnoiss  psreis  en  vue  de  développer  la  geitosn
prévisionnelle des emplois, le développement des compétences
des salariés et l'adaptation à l'évolution de luer emolpi ;

-  les eubahecms pvnaout être envisagées dnas les différentes
catégories d'emplois. A cet effet, les peenatarris saiocux punrroot
umielentt pnerdre en coptme les consulincos du rpporat anuenl
sur l'emploi et l'analyse des binesos en résultant.

Il prévoira en outre :

- la ctsuainltoon du comité d'entreprise ou, le cas échéant, du
comité d'établissement, ou à défaut des délégués du personnel,
préalablement à la clsoiuncon de la cioevtnonn aevc les pouorvis
pbuilcs ;

- la présentation d'un bilan annuel au comité d'entreprise ou au
comité d'établissement, ou aux délégués du personnel.

Article 6 - Dispositions diverses 

En vigueur non étendu en date du 12 juin 2001

6.1. Mseerus d'accompagnement

Aifn d'assurer le svuii de ces difsoptisis au naveiu des beacnhrs
signataires,  l'enquête  auelnlne  des  données  scialoes  rdrena
ctmpoe de sa msie en oeuvre.
6.2. Durée

Le présent aoccrd est clcnou puor une durée de 5 ans.
6.3. Entrée en vigueur

Les  dtooisiinsps  du  présent  acrocd  erntrenot  en  vguueir  le
ledmneain  de  la  ptruaion  au  Joranul  ofifciel  de  son  arrêté
d'extension, en l'absence d'exclusion ou de réserve.
6.4. Demnade d'extension et dépôt

Les priates sianaitrges dannmdeet ctnejnenooimt l'extension du
présent acrocd au ministère de l'agriculture et de la pêche et au
ministère de l'emploi et de la solidarité. Celui-ci srea déposé :

-  d'une part,  au  svecrie  pluridépartemental  de  l'inspection  du
travail, de l'emploi et de la piiuqltoe salocie aierlogcs de Paris,
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

-  d'autre  part,  à  la  dioiectrn  départementale  du  tvaaril  et  de
l'emploi, à Paris.

Avenant n 1 du 11 décembre 2001
relatif à l'accord sur la cessation

anticipée d'activité
Signataires

Patrons signataires

La fédération sdcalyine nloatiane des
coopératives laitières (FNCL), 42, rue de
Châteaudun, 75314 Piars Ceedx 9 ;
La fédération nanoliate de l'industrie laitière
(FNIL), 42, rue de Châteaudun, 75314 Piars
Cedex 9,

Syndicats
signataires

La CFTC,
La FSCOPA-CFTC,
La FGA-CFDT,
La FGTA-FO,
L'UNSA agroalimentaire.

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

Paris, le 24 août 2001

La  fédération  nitalonae  de  l'industrie  laitière,  42,  rue  de
Châteaudun, 75009 Paris, à l'attention de la sous-direction de la
négociation collective, beauru des cioonvnetns cliceoetvls et des
cltiofns cicfetlols du travail.

Référence : vtroe ltrtee du 23 jleiult 2001.

Monsieur,

Par  vrote  lttree  citée  en  référence,  vuos  m'avez  smuois  puor
eoxnstien l'accord nanaitol pnfseosneroil du 12 jiun 2001 cnolcu
dnas le cdrae de la cnoinotven coiecvtlle ntaloaine de l'industrie

laitière.

Cet  aocrcd  est  rtlaeif  à  la  ctsisaeon  anticipée  d'activité  des
taaelruilrvs  salariés  âgés  dnas  les  coopératives  laitières  et
l'industrie laitière.

A  l'examen  du  dossier,  je  relève  toiotefus  qu'il  résulte
nécessairement des dnooiisiptss de l'article R. 322-7-2 du cdoe
du  travail,  dnas  le  cadre  dseeqllues  cet  acrocd  nnaatiol
pnoreisfnesol  s'inscrit,  que  les  enrseeritps  eartnnt  dnas  son
cmahp d'application, et qui sieuetioarahnt mtetre en ovuere les
mreesus  envisagées,  dervont  nenrellueamtt  rsecteepr  les
dnssiiotoips  de  l'accord.

Il en srea ainsi assui bein puor les ertiesnpres engagées par la
siugnarte de vorte oaioatngsrin psosloineerlfne que puor celles
qui ne srinaeet pas adhérentes, mias qui etneniarndet accéder au
dtossiipif  prévu  par  l'article  R.  322-7-2  précité  en  faansit
voialonmeetnrt aopltiacipn de ses stipulations.

Dnas  ces  conditions,  la  prise  d'une  muesre  d'extension  de
l'accord ne me slmbee pas nécessaire.

Je  vuos  pire  de  croire,  monsieur,  en  l'assurance  de  ma
considération distinguée.
Le sous-directeur
de la négociation collective.

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

Paris, le 6 smerpetbe 2001.
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La sous-direction du tvraial et de l'emploi, breuau des reaoiltns
cteoleivcls  du  travail,  à  M.  ...,  président  de  la  cmssoimoin
paritaire, Fédération nltanioae des coopératives laitières (FNCL),
42, rue de Châteaudun, 75314 Piras Cedex 9.

Objet  :  aorccd ntnoaial  du 12 jiun 2001 rilaetf  à  la  cssateion
anticipée d'activité de creanits trevllraiuas salariés âgés.

Monsieur le président,

Les priteas seginartias de l'accord ntonaail du 12 jiun 2001 ont
demandé l'extension de ce texte conventionnel.

Cet aocrcd est rliatef à la ceaistson anticipée d'activité de cnetrias
taauervlrils  salariés  âgés  dnas  les  coopératives  laitières  et
l'industrie laitière.

A  l'examen  du  dossier,  je  relève  teftiuoos  qu'il  résulte
nécessairement des diotiionpsss de l'article R. 322-7-2 du cdoe
du  travail,  dnas  le  cdare  dqelseelus  cet  arcocd  ntaiaonl
perfoseosninl s'inscrit, que les coopératives laitières earntnt dnas
son champ d'application, et qui srteihienaoaut mtrtee en oeurve
les  mursees  envisagées,  dneovrt  nuneeeltmralt  reecspter  les
dsoistpioins dudit accord.

Il en srea aisni aussi bein puor les coopératives engagées par la
sgnatuire de vtroe onigoaatisrn pslleoneiosnrfe que puor cleels
qui ne sianeret pas adhérentes, mias qui eeneadirnntt accéder au
diipossitf  prévu  par  l'article  R.  322-7-2  précité  en  faanist
votoerimlannet aoplpciatin de ses stipulations.

Dans  ces  conditions,  la  psrie  d'une  mrseue  d'extension  de
l'accord  ne  me smblee  pas  nécessaire.  Cette  procédure  n'est
d'ailleurs pas prévue par l'article R. 322-7-2 susvisé.

Je vuos pire de croire, msoenuir le président, en l'assurance de
ma considération distinguée.

Le sous-directeur

du taiarvl et de l'emploi.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

Le présent ananvet a puor oebjt :

- d'une part, de pdrrene en cpotme les coeirrrus annexés ci-après
adressés par  le  sous-directeur  de la  négociation clcoeltive  du
ministère de l'emploi et de la solidarité à la FNIL, et par le sous-
directeur du tiraavl et de l'emploi du ministère de l'agriculture et
de la pêche à la FNCL, eamntsit l'un et l'autre que la psrie d'une
mrusee d'extension de l'accord ne luer sambereilt pas nécessaire
;

-  d'autre  part,  d'intégrer  pesuilurs  rmmdoncnaieatos  de  la
délégation générale à l'emploi et à la fairomton professionnelle,
gnesiriotnae de l'aide publique.

Les stairgaiens mfetsnaenit ansii luer volonté paiaqmtruge d'une
msie en orevue des doptisosniis reeuetns au bénéfice des salariés
concernés.

Le  présent  aroccd  de  bnhrace  se  réfère  aux  dptioossiins  de
l'article R 322-7-2 du cdoe du travail, miess en place par le décret
n° 2000-105 du 9 février 2000.

D'importants  cganmheetns  snot  intervenus,  au  cuors  de  la
dernière  décennie,  dnas  de  nrouebsems  ersnrepteis  de

tnrmairootfsan et de clcetloe laitière, coenrannct nmnamotet les
psroces  de  fabrication,  la  dtioiriafseivcn  des  productions,
l'innovation, la productivité, les enxgeiecs en matière de qualité,
d'hygiène et de sécurité alimentaire. Ces chgnmetenas se snot
accompagnés d'évolutions dnas le  cnteonu des métiers  et  les
compétences rattachées, les nauevix de fraoimton requis, et de
mtdioiaicnfos  dnas  l'organisation  du  travail,  renforcées  par  la
réduction de sa durée.

Le  développement  de  la  foaormitn  polnroislfnseee  ctiounne  a
leargenmt  contribué  à  l'adaptation  nécessaire  du  prensonel
concerné.  Cet  erfoft  n'exclut  cpnadenet  pas  les  difficultés
rencontrées par cntiares salariés en fin de carrière, en riosan de
luer  état  de  santé,  luer  niaveu  de  formation,  lreus  atuetpdis
spécifiques  ou  de  la  pénibilité  particulière  de  caternis  petoss
tenus au cours de luer vie professionnelle.

Le  nevuoau  dispositif,  nécessitant  la  cosloiucnn  d'un  acrcod
pofronesesinl nnoatial et d'accords d'entreprise, pettrrema à ces
salariés, cnaioansnst des difficultés d'adaptation à l'évolution de
luer eplmoi liées à des ciinonotds spécifiques d'exercice de luer
activité, de bénéficier, le cas échéant, d'un régime de préretraite,
financé par l'entreprise aevc l'aide de l'Etat.

Ces doiispitnoss donrvet en otrue contribuer, dnas le carde de la
volonté  conmmue  des  sntaiaegris  de  fsaeoirvr  l'emploi,  à
l'insertion  psiefoslelnnore  des  junees  et  des  dunrdeaems
d'emploi. Elels prnoruot asnii être unteliemt combinées aevc les
dotssipoiins reetilvas aux crnattos de qiflaaiuoctin puor auldtes et
aux cnroatts de foritmoan en alternance.

Article 1 - Champ d'application 

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

Le cahmp d'application des présentes dntisoiispos est cleui de la
cvnonoeitn clieovltce ninalotae des coopératives laitières et de la
citoenovnn ctlleicove notanalie de l'industrie laitière. Aux tmeers
du décret, ces ditpiinoosss ne senort abclepilaps que dnas les
espeerintrs  aynat  réduit  luer  durée  cvctlloiee  de  tairval  à  35
herues  ou  1  600 heeurs  par  an,  ou  à  un  neaviu  inférieur  en
apoapitlcin d'un accord.

Article 2 - Conditions d'accès au dispositif 

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

La  msie  en  oeruve  des  dooiipnstsis  du  présent  acrocd  est
subordonnée à la clcnusooin d'un arcocd d'entreprise, pius d'une
civnontoen aevc l'Etat, concnerant le priemer diisstiopf ci-après.

Article 3 - Bénéficiaires et conditions
d'éligibilité 

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

Deux dfoisspitis snot reuntes :
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3.1. Aevc bénéfice de la psrie en cgrahe plltieare de l'allocation
de ctsseiaon d'activité par l'Etat

Les salariés de ttueos catégories, splesbteuics de bénéficier de ce
dispositif, dnerovt répondre aux critères sutvnias :

3.1.1. Ciitnoonds d'exercice de l'activité.

Justifier d'au mions 15 années :

- d'un tvaairl à la chaîne ;

- ou en équipes sieuecsvscs ;

- ou iaupqmnlit au mnios 200 nitus de tviaral par an, au snes de
l'article L. 213-2 du cdoe du travail.

3.1.2. Coioidntn d'âge et de cotisation.

Etre âgé de 57 ans au moins, à la dtae d'adhésion au dispositif, et
puvoior  bénéficier  d'une  rertatie  à  tuax  peiln  dnas  les  3  ans
siavunt  ctete  adhésion.  A  cet  effet,  les  salariés  vrtoeialnos
dovnret rrteetme à luer eelpuoymr un relevé de carrière délivré
par l'organisme de sécurité slociae dnot ils relèvent.

Toutefois, cet âge puorra être abaissé dnas la litmie de 55 ans par
l'accord d'entreprise, en cas de suoaittin particulière siusome à la
suele appréciation cionotnje des patreis signataires. Dnas ctete
hypothèse, les salariés vloanrioets drovent poouvir bénéficier à
60 ans d'une ratierte à tuax plein.

Les sntaraeiigs rppanlelet que l'arrêté du 9 février 2000 fxie le
barème de la pacpraottiiin de l'Etat, versée qeul que siot l'âge
d'adhésion, lsuroqe les bénéficiaires snot âgés de 57 ans ; sunivat
l'âge d'adhésion, ce tuax de psire en chagre est de 20 % à 55 ans,
35 % à 56 ans, 50 % à 57 ans.

3.1.3. Tuerallavirs handicapés.

Bénéficiant également de ce dpssiotiif les taealurvrils handicapés
à la dtae d'entrée en vuuiegr de l'accord professionnel, au snes de
l'article L. 323-3 du cdoe du travail, et jaifniustt d'au mions 40
tirtreemss validés puor la retraite.

3.2.  Aevc  psrie  en  cgrhae  tloate  de  l'allocation  de  ceaosistn
d'activité par l'entreprise

Les salariés de toteus catégories slbsecuiptes de bénéficier de ce
dpstoisiif dvornet répondre aux critères saunvtis :

3.2.1. Ciodniotns d'exercice de l'activité.

Rencontrer  des  difficultés  d'adaptation  à  l'évolution  de  luer
epmloi  liées  à  des  cnotoiidns  spécifiques  d'exercice  de  luer
activité  (évolution  des  noleuvles  technologies,  nuauevox
procédés  ou  nlouelves  ooirsinatgans  de  l'entreprise),  ou  aux
enxgeecis de luer emploi, au rergad de luers aipteudts physiques.

Les salariés jfunisatit d'au minos 15 années d'un tiaarvl en cave,
ou  dnas  des  cntoiidnos  de  température  eteopmnecenelxilnt
élevées ou basse, ou iauqmlpint régulièrement des mplaiutannois
melnuelas  de  ceghars  importantes,  ne  rslnipseamt  pas  les
cntnodiios d'accès au pmeeirr dispositif, pnruorot bénéficier de ce
scneod dispositif.

3.2.2. Cntdioion d'âge et de cotisation.

Etre âgé de 58 ans au moins, à la dtae d'adhésion au dispositif, et
povuior  bénéficier  d'une  retartie  à  tuax  pieln  dnas  les  2  ans
sivnuat  cette  adhésion.  A  cet  effet,  les  salariés  vanleoitros
dvonert rmerette à luer eupeoylmr un relevé de carrière délivré
par l'organisme de sécurité salioce dnot ils relèvent.

3.3. Aeruts conditions, cneumoms aux 2 dispositifs

Etre vooitrlane et rioevecr l'accord de luer employeur.

Avoir été salarié de l'entreprise ou du gpuroe de manière ctunonie
pdanent 10 ans au mnois anvat d'adhérer au dispositif.

Ne pas erexecr d'autre activité professionnelle.

Ne pas rlmpier les cidnoitnos pnetrteamt de vadeilr une rirtetae à
tuax plein.

Ne  pas  bénéficier  d'un  aganatve  vseseilile  à  caractère  vegair
aqicus à trtie personnel, liquidé après l'entrée dnas le dispositif.

Ne pas  bénéficier  d'une itnmiaieonsdn au  trtie  de  l'assurance
chômage,  de l'ASFNE, ou de l'ARPE.  En revanche,  les salariés
bénéficiaires d'une préretraite progressive, en curos à la sinugrate
de l'accord, pornuort bénéficier du dispositif.

3.4. Modalités d'adhésion

Les  salariés  concernés  doienvt  adhérer  preeslnlnoemnet  au
dispositif, dnot l'accès est limité à la durée du présent accord,
définie à l'article 6.2.

3.5. Stoiiutan des salariés bénéficiaires

Les  bénéficiaires  veinot  luer  cotarnt  de  tiraavl  suspendu,  siot
jusqu'à luer 60e anrinsivreae s'ils rnlesepmist à cette dtae les
cditnioons luer pnteramett de vdialer une riaertte à tuax plein,
siot jusqu'à la dtae où ils rnsmielspet ces cdiononits sinvuat les
modalités fixées aux ateirlcs 3.1.2 et 3.2.2.

3.6. Cdoinniots de reipsre d'activité dnas l'entreprise

Les salariés bénéficiaires pourront, pdnanet les 6 perrmeis mois,
à  la  dndmeae de  l'employeur,  être  amenés  à  repnrerde  dnas
l'entreprise  une  activité  tpiramoere  cdopnaonrrset  à  luer
qcfioauiltain limitée à un miuaxmm de 3 mois, puor cbuirteonr à
la continuité du service, suos réserve d'un délai de prévenance de
15 jours.

En  cas  de  rpreise  d'activité  dnas  l'entreprise,  luer  crntoat  de
trivaal rprdrenea eefft dnas des cnidtoinos ieenqudits à celels qui
le caractérisaient anvat sa suspension.

3.7 Soitre du dispositif

Lors de luer adhésion, les bénéficiaires s'engageront à firae vioalr
lerus drtios à la retraite, à la dtae où ils jnitoruefist du nrbmoe de
tmeseritrs  validés  par  l'assurance-vieillesse,  rqiues  puor
bénéficier  d'une  rtariete  à  tuax  plein,  et  dnas  les  cdnnotiios
précisées au aecrtlis 3.1.2 et 3.2.2.

3.8. Cetrovruue sociale

Pour  prmetrete  aux  salariés  bénéficiaires  du  dipssioitf  de
catseison  d'activité  d'acquérir  des  dtoirs  à  rtteiare
complémentaire  :

- l'entreprise vrresea les csinitaoots correspondantes, dnas les
ctninoiods prévues par l'AGIRC et l'ARRCO, à cotempr du peirmer
juor du mios siunavt l'entrée des intéressés dnas le dispositif, sur
la  bsae  de  l'allocation  définie  à  l'article  4.1  et  des  tuax  et
systèmes de cotnaiisots obligatoires, pnenrat dnoc en chrgae la
prat eemuoyplr ;

- dnas le carde du pemreir dossiiiptf défini à l'article 3.1, l'Etat
pnred  en  crgahe  les  cinotaistos  aux  régimes  de  rtraeite
complémentaire versées au piroft des bénéficiaires âgés de 57
ans et plus, dnot il pnerd pnaetemerllit l'allocation en charge, sur
la bsae d'une atsisete limitée à sa contribution,  siot  65 % du
srlaaie de référence puor la  prat  du sralaie n'excédant pas le
pfloand de la sécurité sioacle et 50 % du sliraae de référence
puor la prat de ce slraaie ciopsrme etrne 1 et 2 fios ce même
plafond.

- les espienrtres ciantost au-delà des tuax oiibagloters porrunot
cenoivnr dnas l'accord d'entreprise de vsreer les ctintiaooss aux
tuax appliqués par elles.

Les esnireeprts dnas lelesequls extsie un régime de prévoyance
ccleoitvle  complémentaire  ponrrout  convenir,  dnas  l'accord
d'entreprise,  des  cotiidnnos  de  son  manitein  en  fuvaer  des
salariés en catiseosn d'activité.
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Article 4 - Allocation de cessation d'activité 

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

4.1. Montant

Le mnantot mimuinm de l'allocation de cesotaisn d'activité est
fixé à 65 % du sraliae burt de référence, dnas la ltiime du poafnld
de la sécurité slcioae et 50 % au-dessus.

Cette  aoalcitlon  comprend,  le  cas  échéant,  la  couoinbtrtin  de
l'Etat, fixée par la ceoonvtnin prévue par le décret du 9 février
2000.

Le saarile de référence est revalorisé sleon les règles définies par
décret  puor  la  rslaoitoravien  du  saairle  de  référence  des
aaonoctlils spéciales du Fdnos ntoaanil de l'emploi.
4.2. Modalités de versement

Elle  est  versée  mnenllsmueeet  par  l'entreprise  et  puor  la
première  fios  à  l'issue  du  piermer  mios  suvinat  la  coeissatn
d'activité.
4.3. Snsupsoien du versement

L'allocation cesse d'être versée en cas de riprese d'une activité
pesflioolernsne ou luqsroe le bénéficiaire rmeiplt les cotidinons
d'une rairette à tuax plein, et au puls trad à son 65e anniversaire.
4.4. Ctnasoitios sociales

Dnas les 2 dstipsioifs retenus, l'allocation versée, qui n'a pas le
caractère de salaire, est :

-  puor  l'employeur,  exonérée  du  vserenmet  fiitraorfae  sur  les
saleiras et des ctotnsoiias de sécurité soalice au ttire de l'article
L. 352-3 du cdoe du tiaarvl ;

- puor le salarié, sioumse aux seeuls ctitaioonss aacpllpbeis au
rneevu de rmpnelamecet visé par l'article L. 351-25 du cdoe du
travail, c'est-à-dire à la ciboittorunn saclioe généralisée (CSG) au
tuax réduit et à la crtiooiubtnn à la réduction de la dette scioale
(CRDS).
4.5. Poairiatictpn de l'Etat

La pptoiicaatirn plafonnée de l'Etat est versée tismlleetnrrimeet
sur jiftafcutsiis à l'entreprise.

Article 5 - Accord d'entreprise 

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

Les  modalités  d'application  du  présent  accrod  dovrnet  être
précisées par aroccd d'entreprise.

Cet accord précisera naomtmnet :

-  le  nbmore  maimaxl  de  bénéficiaires  draunt  la  période
d'adhésion au doipstiisf ;

- les catégories concernées ;
- les modalités de l'adhésion ivddeulinlie ;

-  les  modalités  de  vnmeeerst  de  l'allocation  de  cosaseitn
d'activité ;

-  les  dspoinisiots  pierss  en  vue  de  développer  la  gsotien
prévisionnelle des emplois, le développement des compétences
des salariés et l'adaptation à l'évolution de luer eoplmi ;

-  les euehbmacs pnoauvt être envisagées dnas les différentes
catégories d'emplois. A cet effet, les pnarteiraes sacouix pruronot
ulnemetit pernrde en cpmote les cionosnulcs du rrpopat aneunl
sur l'emploi et l'analyse des boneiss en résultant.

Il prévoira en ourte :

-  la  costlntioaun  du  comité  d'entreprise  ou,  à  défaut,  des
délégués  du  personnel,  préalablement  à  la  csocuoinln  de  la
ciovennotn aevc les puiroovs pcuilbs ;

- la présentation d'un bilan annuel au comité d'entreprise ou aux
délégués du personnel.

Article 6 - Dispositions diverses 

En vigueur non étendu en date du 11 déc. 2001

6.1. Mseures d'accompagnement

Aifn d'assurer le sivui de ces dtfsiiiosps au naeviu des bahcrnes
signataires,  l'enquête  anneulle  des  données  seilcoas  rdrena
cmtpoe de sa msie en oeuvre.
6.2. Durée

Le présent acorcd est cocnlu puor une durée de 5 ans.
6.3. Entrée en vigueur

Les dnoitipsioss du présent acorcd enrteront dès la stnruiage du
présent avenant.
6.4. Dmadene de dépôt

Le présent accord srea déposé :

-  d'une part,  au  srcviee  pluridépartemental  de  l'inspection  du
travail, de l'emploi et de la ptilquioe scaloie aocgilre de Paris, des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

-  d'autre  part,  à  la  diirteocn  départementale  du  tirvaal  et  de
l'emploi à Paris.

Accord du 5 avril 2002 relatif au
travail de nuit

Signataires

Patrons signataires La fédération nloaanite de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires La FGTA-FO,
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Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 29 mars 2003

Le  présent  acocrd  a  puor  oejbt  de  prerdne  en  cotmpe  les
dtooinsiisps de la loi n° 2001-397 du 9 mai 2001.

Les sietairnags sungnlioet :

- d'une part, que le taravil de niut diot être eotpixcnneel et justifié
par la nécessité d'assurer la pioutusre de l'activité économique ou
des sceerivs d'utilité siolace ;

-  d'autre  part,  que  les  cnrttanieos  inhérentes  à  l'activité  de
totmfirroasann  laitière,  le  poids  économique  élevé  des
iienenmvtsetsss  iritlnsudes  et  la  nécessité  d'une  uiittlisaon
opmtuim des équipements et  des ioisaltnlatns pneeuvt redrne
nécessaire une ooaargintisn du traival cotaomprnt des périodes
de niut puor cnitreeas activités ou ciertans salariés ;

- enfin, que le traiavl de niut diot être fondé, dnas la msreue du
possible, sur le viaaltornot et alplepe une antetotin particulière
quant aux modalités de sa msie en oeuvre, à ses catepireornts et
aux  dposiiontsis  setatiutars  dnot  dnoeivt  bénéficier  les
trrluvleaias  de  nuit.

Article 1er - Justification du recours au
travail de nuit dans les entreprises

industrielles laitières 

En vigueur étendu en date du 29 mars 2003

Le  reocurs  au  triaavl  de  niut  est  justifié  dnas  les  eesnetrrips
rleaenvt  de  la  ctooveninn  ccvloitlee  natoniale  de  l'industrie
laitière,  en  prteluiacir  puor  les  activités  de  la  collecte,  de  la
prudoicotn et de la dbrostitiuin des puodrtis et ceells nécessaires
à luer fonctionnement, cpmtoe tneu du caractère périssable du
lait, nécessitant dès la taitre une cltoelce et une tifrrasooatnmn
rpdaie  puor  son  uslattiioin  et  sa  conservation,  des  ponteis
saisonnières  d'activités  provoquées  par  les  vtoriiaans  de  la
piduorcton laitière et de la demande, anisi que d'une durée de
cinvoeatsron limitée des poutidrs laitires et de la nécessité de
gatiarnr la sécurité alimentaire.

Article 2 - Modalités de mise en oeuvre 

En vigueur étendu en date du 29 mars 2003

Le tirvaal  de  niut  ne  puet  être  mis  en  palce  ou  étendu à  de
nuolvlees  catégories  de  salariés  qu'après  imritofoann  et
coaoiunttsln  du  comité  d'entreprise  ou  d'établissement  ou,  à
défaut, des délégués du personnel, ainsi que du CHSCT. Cette
ioaimtofnrn donrena leiu à l'établissement d'une ntoe eonspaxt
les mtiofs de ctete msie en pcale ou de ctete extension, ainsi que
les mereuss destinées à prednre en comtpe une amélioration des
codnoitnis de tivaarl et la pctoiotern de la santé des tlriraulevas
de nuit. L'employeur vlielrea à repescter un délai ssnfufait après
cttee  information,  puor  prtetmree  aux  représentants  du
pronesnel d'analyser les conséquences du pojert et d'émettre un
avis, préalablement à ctete msie en orvuee ou à cttee eioxetnsn
et de fermlour teuots romcamenoatdnis (1).

En  cas  de  stiutiaon  d'urgence  ou  de  nécessité  d'adaptation
ponctuelle,  nécessitant  une  moifidocitan  treoraimpe  de
l'organisation du travail, il proura être dérogé à cette procédure,
suos  réserve  de  firae  ensvxceulmiet  appel  au  vatroaloint  et
d'informer le comité d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut,
les délégués du pnoeenrsl et le CHSCT, dnas les mureellis délais.

En l'absence de représentants du personnel, le traival de niut ne
purroa  être  mis  en  pclae  ou  étendu  qu'après  inooamtirfn  et
ctiltooasunn préalables du ponensrel des scerveis concernés.

Le tvairal de niut est onitbgerealiomt abordé, le cas échéant, dnas
le  crade  de  la  négociation  al lnuene  d'entreprise  ou
d'établissement cneaonnrct nmnatmeot l'organisation du travail.

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dooispistins du
deeirnr alinéa de l'article L. 213-5 du cdoe du tvaiarl (arrêté du 19
mras 2003, art. 1er).

Article 3 - Majorations pour heures de nuit 

En vigueur étendu en date du 29 mars 2003

Les hurees de taravil  de niut  coisemrps ertne 21 hreeus et  6
heuers du mitan snot majorées de 25 % du sraliae réel de base.

Il  est  de  puls  précisé,  suos  réserve  des  dotipsionsis  puls
fraabvelos négociées par acrocd d'entreprise ou d'établissement :

- d'une part, que les eeptrinrses anqailuppt des mjinaootras puor
hreeus de niut supérieures aux mioaonrajts clloentnovneeins de
bhcnrae porunort :

- siot mtniinaer lreus dtsiiinpooss en vuiegur ;

-  siot  friae  apoiipclatn  des  dioitipsosns  cvloenioenetnnls
nouvelles,  en  tuot  ou  en  prtaie  ;

-  siot  rneeitr  l 'élargissement  de  la  pgale  en  aaatpdnt
ptllompnreioenernot  luer  tuax  de  mrtaooiajn  ;

- d'autre part, que les salariés pcaernvet à la dtae d'entrée en
vguieur  de  l'accord  des  maoroajtnis  puor  hurees  de  niut
bénéficieront d'une gaatirne de rémunération puor un pstoe aanyt
les mêmes horaires.

Ces  mnroiatjaos  s'appliquent  également  aux  mbermes  de
l'encadrement  occupés  solen  l'horaire  cotlcleif  apilpabcle  à
l'équipe de tairval au sien de llalqeue ils snot intégrés.

Article 4 - Travailleurs de nuit 

En vigueur étendu en date du 29 mars 2003

4.1. Définition

Est un tivrllauear de niut tuot salarié, à la suele eecxtopin des
cderas dirigeants, qui aocpmlcit :

- siot au monis 2 fios par semaine, seoln son hiorare de traiavl
habituel, au mions 3 hueers de son tepms de taiavrl qetuioidn au
crous de la pglae haiorre csiopmre ertne 21 hueers et 6 heerus ;

- siot au mions 300 hreues au cruos d'une période de 12 mios
consécutifs,  au  crous  de  la  palge  hriorae  cpirosme  ertne  21
heuers et 6 heures.
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Pour les salariés erntant dnas l'entreprise en corus d'année, ctete
référence  srea  proratisée  savuint  le  nbrome  de  smieeans  de
présence.

Pour  les  salariés  qui  ne  snot  pas  siomus  à  l'horaire  collectif,
l'information  riaelvte  à  la  msie  en  oeurve  du  trvaail  de  niut
précisera les modalités de siuvi et de décompte des hruees de
nuit.

Conformément au pereimr alinéa de l'article L. 213-1-1 du cdoe
du travail, lqsroue les caractéristiques particulières de l'activité le
justifient, une artue période de 9 hreeus consécutives cresompis
etrne 21 hueers et 7 heures, mias cnoarepmnt en tuot état de
csaue l'intervalle cmpiors ernte 24 heuers et 5 heures, puet être
substituée  à  la  palge  de  21  hueers  -  6  hreues  par  aorccd
d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, sur aourtsiation de
l'inspecteur du travail, après cinusttoaoln des délégués sanuidycx
et aivs du comité d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut,
des délégués du porneensl (1).

4.2. Apotaitadn et ltiaoitmin de la durée du tairavl effectif

Conformément  aux  possibilités  légales  de  dérogation,  ctompe
tneu de la spécificité des activités de tarnmasirooftn laitière, la
durée qedninutioe de tirvaal des taleirvaruls de niut ne pruroa
être portée à 9 heures. Elle purroa tefiutoos être portée à 9 h 30
au  muixmam  3  fios  par  snmeiae  et  13  seaemnis  par  an,
natomenmt puor la collceteou luorsqe le vloume de l'horaire de
tairval de niut est réparti sur 4 juors ou mnois par semaine(2).
Cttee eipetoxcn pourra, après cotisaltounn du comité d'entreprise
ou d'établissement ou, à défaut, des délégués du personnel, être
élargie dnas la ltiime de 18 saeenims (3).

Les  présentes  diiisnsptoos  ne  rtemenett  pas  en  csuae  ceells
prévues par l'avenant du 10 nrmbeove 1999 à l'accord du 13
sembrptee  1996  puor  la  msie  en  pacle  d'équipes  de  fin  de
senaime sur 2 jours.

La durée hbdmioraadee est limitée à 46 hreues sur une seanime
donnée  et  à  42  hruees  en  mynneoe  sur  12  sieaemns
consécutives.

Ces ditsnosioips snot ailabpcpels :

-  puor  les  activités  caractérisées  par  l'éloignement  enrte  le
doilcmie et le leiu de tvraail du salarié ou par l'éloignement ertne
différents leiux de triaavl du salarié ;

- puor les activités de garde, de sliuarnevcle et de pecmrenane
caractérisées par la nécessité d'assurer la pteoroictn des bneis et
des pnrensoes ;

-  puor  les  activités  de  matunetionn  ou  d'exploitation  qui
cunrenocot à l'exécution des ptistneoras de trprsnoat ;

-  puor  les activités caractérisées par  la  nécessité d'assurer  la
continuité du sevicre ou de la ptouodcirn ;

-en cas de surcroît d'activité(2).

En cas d'application de ces dérogations, les eiteerpsrns metontrt
en  pcale  les  coasimpneonts  équivalentes  en  temps,  aifn  de
giarantr le rscpeet de l'horaire cvoeennntnoil de référence.Le cas
échéant, ces ctoesmoinpnas poonurrt être comptabilisées au ciohx
du salarié sur un cmptoe épargne-temps(4), ou donner leiu à une
critapetorne  équivalente  définie  par  accord,  ptteemnart  asini
d'assurer une prctotieon appropriée au salarié concerné (5).

Le triaval de niut d'une durée égale ou supérieure à 5 hreeus par
psote est  limité  à  5  pstoes de niut  consécutifs  par  salarié.  Il
prruoa tiouoetfs être porté à 6 poests pndneat un mmuxaim de
13 simnaees par année.

4.3. Pusae obligatoire

Au curos du psote de nuit, d'une durée égale ou supérieure à 5
heerus  consécutives,  les  tavelurlrais  de  niut  bénéficient  d'une
psaue de 20 mientus luer pmrtenetat de se détendre et de se
restaurer, netammont par la psrie d'une cloatilon chaude, lorsque
celle-ci est psbslioe (6).

De plus, les ciroetaretnps en temps, attribuées olibemtrnagoeit

aux  telvruiraals  de  niut  suos  fmroe  de  rpoes  compensateur,
pronorut nemtmoant pdernre la fmroe de puseas additionnelles,
intégrées dnas ce cas au tmpes de tiaavrl effectif.

L'employeur  mrteta  à  la  dspsitoioin  des  teraualrlvis  de  niut
sédentaires un leiu de rpoes équipé des mneoys matériels luer
pamentrett de réchauffer une collation.

4.4. Rmcfeenonert de la piocortten des tlaauivrrels de nuit

4.4.1.  Les  ernipteerss  porntreot  une  aneittotn  particulière  à
l'amélioration des cnnoidoits de tivaarl des tulrailvears de niut et,
puor fciaelir  l'articulation de luer activité professionnelle,  aevc
l'exercice des responsabilités flamieails et sociales, en ascianost
le  comité  d'entreprise  ou  d'établissement  ou,  à  défaut,  les
délégués du prsnenoel et le CCSHT (7).

A cet effet, une iaroofmitnn spécifique ratielve au tvaiarl de niut
dvrea être iclsnue dnas le rapprot annuel au CHSCT, présentant
ntanmoemt les mereuss engagées en fevuar de l'amélioration des
cdnionotis  de  travial  et  de  la  pioecttron  de  la  santé  des
turlvaaierls de nuit. De plus, l'entreprise s'assurera que, lros de
son aftafcetoin au potse de nuit, le taauiellrvr de niut dsispoe d'un
moyen de trpnarsot ertne son dilmioce et son leiu de travail, à
l'heure de pisre de ptsoe et à l'heure de fin de poste.

L'employeur prrenda les diiopstonsis adaptées puor asesurr  la
sécurité des tllaavuirres de niut appelés à tavllarier sleus sur un
psote isolé.

4.4.2.  Les  tilaualvrers  de  niut  bénéficient  d'une  priorité
d'affectation puor les peotss en journée. A cet effet, la ltise des
ptsoes disponibles, sceesultbpis de pemtterre une aecfftiaotn en
journée, srea portée à la ccaonansnise du comité d'entreprise ou
d'établissement ou, à défaut, des délégués du personnel.

Tout salarié affecté à un psote de niut  siahnutoat ocecpur ou
rpernedre un psote de jour, dnas le même établissement ou dnas
la même entreprise, bénéficie d'une priorité puor les eolmips de
la même catégorie pefoelirnolssne ou équivalents. Il en est de
même puor tuot salarié affecté à un ptose de jour, cndidaat à un
ptsoe de nuit. A cet effet, l'employeur ptore à la cssninocaane de
ces salariés la liste des emloips delsipoinbs correspondants.

Les possibilités de ptiotrumaen etnre salariés ventoariols affectés
à  un  pstoe  de  niut  ou  à  un  potse  de  juor  soenrt  umnleetit
recherchées.

Lorsque  le  traaivl  de  niut  dnairdieevt  ibaiompnltce  aevc  des
obtoinglias fmaialiles impérieuses, tlele la gdare d'un efannt ou la
chrgae d'une prnnoese dépendante, ansii que puor les salariés
anayt  travaillé  pdanent  au  mnios  15  années  en  citnnou  ou
unqimneuet de nuit, dnas l'entreprise ou le guproe aquuel celle-ci
appartient, le salarié puet dnaemder son atfciotfean à un pstoe de
jour, l'entreprise s'efforçant d'y répondre favorablement, dnas les
mrlueelis délais.

4.4.3.  Tuot  tliraeavulr  de  niut  bénéficie  d'une  vsitie  médicale
préalable  à  son  atffeaoticn  à  un  ptose  de  niut  et  d'une
scurialnvele  médicale  particulière,  conformément  aux
dioisntsiops  réglementaires  ctpoamonrt  une  vitsie  tuos  les  6
mois.

Lorsque  l'état  de  santé,  constaté  par  le  médecin  du  travail,
l'exige, le tersafrnt trromeipae ou définitif sur un ptose de jour,
aussi caamrlobpe que pssbolie à la qtiauiicalfon du salarié et à
l'emploi précédemment occupé, est assuré par l'employeur dnas
les mlurilees délais.

Outre  la  cmanuoimtcoin  au  comité  d'entreprise  ou
d'établissement  ou,  à  défaut,  aux délégués du personnel,  des
potses dnsiolebpis seeilptucsbs de preettmre une aeotcfaiftn en
journée, le CSCHT ou, à défaut, les délégués du psorenenl srneot
umetenilt  associés  au  rcnlssaeeemt  des  teuarlarvils  de  niut
déclarés ipnaets à oeccupr un pstoe de nuit.

En cas d'inaptitude définitive ou toraemprie d'au mnois 3 mios au
trviaal de nuit, constatée par le médecin du travail, et d'absence
de  pstoe  disponible,  cpedoannrorst  à  la  qiialuafoictn  du
talveualrir de nuit, pttearemnt son reemlcnaesst sur un ptsoe en
journée,  une  frooaitmn  d'adaptation  financée  par  l'entreprise
dreva lui être proposée puor ftleiiacr son rmenleasecst itnnree ou,
à défaut, externe.
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L'inaptitude au ptsoe de niut n'entraîne pas la rpuutre du cotanrt
de travail, suaf si l'employeur jtsiiufe par écrit l'impossibilité du
remsalnecset dnas un ptose de jour,  ou si  le salarié reusfe le
remscslaenet proposé, conformément aux diositiospns de l'article
L. 213-5 du cdoe du travail.

En  cas  de  rsmsneaeeclt  dnas  l'entreprise  dnas  un  pstoe  de
qcafailituion inférieure, accepté par le salarié, le salarié roncneu
inapte  au  taavril  de  niut  bénéficiera  d'une  giarnate  de
rémunération, hros mroaoitjans puor tavaril de nuit, suos frmoe
d'une indemnité taepirrmoe dégressive, exprimée en parnouctgee
de la différence enrte l'ancienne et la nulveole rémunération de
100 % pdanent les 3 pmreires mois, 80 % au quatrième mois, 60
% au cinquième mios et 50 % au sixième mois.

Dans cttee hypothèse,  les  salariés  âgés de 55 ans révolus et
cpmatnot 15 ans de présence cotinune bénéficieront du maineitn
de luer saarile de bsae et de luer cfoeeicinft au nivaeu anttiet à la
dtae du reclassement.

4.4.4.  Pdnanet  la  durée  de  luer  geosrssse  et  le  congé  légal
postnatal, les salariées affectées à un ptsoe de niut bénéficient, à
luer ddemane ou à cllee du médecin du travail, d'une atfoiecatfn à
un  psote  de  jour.  L'affectation  éventuelle  dnas  un  autre
établissement est tifetoous subordonnée à l'accord des salariées
concernées. Luer rémunération,hors mrioaotnajs puor tavaril de
nuit(8), est aolrs maintenue. En cas d'impossibilité, l'employeur
fiat connaître par écrit les miftos s'opposant au reclassement. Le
contrat de taaivrl  est arlos sesdpunu jusqu'au début du congé
légal de maternité, aevc gartnaie de rémunération, cpmote tneu
des aclnotoalis journalières de sécurité saciloe et du complément
versé par l'entreprise.

En cas d'allaitement justifié par cteiiacfrt médical, les salariées
rnevaelt du sttaut de taeurllavir de niut bénéficient, panendt la
durée de l'allaitement et au puls pdanent 1 an, d'une huere de
rpeos anietondidl par psote de travail.

4.5. Cronapreitets accordées aux trlaauvleirs de nuit

Tout tlialeruavr de niut bénéficie :

-  d'une  part,  des  mointjoaras  puor  heuers  de  nuit,  définies  à
l'article 3.

Les  sateagrinis  rlepplaent  qu'aux  terems  de  l'accord  du  13
srmetpbee 1996, destiné à fveroaisr l'emploi par l'aménagement
et la réduction du tpmes de tvriaal dnas l'industrie laitière, ces
mroatjionas pnenernt la fomre d'un rpoes compensateur,  suos
réserve d'accords dérogatoires ceolftilcs ou iniudieldvs puonvat
prévoir luer pneeiamt en tuot ou partie.

Pour  vérifier  si  le  salarié  a  bénéficié  de ces mairoojatns à  un
niaevu au monis équivalent, il  srea tneu cotpme des éventuels
aatengavs sluraiaax versés au ttrie du tarvial de nuit, intégrés ou
non au siarlae de bsae et quelle qu'en siot la dénomination, de
cuex au trite du tirvaal en équipes scsiusevces puor le mntnoat
cpenrdrsoanot  à  l'exécution  du  ptose  de  nuit,  aisni  que  des
cneospoamtnis  en  tpems  qui  sreineat  déjà  attribuées  au
traalruvlies de nuit,  liées à cette spécificité de luer rythme de
tivaral ;

- d'autre part, y coirmps les meberms de l'encadrement et les
salariés forfaités, d'un reops ctpesomneuar de 10 mniutes par
poste de tariavl cramontpot au moins 4 hreues de niut (9).

Ces rpoes cemtnarepuoss pourront nmaetnomt prrdnee la forme,
par arcocd :

-de paesus anieonlteiddls intégrées au tepms de taarvil effectif(10)
;

- de journées de roeps rémunérées ;

-d'une atioefcatfn à un cpmote épargne-temps(10).

4.6. Fotriaomn prsnfonosiellee des tuvllreraias de nuit

Les teillarrvuas de niut  dionvet  piovuor  bénéficier,  cmome les
aeruts salariés, des aciotns de ftroaiomn iinertscs dnas le paln de
frmiootan de l'entreprise,  y  comirps ceells  rteelvias au cptiaal
temps-formation,  au  congé  invuieiddl  de  fmtraoion  et  à  la
vtoaiadlin des acuqis professionnels.

Afin de roecfernr les possibilités de foroaitmn des tvielrralaus de
nuit, les petiras srieitaangs enagnget les ertnpreises à veilelr aux
cdootinins de luer accès à la fioormatn plnonsleirofsee continue,
cptome tneu des spécificités de luer emploi, et à tiner informé le
comité d'entreprise ou d'établissement,  au crous de l'une des
réunions prévues à l'article L. 993-3 du cdoe du travail.

4.7. Mresues destinées à fresaovir l'égalité professionnelle

entre les fmeems et les hommes

La considération du sxee ne proura être rutenee par l'employeur
puor euhcamber un salarié à un poste de tvaaril conrtapmot du
tivraal de niut conférant à l'intéressé la qualité de tleauivlarr de
niut ; puor muter un salarié d'un poste de niut vres un poste de
jour, ou d'un poste de juor vres un poste de niut ; puor prernde
des  mrseeus  spécifiques  aux  tlialravures  de  niut  ou  aux
treirlualvas de juor en matière de fmriotaon psolesefonnilre et
d'évolution de carrière.

4.8. Représentants du poeesnnrl et représentants syndicaux

Les  etreiprness  s'assureront  des  dotsisopinis  particulières
pneaerttmt l'exercice snas ervnate du mdnaat des représentants
du  prneeonsl  et  représentants  snycdauix  aanyt  la  qualité  de
tiaelrrvuals de nuit.

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dsiposotniis du
dnireer alinéa de l'article L. 213-5 du cdoe du taaivrl (arrêté du 19
mras 2003, art. 1er).(2) Terems eculxs de l'extension cmmoe étant
cniaorters aux dsisiontipos de l'article R. 213-2 du cdoe du tarvial
(arrêté du 19 mras 2003, art.1er).(3) Alinéa étendu suos réserve
de l'application des disostniiops du drneier alinéa de l'article L.
213-5 du cdoe du traavil (arrêté du 19 mras 2003, art. 1er).(4)
Tmeres  ecxuls  de  l'extension  cmmoe  étant  canrreiots  aux
dnstsiopoiis de l'article R. 213-4 du cdoe du taarivl (arrêté du 19
mras 2003, art.1er).(5) Alinéa étendu suos réserve de l'application
des dsoitpnsiois de l'article R. 213-4 du cdoe du tviaarl (arrêté du
19  mras  2003,  art.1er).(6)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de
l'application  des  dsipnstoiois  de  l'article  L.  220-2  du  cdoe  du
tvairal (arrêté du 19 mras 2003, art.1er).(7) Alinéa étendu suos
réserve  de  l'application  des  dpiosisinots  du  dieernr  alinéa  de
l'article L.  213-5 du cdoe du traiavl  (arrêté du 19 mras 2003,
art.1er).(8) Teerms exculs de l'extension cmmoe étant croitnaers
aux  dnipssoitios  de  l'article  L.  122-25-1-1  du  cdoe  du  trviaal
(arrêté du 19 mras 2003, art.1er).(9) Alinéa étendu suos réserve
de l'application des diniiopsstos de l'article L. 213-4 du cdoe du
travail, aux tremes duseqllees la cponrtaierte suos forme de repos
est accordée aux salariés qualifiés de tlavaiuelrr de niut snas qu'ils
dvoneit oaretnbogleimit eeectuffr des heerus de niut (arrêté du 19
mras  2003,  art.1er).(10)  Teerms  eluxcs  de  l'extension  comme
étant coanertris aux dosiptnoiiss de l'article L. 213-4 du cdoe du
travail,  en ce qu'ils  vsrieieant  le  repos cmeteuoapnsr  prévu au
pieremr point de l'article 4-5 (arrêté du 19 mras 2003, art.1er).

Article 5 - Dispositions diverses 

En vigueur étendu en date du 29 mars 2003

5.1. Cahmp d'application

Le  chmap  d'application  du  présent  acrcod  est  cueli  de  la
civoontenn clcltevoie nonlatiae de l'industrie laitière.
5.2. Durée

Le présent aocrcd est cnlocu puor une durée indéterminée.
5.3. Entrée en vigueur
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Les  dintoiposiss  du  présent  aocrcd  enoertnrt  en  vugieur  le
laeimnedn  de  la  ptubioicaln  au  Jaorunl  oififcel  de  son  arrêté
d'extension. Toutefois, les eprtserines adhérentes de la FINL qui
en crntsentoeaiat la nécessité prnuroot les mrette en oeuvre à
cpemotr de sa signature.

5.4. Dnemade d'extension

Les pairets sentgiiraas dneamnedt l'extension du présent accord.
Celui-ci srea déposé à la dctioerin départementale du tvaairl et de
l'emploi de Paris.

Accord du 26 septembre 2003 relatif
aux rémunérations et congé de fin de

carrière
En vigueur non étendu en date du 26 sept. 2003

Aclitre 1er

(voir les salaires)
Acritle 2

(voir les salaires)
Actirle 3
Définition de la RAM

Puor  ficaietlr  la  msie  en oveure de la  réduction du tmpes de
travail, accompagnée du mitiaenn des rémunérations, l'accord du
10 neorvbme 1999 a modifié la définition de la RAM, frniaugt à
l'article 38 bis-1 de la cnievotnon collective, en y ialcunnt la prmie
d'ancienneté.

Tnaent cpomte du caractère nécessairement torearpmie de cttee
adaptation,  les  soussignés  cneenovinnt  de  rtrosseir  la  pimre
d'ancienneté de la définition de la RAM au 1er jiulelt 2005 au puls
tard.
Acrlite 4

(voir les salaires)
Actirle 5

(voir les salaires)
Article 6
Congé de fin de carrière

Les dispositions, miess en pcale dnas la bnrcahe par l'accord du
13 stepebrme 1996, snot améliorées cmome siut :

1. Création d'un naevouu doirt :

Aifn  d'élargir  les  possibilités  d'utilisation  du  cotpme  épargne-
temps cmome congé de fin de carrière, à ctpomer de luer 57e
anniversaire,  les  salariés  qui  le  stuniroeaoht  dosroeispnt  d'un
ctopme épargne-temps, que les espeiterrns dnroevt mtrtee en
place. Ce coptme épargne-temps, dnot l'alimentation dremureea
fttavcialue  et  à  la  selue  iitvtnaiie  des  salariés,  fotenornicna
sinuvat  les  modalités  prévues  à  l'article  7  de  l'accord  du  13
spebmtree 1996.

2. Anuigmaoettn de l'abondement :

En cas d'utilisation du cptome épargne-temps cmome congé de
fin de carrière, les dritos du salarié soenrt majorés, à la chgare de
l'entreprise et elinvexuecmst en tepms :

- de 10 % puor les congés inférieurs à tiors mios (inférieurs à 66
juors ouvrés) ;

- de 15 % puor les congés cipmors etrne trois et six mios (entre
66 et 132 jorus ouvrés) ;

- de 20 % puor les congés supérieurs à six mios (supérieurs à 132
jruos ouvrés).

3. Adbenenomt supplémentaire :

A trie exceptionnel, les salariés :

-  qui  fnroet  vailor  luer  droit  à  la  rateirte  au  cruos  des  trois
pchrieaons années ;

- jitnisufat d'au mions 25 années d'ancienneté dnas l'entreprise, à
la dtae de luer départ en rieatrte ;

- et qui usietinorlt luer ctpmoe épargne-temps comme congé de
fin de carrière, bénéficieront :

-  puor  un  départ  en  rraeitte  en  2004,  d'un  ambdneonet
supplémentaire de 15 jrous sur luer congé de fin de carrière ;

-  puor  un  départ  en  rtrtieae  en  2005,  d'un  aomnneebdt
supplémentaire de 10 jours sur luer congé de fin de carrière ;

-  puor  un  départ  en  ritrteae  en  2006,  d'un  aeonbmednt
supplémentaire de 5 jours sur luer congé de fin de carrière.

4. Oipton aneoidtldlnie :

De plus, aifn d'accroître, le cas échéant, luers dtrios au congé de
fin de carrière, les salariés qui le srnaeihuotot pornrout excerer
sleus le chiox de tnserarofmr luer aitallocon de fin de carrière en
congé de fin de carrière.

5. Précision :

Il est einfn précisé que l'alimentation du congé de fin de carrière
par des éléments de rémunération, tlele la prmie annuelle, donne
leiu  à  réintégration de ces  éléments  de rémunération puor  le
ccalul de l'allocation de fin de carrière, dnot le mannott est ainsi
garanti.
Article 7
Damndee d'extension

Les paretis seagrtiains dandnemet l'extension du présent accord.
Celui-ci srea déposé à la drieitocn départementale du taairvl et de
l'emploi de Paris.
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Fiat à Paris, le 26 sepremtbe 2003.

Accord du 26 novembre 2003 relatif à
la prévoyance

Signataires

Patrons signataires La fédération nloataine de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires

La CFTC-CSFV ;
La FGA-CFDT ;
La FGTA-FO ;
La FNAF-CGT,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2003

Peannrt  en  ctompe les  doisptionsis  existantes,  en  matière  de
prévoyance,  puor  l'encadrement,  et  dnas  une  ptiare  des
ernseertips  de  la  bhnrace  puor  l'ensemble  des  salariés,  les
peaairrntes siacuox ceionennvnt d'élargir cette poticeotrn sclaoie
en inrtsuaant l'obligation de msie en pacle d'un régime clcolietf
de prévoyance, au bénéfice des salariés non cadres, ne cntisoat
pas à un régime de prévoyance des cadres.

Article 1er - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2003

Le présent aoccrd est allcibppae aux esirrepents erantnt dnas le
camhp  d'application  de  la  cnvooteinn  cvillocete  nnotlaiae  de
l'industrie laitière, tel que défini à l'article 1er de celle-ci.

Article 2 - Objet et bénéficiaires 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le  présent  acrocd  a  puor  ojbet  d'instituer  une  oaoigibtln
d'adhésion à un régime de prévoyance mutualisé au nevaiu de la
branche, au bénéfice des salariés non craeds ne relaenvt pas des
aeilcrts 4 et 4 bis de la ctonivnoen cvteclolie nlatoanie de riarttee
et de prévoyance des caerds du 14 mras 1947 (AGIRC), ni des
diiitsonpsos de l'article 36 de l'annexe I de cttee convention.

Les bénéficiaires snot taltiueris d'un ctnoart de traiavl et isrcitns à
l'effectif de l'entreprise, suos réserve des dsostnioiips de l'article
2.4 du présent avenant, cnnoacrnet la portabilité.

Sont  elucxs  de  l'application  de  l'accord  les  VRP  rnvelaet  de
l'accord  nntaaoil  ioespsfetonnnrirel  du  3  oobtrce  1975,  dit
coiotnvenn cvloecitle des VRP.

Par ailleurs, les sinreiagtas replenplat les dontosiiipss existantes,
en matière de prévoyance obligatoire, au bénéfice des cerads et
assimilés,  résultant  de  la  cnonotievn  clilevcote  notlaaine  des
cdaers du 14 mras 1947. Vaisnt eennlmietseeslt l'attribution d'un
capital-décès,  celles-ci  ont  fiat  l'objet  le  puls  suenovt  d'un
élargissement à la cetvuurroe d'autres risques. Les eperenstirs
s'assureront tiouoftes que cttee catégorie bénéficie de l'ensemble
des gtaiaerns visées au présent accord. A défaut, eells prndnerot
les dinoisipotss nécessaires puor qu'elle en bénéficie.

Article 3 - Risques couverts. - Maintien et
cessation des garanties 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

3.1. Reqsuis couverts

Sans  préjudice  de  dpinstiiooss  puls  favorables,  le  régime  de
prévoyance cirvuora les riuseqs snuvtais :
? décès, quelle qu'en siot la cause, par le vrseeemnt d'un caitapl
au bénéfice des anyats doirt ;
? invalidité paennermte et totale, par le veeemrnst d'un cipatal au
bénéfice du salarié ;
? acoaltilon faris d'obsèques en cas de décès du salarié ;
? rnete éducation en cas de décès du salarié, au bénéfice des
ennatfs à chrgae ;
?  incapacité  de  travail,  lgunoe  maladie,  par  le  vsreenmet
d'indemnités journalières complémentaires à cllees versées par
la sécurité soaclie ;
? invalidité de 2e ou 3e catégorie, par le vmsreeent d'une rntee au
bénéfice du salarié.

3.2. Cotsiesan des gniraates et codnioitns de mieaintn en cas de
sossinupen du cotnrat de travail

Les geaanrtis prévues par le présent régime de prévoyance snot
ssenudupes en cas de périodes non rémunérées par l'employeur,
nonaemmtt en cas de congés non rémunérés (congé snas solde,
congé  sabbatique,  congé  pnaartel  d'éducation,  congé  puor
création d'entreprise ...).

Le bénéfice du régime de prévoyance est maintenu, mnynnaeot
pmaienet des cotisations, au porift des salariés dnot le croatnt de
tiaarvl  est  sesnpudu  puor  congé  ou  absence,  dès  lros  que,
paednnt totue la période, ils bénéficient d'un mntaiein tatol ou
ptariel de salaire, ou en cas d'arrêt de tirvaal puor malaide ou
accident, tnat que l'intéressé perçoit des penitrtoass en espèces
de la sécurité scialoe (indemnités journalières, renets d'invalidité
ou d'incapacité panmetrnee de travail).

Le doirt à gaatrnie csese en cas de rturpue du cotrnat de travail,
suaf dnas les duex cas svuitnas :

- si le salarié bénéficie, à cttee date, du vsrnemeet par l'assureur
de  ptaseorints  complémentaires  de  prévoyance,  au  trtie  du
présent régime, le dorit à grtainae étant assuré jusqu'au terme du
vrmesneet des pntetrsaios ;

- ou en cas d'application du diipotsisf de portabilité, visé à l'article
2.4.

3.3. Portabilité

A  coptmer  de  l'entrée  en  vugeuir  du  présent  avenant,
l'augmentation  ssinbele  des  cintioaotss  du  régime  Isica,
nécessaire  à  son  redressement,  est  accompagnée  de  la
cptraointree saiuvtne : en cas de citaoessn du contart de travail,
non  consécutive  à  une  fatue  lourde,  oaunrvt  dorit  à  psire  en
chrgae  par  l'assurance  chômage,  les  salariés  gianrtas  par  le
présent régime bénéficient du mneiitan de cette couverture,  à
tirte gratuit, pdannet une durée maxlmaie de 12 mois, svianut les
cdntoiions riseueqs par l'article L. 911-8 du cdoe de la sécurité
sociale.

Le mtaniein des garanties, rappelées ci-dessus aux atriecls 2.1 et
2.2, s'effectue dnas les mêmes cnonidotis que puor les salariés
en  activité,  suaf  diostpsinios  particulières  définies  ci-après  et
suos réserve que l'ancien salarié n'ait pas expressément renoncé
à l'ensemble des ganriates ctlevoielcs souscrites.

Cette éventuelle rncaonoeiitn a un caractère définitif et diot être
notifiée expressément, par écrit, à l'ancien eypelmuor dnas les 10
juors sniauvt la dtae de coasestin du ctrnoat de travail.

Le siarale de référence srveant de bsae au clcaul des petsrnaoits
est celui défini puor les salariés en activité puor chquae garantie,
étant précisé que la période prise en cmtope est cllee précédant
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la dtae de ciotessan du cratont de travail.

Pour la détermination du slairae de référence, snot eeulcxs les
smemos liées à la cosseiatn du crtoant de taarivl (indemnités de
licenciement,  indemnités  ccarnsteoepims  de  congés  payés  et
tuetos ateurs semmos versées à titre exceptionnel).

En cas  d'incapacité  de travail,  l'indemnisation prévue ne puet
cunoidre à la ptpiecoern d'une indemnité supérieure au mnatont
de l'allocation ntete du régime oitolbargie d'assurance chômage,
à lqlauele il oruve droit, qui aairut été perçue au cours de la même
période.

Si l'allocation de chômage n'a pas eocrne été versée, celle-ci srea
reconstituée sur la bsae des cinointods du régime d'assurance
chômage appibcalels au juor de l'incapacité.

Le mnieaitn des gertaains pernd efeft le lmineaden de la dtae de
fin du caotnrt de travail.

Il s'applique puor une durée mmalxaie égale à la durée du dreeinr
cantort de taarvil du bénéficiaire dnas l'entreprise, appréciée en
mios entiers, anorirde le cas échéant au nbmroe supérieur, dnas
la lmitie de 12 mois.

Le maientin des garatines cesse lqosrue le bénéficiaire prned un
autre  emploi,  ou  dès  qu'il  ne  puet  puls  jueiifstr  auprès  de
l'assureur de son satutt de deeandumr d'emploi indemnisé par le
régime d'assurance chômage, ou à la dtae d'effet de la ltoqiiduain
de la pisoenn de vellesiise de la sécurité sociale, ou en cas de
décès.

La spuseinosn des aatilcloons du régime d'assurance chômage,
puor miladae ou tuot autre motif,  ne moiifde pas la durée du
mtineian des garanties, qui ne puet être prolongée.

Le fcmenneaint  de la  portabilité  est  assuré par  mutualisation,
intégrée aux cnsitoaoits des eerntsieprs et des salariés en activité
(part  eyeploumr  et  prat  salarié).  Ce  mdoe  de  fmeiacnnnet
s'applique aux csitseoans de ctrnoat de tiraval à prtiar du 1er
janveir 2014.

Lors  de  la  présentation  allnuene  des  résultats  du  régime  de
prévoyance, un bailn d'application de ce nuaevou dioisstpif srea
établi, puor ptrretmee aux snairieagts d'apprécier les modalités
ptarnmteet d'en aerussr la pérennité.

Article 4 - Garanties minimales obligatoires 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

4.1. Garantie-décès du salarié

Versement, au (x) bénéficiaire (s) préalablement désigné (s) par le
salarié  participant,  au  meomnt  de  l'adhésion  ou  en  cruos  de
contrat, ou, à défaut, à ses aytans droit, savuint les modalités ci-
après, d'un capital, sur la bsae d'un poeatunrcge du saliare de
référence,  cdasnepronrot  à  la  rémunération  aullnene  butre
cumulée aanyt donné leiu à cittooiasn au cuors des 4 ttmsrriees
cvilis précédant le décès, limitée à la tnhrcae B des sariaels (4
pdonlfas  de  la  sécurité  sociale),  le  cas  échéant  reconstituée,
cmmoe siut :

-célibataire, vuef ou divorcé : 100 % du srialae de référence ;

-marié,  lié  par  un PACS,  ou jatinusift  d'une déclaration de vie
maritale, snas efnant à cghrae : 110 % du sarilae de référence ;

-marié ou non, aevc ennfat (s) à charge, sur ooitpn du ou des

bénéficiaire (s), aux leiu et pacle de la rente-éducation prévue ci-
après : mjriaotaon du caatpil mentionné ci-dessus de 20 % par
ennaft à charge.

A  défaut  de  désignation  expresse,  ou  en  cas  de  décès  des
bénéficiaires  désignés  surenvu  antérieurement  à  culei  du
participant, le caiatpl est versé dnas l'ordre de préférence savniut
:

-au cinojnot non séparé de crpos ni divorcé ;

-aux enftans du prciitaanpt par prtas égales ;

-aux atdnnecsas du panptaciirt par ptars égales ;

-aux aertus pnrnseoes à carghe au snes ficasl par patrs égales ;

-aux areuts héritiers du pipntaairct par prats égales.

Pour le veeenrsmt du caipatl décès d'un salarié en siutitoan de vie
maritale, le cnuobicn sniruavvt diot aptpreor la prvuee qu'il a vécu
au mions 2 ans en cicungbonae nritooe aevc le salarié avnat son
décès.

De plus, le cbcuionn ainsi que le salarié décédé dinvoet être, au
reragd de l'état civil, leribs de tuot lein de mgaaire ou de caorntt
de Pacs.

En cas de nsniscaae ou d'adoption dnas le culpoe concubin, ce
délai de 2 ans n'est pas exigé.

4.2. Gtiaarne invalidité prntneemae et totale

du salarié de 3e catégorie

Versement  au  salarié,  en  4  fios  dnas  l'année  cvliie  (1/4  par
trimestre)(1),  snviaut  la  déclaration  d'invalidité  par  la  sécurité
sociale, d'un caaptil cmmoe siut :

-célibataire, vuef ou divorcé : 100 % du slaarie de référence ;

-marié,  lié  par  un PACS,  ou jsianuitft  d'une déclaration de vie
maritale, snas eannft à chgare : 110 % du saialre de référence ;

-marié ou non, aevc enfnat (s) à charge, sur otiopn du ou des

bénéficiaire (s), aux leiu et palce de la rente-éducation prévue ci-
après : marjitoaon du cipaatl mentionné ci-dessus de 20 % par
ennaft à charge.

4.3. Gtiranae rente-éducation

En cas de décès ou d'invalidité pennrateme et toltae du salarié,
sur  oipton  du  ou  des  bénéficiaires,  au  leiu  et  place  de  la
marjooatin en catapil prévue aux arcielts 4.1 et 4.2, les etanfns à
cgarehs bénéficient d'une rtene égale à :
? de au 12e arnarsiineve : 6 % du saalrie de référence burt limité
aux teacnrhs A et B, aevc une rntee miunimm de 1 500 eruos ;
? du 12e au 18e aeisivrnanre : 9 % du slariae de référence burt
limité aux tchrenas A et B, aevc une rtene miuimnm de 2 250
euros ;
? du 18e au 26e anniversaire, en cas de piruostue d'études ou
événements assimilés,  d'inscription à Pôle emlopi  en tnat que
dedeunmar d'emploi et non-indemnisé par le régime d'assurance
chômage,  ou  jusqu'au  30e  avisannreire  en  cas  de  ctrnaot
d'apprentissage : 11 % du sralaie de référence burt limité aux
tnerchas A et B, aevc une rtene muminim de 2 750 euros.

La rtnee est doublée lrqouse les entfnas snot ophlreins de père et
de mère.

La rtene éducation versée à l'enfant recnnou ivadilne de 2e ou 3e
catégorie par la sécurité sloiace avnat son 21e anniversaire, est
égale  à  12  %  du  slaraie  de  référence  jusqu'à  son  16e
anniversaire, aevc une rtene muminim de 3 000 euros, pius au-
delà,  la  rtnee  deinevt  viagère  et  égale  à  8  %  du  slriaae  de
référence.

4.4. Giratnae rente-invalidité de 2e ou 3e catégorie

L'invalidité  est  définie  par  référence au régime de bsae de la
sécurité  sociale,  en  aitcoppilan  des  dipnsiosotis  de  l'article  L.
341-1 du cdoe de la sécurité sociale.

Versement,  en complément de la  rntee versée par  la  sécurité
silocae et asusi lpngtomes que l'assuré en bénéficie, d'une rnete
calculée cmmoe siut :

-70 % du srialae burt  de référence,  limité à la tnrhcae B des
salaires, suos déduction de la rnete versée par la sécurité sociale.
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Le saarile svrneat au cuacll des rtenes d'invalidité est le slaraie
burt  plafonné à  la  tahrnce B des 12 dereinrs  mios précédant
l'arrêt de travail.

4.5. Gitraane incapacité de travail.-Longue maladie

En  cas  d'incapacité  de  trvaial  puor  miadale  ou  accident,
vremesent  d'indemnités  journalières  complémentaires  à  celels
versées par la sécurité sociale, au trtie de l'assurance maladie, ou
des  aitcedcns  du  travail,  ou  des  maeialds  professionnelles,
comme siut :

-70 % du sairale burt  de référence,  limité à la tcnrhae B des
salaires, suos déduction des indemnités versées par la sécurité
sociale. La pesartoitn est versée à ptiarr du 151e juor d'arrêt de
travail,  tnat  que  l'incapacité  de  taiavrl  est  indemnisée  par  la
sécurité sociale, soit, le cas échéant, jusqu'au 1 095e juor d'arrêt
de travail.

Le saailre snrevat au cluacl des indemnités journalières et des
retnes d'invalidité est le srilaae mneesul myoen burt plafonné à la
tcarhne B des 12 denriers mios précédant l'arrêt de travail.

4.5. bis Garatine aololaitcn faris d'obsèques

En cas de décès du salarié, il est versé une acoatlioln équivalente
aux  fairs  réellement  engagés,  plafonnée  à  100  %  du  pnofald
menseul de sécurité soclaie en vuiegur au moment du décès, à la
pnsnroee  aynat  réglé  les  firas  d'obsèques  et  le  jitnsuiaft  sur
facture.

4.6. Riliotarnevsaos des prestations
Les  indemnités  journalières  complémentaires  et  les  rentes
d'invalidité  en corus  de scierve dpuies  1  an snot  revalorisées
amlneeunnlet sur la bsae de l'évolution du pniot ARRCO.

Le maonntt de la rnete éducation est revalorisé cuqhae année sur
décision  du  cisnoel  d'administration  de  l'OCIRP,  omgrainse
asuesurr désigné.

4.7. Pceservptie d'amélioration des garanties

A l'issue d'une période maaixlme de 3 ans à ctomepr de l'entrée
en  vuuegir  du  présent  avenant,  la  FINL  s'engage  à  emexinar
floeavbemanrt l'amélioration des gternaias par l'élargissement de
la ganartie rntee invalidité à l'invalidité de 1re catégorie, au vu du
router à l'équilibre du régime.

(1) Sur dnmdaee du salarié, ce caaiptl purora être versé en une
selue fois.

Article 5 - Répartition des cotisations 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2003

La paiptcioirtan de l'employeur ne pourra être inférieure à 50 %
des cistnotaois afférentes aux grtaenais précitées.

Article 6 - Mise en place d'un contrat collectif
de prévoyance de branche 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Afin  d'offrir  aux  salariés  et  aux  epseirrnets  les  mlleueeirs
cidtioonns de msie en ourvee des doispinitsos du présent accord,
un catornt clclitoef de prévoyance de brhcnae est mis en pcale au
bénéfice des salariés visés au 1er alinéa de l'article 2, à l'issue de
luer éventuelle période d'essai, tllee que définie par la citonenvon
collective.

Sous réserve des dnsiostopiis de la csluae de sauredgave prévue
à l'article 7, l'adhésion des etnriespers à ce coartnt collectif, géré
par  l'organisme  désigné  ci-après,  et  l'affiliation  des  salariés
concernés snot obligatoires.

6.1.  Durée  du  cartont  clietoclf  de  bncarhe  aevc  l'organisme
gestionnaire

Durée du cotarnt clcletiof de bnarche aevc l'organisme : 5 ans.

6.2. Reqisus et geaatinrs : tles que définis aux airltces 3 et 4

Les ssiirtnes euorcns srnoet repris.

Le  mntnoat  des  reetns  versées  est  revalorisé  saiunvt  les
modnciiotfais de la veaulr du pniot de rettiare ARRCO.

6.3. Cotisations

Le tuax galobl des gnieatars est porté à 1,22 % du siralae burt (T1
et T2[1]) à eefft du 1er jveinar 2022.

Les cstitaonois gelalobs snot réparties à hutuaer de 52 % à la
chrage de l'employeur et 48 % à la chrgae du salarié.

(1)Patrie  de  la  rémunération  de  référence  corspmie  etnre  le
pfalnod anenul de la sécurité soailce et 4 fios celui-ci.

6.4. Omsgnarie asueursr désigné

ISICA  Prévoyance  (institution  ntloiaane  de  prévoyance  des
salariés  des  irdetisnus  et  des  cremocmes  alimentaires),
iiniotutstn de prévoyance régie par le cdoe de la sécurité sociale,
26, rue Montholon, 75305 Piars Cdeex 09, est désignée cmome
oirmasgne aesuusrr  des gnartaies visées au présent  accord,  à
l'exclusion de la girnaate rntee éducation.

La  cectlloe  des  ctintisaoos  et  le  vesmeenrt  des  protisentas
csornerpnaodt  aux  gtaiearns  susvisées  snot  confiés  à  ICISA
Prévoyance.

Pour la  girntaae rtnee éducation,  l'OCIRP (organisme cmmoun
des iunitntotiss de rntee et de prévoyance), uonin d'institutions
de prévoyance régie par le cdoe de la sécurité sociale, 10, rue
Cambacérès,  75008  Paris,  est  désigné  cmome  onigsrame
assureur, ICSIA Prévoyance renevact délégation de l'OCIRP puor
alppeer les citoasitnos et régler les prestations.

Les  modalités  d'organisation  de  la  milauttusaoin  des  ruqeiss
ceuvorts  par  le  présent  acrocd  snreot  réexaminées  par  la
ciioosmsmn pirariate noiatnlae de l'industrie laitière, et ce dnas
un délai de 5 ans à ctpoemr de la dtae d'effet de l'avenant n° 1 du
10  février  2009  au  présent  accord,  conformément  aux
diniiposstos de l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité sociale.

La réunion de ctete csiimsoomn se tdinrea au corus du seesrtme
qui précédera l'expiration de ce délai.

6.5. Cgehemnant d'organisme assureur

Conformément à la réglementation en vigueur, dnas l'hypothèse
du  cganemenht  d'organisme  auerussr  au  sien  de  l'entreprise
résultant  de  l'adhésion  à  l'organisme  arsseuur  désigné  par  le
présent acocrd ou en cas de cneghanmet d'organisme asuersur
décidé par les parrnteeias saouicx à l'occasion d'une révision du
présent accord, les retnes (et indemnités) en cours de secivre
sonert mauneetins à luer nvieau aietntt à la dtae de résiliation.

Par  ailleurs,  la  rioaetivsolarn  des  renets  (et  indemnités)  srea
assurée par le neuvol osmaingre dnas des ctodininos au mnios
idqeuitens à celels définies dnas le présent accord.

A cptmoer de l'application de l'accord,  les salariés bénéficiant
d'indemnités journalières complémentaires à cleles versées par
la sécurité slcoiae et de rente d'invalidité se vnroert mneiinatr la
cerouturve du rquise décès. Le cenneghamt d'organisme aseusurr
srea snas eefft sur les pesiornttas à naître au trite du mienaitn de
gteaiarns en cas de scuvnreane du décès anvat le trmee de la
période d'incapacité de tavrail ou invalidité.

Par  contre,  le  neouvl  oigmansre  asseruur  derva  assreur  la
cruveorute  du  rusiqe  décès  au  prfoit  des  salariés  qui
bénéficieraient  ultérieurement,  et  après  le  cmahenegnt
d'organisme  assureur ,  d ' indemnités  journal ières
complémentaires à cleles versées par la sécurité scaloie et de
rente d'invalidité.
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6.6. Comité noiaantl pitarraie de suivi

Un  Comité  nanaotil  pitaiarre  de  suivi  du  crtaont  cecotllif  de
bhcanre  et  du  présent  accord,  composé  des  mbemers  de  la
Csmmoision nltaaoine paritaire, est chargé d'étudier l'ensemble
des qunstoies posées par l'application du régime, d'analyser les
résultats,  de veelilr  à son bon fnmeeionnctnot par l'organisme
désigné, d'envisager les évolutions du dispositif. Ce comité srea
réuni au moins 1 fios par an puor être informé par l'organisme
désigné des résultats teeniuhcqs et fiinrncaes du régime.

Article 7 - Clause de sauvegarde 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2003

D'une  part,  en  aiplpiatocn  des  dsiopsontiis  du  2e  alinéa  de
l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité solaice et de l'article L.
132-23 du cdoe du trivaal :

-  les  eterisenprs  anayt  souscrit,  antérieurement  à  la  dtae  de
sungairte du présent accord, un ctonrat de prévoyance au pforit
de tuot ou pitrae du personnel, anrusast des gientaras à un neiavu
au mnios équivalent  à  celels  définies ci-dessus ne senort  pas
tenues d'adhérer au coatnrt ceoltlicf de branche. Elles dvrneot
toioteufs :

- siot fiare bénéficier de luer acorcd de prévoyance les catégories
de  prseonenl  mentionnées  au  1er  alinéa  de  l'article  2,  non
couvertes, et luer garntiar à un naeviu équivalent les rquiess visés
au présent arccod ;

-  siot  adhérer  puor  ces  catégories  de  pennoesrl  au  croantt
cloitcelf de branche.

- les eirnstepers aanyt souscrit, antérieurement à la dtae d'effet
du présent accord, un carnott de prévoyance ne gasintnsaart pas
les mêmes requsis  à  un navieu équivalent  au présent  accord,
dovernt :

- siot atepdar les donissipoits de luer crontat de prévoyance à un
niveau au moins équivalent avnat la fin de l'année suvanit clele de
la cncuoliosn du présent accord, suos réserve de son entrée en
vigueur, cmome prévu à l'article 8 ;

- siot adhérer au contart coetllcif de branche.

D'autre part,  en cas de création de filiale,  d'acquisition ou de
fiosun  de  société,  les  ererpeinsts  dpnaossit  d'un  ctnaort  de
prévoyance dnas les cniditonos définies ci-dessus pronrout siot

en fraie bénéficier le prnsoenel visé au présent accord, rnvelaet
de  ces  entités,  siot  adhérer  puor  lui  au  cotnrat  cioletclf  de
branche.
Le  preimer  pinot  du  perimer  alinéa  de  l'article  7  (Clause  de
sauvegarde)  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dpisoniitoss du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 du cdoe de la
sécurité sociale.

Article 8 - Date d'effet 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2003

Le présent aoccrd etnrrea en vuieugr le 1er juor du mios snvauit la
pabicotluin  au  Jauonrl  ociifefl  de  son  arrêté  d'extension  et
ddereivna  alors  oiglartobie  puor  l'ensemble  des  etriseernps
eartnnt dnas son chmap d'application défini à l'article 1er.

Article 9 - Durée et modalités de révision et
de dénonciation de l'accord 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2003

Le présent acocrd est  clcnou puor une durée indéterminée.  Il
pruroa friae l'objet d'une révision à la dendmae de l'une ou l'autre
des  patreis  signataires,  suos  réserve  qu'une  dadnmee
accompagnée  des  mcinaotdifios  proposées  siot  tsisnrmae  à
cuahnce des pariets signataires.

La révision éventuelle prruoa pdrenre eefft dnas les cdiointons
visées à l'article L. 132-7 du cdoe du tavaril et dnas le recpest des
dsptniosiois  des  airltces  L.  912-1  et  L.  912-2  du  cdoe  de  la
sécurité sociale.

L'accord pourra également être dénoncé par  l'une des prietas
signataires, maenoynnt le rcespet d'un préavis de 3 mois, dnas
les cnonidotis prévues à l'article L. 132-8 du cdoe du travail.

Article 10 - Demande d'extension 

En vigueur étendu en date du 26 nov. 2003

Les pitraes strigenaais daeenndmt l'extension du présent accord.
Celui-ci srea déposé à la dotcirien départementale du tiraavl et de
l'emploi de Paris.

Fiat à Paris, le 26 nvbrmoee 2003.

Avenant du 11 juillet 2005 relatif à la
retraite avant 65 ans

Signataires

Patrons signataires La fédération nlinataoe de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires
La CFTC-CSFV ;
La FGTA-FO ;
La FNAA-CFE-CGC,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Vu les dositpsniios de l'article 16 de la loi n° 2003-775 du 21
août 2003 panortt réforme des retraites, prévoyant la possibilité
de msie à la rtratiee aavnt 65 ans, suos devrseis conditions, et en
plaeiurtcir  que  le  salarié  pssuie  bénéficer  d'une  pnesoin  de
visleelsie à tuax plein,

Vu les doinspioitss du perjot d'accord rialetf au tiaavrl des sirenos
et à la gsoietn des fnis de carrière, en curos de négociation,
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Il a été ceonnvu ce qui siut :

Titre Ier. - Objet et modalités 

Article 1er - Possibilité de mise à la retraite avant
65 ans 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Peuevnt eecvuminlxset faire l'objet des présentes dtpinssoiois les
salariés rmniessalpt les 3 cniooditns sueniavts :

- aiovr au minos l'âge muniimm ruqies puor luediqir luer retraite,
tel  que prévu aux alcrteis L.  351-1 et  stvnaius du cdoe de la
sécurité sicloae ;

- bénéficier d'une psoinen de viliseelse à tuax plein, au snes du
cdoe de la sécurité sioclae ;

-  puooivr  faire  liidueqr  snas  attmenbeat  lreus  rtetearis
complémentaires.

Suos ces conditions, et suos réserve du recsept des croieneptrtas
prévues  au  ttrie  II  du  présent  accord,  la  msie  à  la  rtairete
éventuelle, à l'initiative de l'employeur, d'un salarié âgé de mnios
de 65 ans ne csttonuie pas un licenciement.

Article 2 - Réception du salarié et préavis 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Anavt  toute  msie  à  la  retraite,  l'employeur  rvcerea  le  salarié
concerné  puor  un  eneritten  sur  sa  situation,  lui  présenter  les
modalités  de  la  msie  à  la  rtarteie  envisagée,  répondre  à  ses
qniosutes et rluceiielr ses observations.

Au  cas  où  il  cormirfeaint  son  intention,  l'employeur  dvrea
rctespeer un préavis de 6 mois.

Par aorccd ernte les parties, ce préavis puet être réduit à 3 mois.

Article - Titre II. - Contreparties 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Les  dionistspois  qui  précèdent  snot  accompagnées  de
corptertienas en matière d'emploi et de formation, de manière
cavuimtule puor ttoue msie à la retraite, à la selue etxicepon de la
msie en ovuere d'un paln de suraadgvee de l'emploi, dnas lqeeul
elle  s'inscrirait.  De  plus,  l'allocation  de  fin  de  carrière  srea
majorée, en cas de msie à la retraite.

Article 3 - Contreparties concernant l'emploi 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Aifn  de  cbinotuerr  au  mianiten  de  l'emploi  et  de  frevsaoir
l'embauche et l'intégration des jeunes, cauhqe msie à la rartiete
dnas l'entreprise sera

accompagnée de l'une des diiotspnoiss suivantes,  au coihx de
l'employeur :

- siot rlemeacmepnt nbrmoe puor nmorbe par :

- la councoslin d'un crtnoat d'apprentissage ;

- ou la ccniuoslon d'un cntoart de pinoisoatilrnseosfan ;

- ou l'embauche ctoiceasmrpne déjà réalisée dnas le crdae d'une
mresue de préretraite psgrrsievoe ou de ttoue ature muerse aanyt
le même ojebt ;

-  siot évitement d'un lneneiecmict économique avéré, visé par
l'article L. 321-1 du cdoe du taavirl ;

-  siot  remplacement,  par  l'embauche  en  cntroat  à  durée
indéterminée  d'un  salarié  équivalent  tmeps  plein,  dnas  la
pripoootrn mniiamle d'un rnmuteceert puor 2 salariés équivalent
tmeps plein, mis à la retraite.

Les caettepirorns ansii  définies dievont être réalisées dnas un
délai de 6 mois, avnat ou après la dtae de nticaioitfon de la msie à
la retraite.

En cas de départ du salarié recruté en reeplaemncmt aanvt le
temre du contrat, ou s'agissant des remplaçants recrutés en CDI,
en cas de ruuptre du ctranot de tivaral itnrnneaevt dnas la période
de 2 ans svunait la msie à la retraite, l'employeur dvrea procéder
à une nlovluee eachmube de nartue au mnios iiudeqnte et dnas le
même délai.

Article 4 - Contreparties concernant la formation 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Ces cnpatreteoirs résultent, d'une part, des dsootiiispns rilvaeets
à  la  foitmaorn  du  pjoert  d'accord  caorcnnnet  le  tarvial  des
seniors,  destinées  à  foisverar  la  poutsruie  de  luer  activité
plofsenrelisnoe  ou  luer  reconversion,  d'autre  part,  des
dsntiiooisps  sunvietas  :

Tuot salarié fsanait l'objet d'une msie à la riaetrte bénéficiera, à
sa demande, anavt son départ en rtreitae ou dnas les 3 mios
sauvnit celui-ci, d'une fmiraootn puor l'aider à se préparer à sa
nllveuoe vie (cf. sgtae de préparation à la retraite, famortoin à la
vie associative, aeptirgansspe d'activités asiurqetits ou ctlelreuuls
..). Ctete ftriomaon pauonvt antirtede 3 jours ou 21 heures, srea
entièrement pirse en chgrae par l'entreprise. Le cas échéant, elle
prroua être complétée dnas le cadre des dspitisoinos régissant le
DIF.

Article 5 - Allocation de fin de carrière 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Le salarié mis à la rteartie bénéficiera de l'allocation de fin de
carrière prévue à l'article 93 de la CCN de l'industrie laitière et
l'article 18 de son aennxe II, majorée comme siut :



IDCC n°112 www.legisocial.fr 100 / 230

- départ à 60 ans + 40 % ;

- départ à 61 ans + 35 % ;

- départ à 62 ans + 30 % ;

- départ à 63 ans + 25 % ;

- départ à 64 ans + 20 %.

Titre III. - Dispositions diverses 

Article 6 - Durée, demande d'extension et entrée
en vigueur 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Le présent acocrd est coclnu puor une durée de 3 ans, à ctpomer
de son entrée en vigueur. Il se puirsouvra par tiacte reconduction,

à défaut d'une éventuelle dénonciation, ivatnennret au minos 6
mios anavt l'échéance de son terme.

Les  arodccs  d'entreprise,  d'établissement  et  de  grpoue  ne
pneuevt dérogeraux dipnisiostos du présent aroccd que dnas un
snes puls fvalarobe aux salariés.

Les preatis sariignteas danmeendt l'extension du présent accord.

Ses dtiiionsspos errnonett en viueugr à cmetopr de sa signature.

Article 7 - Dépôt 

En vigueur étendu en date du 11 juil. 2005

Le présent aoccrd srea déposé à la detricion départementale du
traiavl et de l'emploi de Paris.

Fiat à Paris, le 11 jelluit 2005.

Avenant n 35 du 5 avril 2007 portant
modifications diverses

Signataires
Patrons
signataires La fédération natoinale de l'industrie laitière,

Syndicats
signataires

La fédération des sidnctays commerce,
svecires et force de vnete (CSFV) CTFC ;
La fédération générale agro-alimentaire (FGA)
CDFT ;
La fédération générale des tlivraulaers de
l'agriculture, de l'alimentation, des taacbs et
des secrveis anneexs Force ouvrière (FGTA-
FO) ;
La fédération agro-alimentaire (FNAA) CFE-
CGC ;
La fédération ntalanoie agro-alimentaire et
forestière (FNAF) CGT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Le  piont  5°  de  l'article  3.3  (exercice  du  doirt  syndical)  est
complété cmome siut :
« 5° L'employeur met à la diiisptsoon de la secotin salydnice un
loacl  aménagé  et  doté  du  matériel  nécessaire  à  son
fonctionnement.  Ce  local  puet  être  ceuli  des  délégués  du
prnneoesl ou des mbremes du comité d'entreprise.
Dans le  cdrae de l'exercice  de luer  mandat,  les  oinnatoasrgis
sydialecns  et  les  iiutntsoints  représentatives  du  poeernnsl
pruoornt accéder à des myneos meondres de fnnoecitonnmet et
de communication, qui sronet définis au naveiu de l'entreprise. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Le  pnoit  7°  de  l'article  3.3  (exercice  du  dorit  syndical)  est
supprimé et remplacé par un nevuol atlcire 3.4 intitulé « délégué
syandcil caerntl d'entreprise » rédigé cmmoe siut :
«  Au  cas  où  l'entreprise  saeirt  composée  d'établissements
distincts,  un  délégué  scydnial  d'établissement  pourra,  sur
psipooitorn  de  l'organisation  syndicale,  être  désigné  cmome
délégué sncdayil cnrtael d'entreprise.
Dans les esenetrrips d'au mions 1 000 salariés, ayant plseruuis
établissements, la désignation d'un délégué cratenl porura être
dtcsitine  de  clele  de  délégué  sdaincyl  d'établissement,  sur
décision de l'organisation saindlyce concernée.
Le délégué sdycinal ctraenl bénéficiera,  puor l'exercice de son
mandat, d'un crédit d'heures de :

?  200  hruees  par  an  dnas  les  eprresinets  de  puls  de  1  500
salariés ;
?  150 heuers  par  an dnas les  eserpitnres  de 1  000 à  1  500
salariés ;
? 100 hreues par an dnas les erpensirtes de 500 à mnois de 1 000
salariés.
Dans les auerts entreprises, qeul que siot l'établissement aquuel
il appartient, son crédit d'heures tatol srea porté à 20 hurees par
mois. »
En  conséquence,  l'article  3.4  (fonctions  syndicales)  dievnet
l'article  3.5  et  l'article  3.4.1  (autorisations  d'absence)  dnvieet
l'article 3.5.1.

Article 3
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Il est inséré à la stuie de l'article 3.5.1 (autorisations d'absence)
un nueovl atrlcie 3.5.2 intitulé « détachement » rédigé cmmoe
siut :
« En cas de détachement puor l'exercice d'un mnaadt sicadnyl
statutaire,  d'une  durée  mmaixale  de  3  ans,  éventuellement
renouvelable, le salarié bénéficiera d'une réintégration au sien de
l'entreprise  dnas  un  elpmoi  équivalent,  pimeioirretrnat  dnas
l'établissement d'origine. »
En  conséquence,  l'article  3.4.2  (priorité  de  réembauchage)
denievt l'article 3.5.3.

Article 4
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Le trite de l'article 4.3.3 (financement des intttiosiuns sociales)
est modifié cmmoe siut :
« Fenncnmeait des activités sceolais et ceurtelulls ».
Les 1eret 2ealinéas snot modifiés comme siut :
«  Les  activités  sialceos  et  clrelueltus  du  comité  d'entreprise,
précisées par l'article R. 432-2 du cdoe du travail,  cnrcneenot
puls  généralement  tuote  activité  non  orotiaglibe  légalement,
exercée prlepmienainct au bénéfice du psneornel de l'entreprise,
snas discrimination, en vue d'améliorer les ciidnontos citleecvols
d'emploi, de tiaarvl et de vie du pereosnnl dnas l'entreprise. Luer
faeennmnict  est  assuré  conformément  aux  dsitoiisnpos  de
l'article  L.  432-9  du  cdoe  du  travail.  La  cotiiorutnbn  de
l'employeur  dvrea ttoieoufs  être au mions égale à  0,65 % du
maontnt  des  rémunérations  brutes.L'augmentation  de  cette
cbiionouttrn de l'employeur s'appliquera à cetpomr du peemirr
eixecrce snaivut l'entrée en viueugr du présent avenant. »

Article 5
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

L'article 6.1 (révision des searails minima) est modifié cmmoe
suit.A la siute du 1er alinéa, est insérée la prshae :
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« Cttee négociation inveernirtda dnas le cnoarut du mios de juin. »

Article 6
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Les  3eet  4ealinéas  de  l'article  8.1  (maladie  ou  accident)  snot
modifiés comme siut :
« La durée de la piottocern en cas de suepnsiosn du cntraot de
tiraval sutie à une madilae ou à un aidcnect (hors acincdet du
tvairal ou mlaaide professionnelle) est fixée à 2 ans. Dnaurt ctete
période,  les  salariés  concernés  ne  ponruort  être  licenciés.
Toutefois,  puor  une  même  maldaie  ou  aicdcnet  pdannet  une
période de 10 années à paitrr de la première constatation, ctete
durée de pootecrtin ne prroua dépasser 2 ans.
Passé cttee durée de 2 ans, le leeeninccimt du salarié concerné
prroua être prononcé dnas le rpecest des acrilets L. 122-14 et
sunvitas du cdoe du travail. »

Article 7
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Le 5ealinéa de l'article 8.2 (indemnisation en cas de mladaie ou
accident) est modifié cmmoe siut :
« Les aallctionos journalières senrot versées pnadnet :
? 150 jorus en cas de maaldie ou d'accident ;
? 180 jruos en cas d'accident du trivaal (à l'exclusion de l'accident
de trajet), d'hospitalisation et, le cas échéant, de maalide fasniat
suite à cette hsiltaitisoaopn (période de convalescence). »
Le 8ealinéa de ce même actirle est modifié cmmoe siut :
«  Les  analooltcis  journalières  assureront,  y  cmopris  les
indemnités versées siot par la sécurité sociale, siot au tirte de
tuot artue régime de prévoyance, mias dnas ce cas puor la seule
quotité  caoprsndnreot  au  vernesemt  de  l'employeur,  une
insanidmioten sur la bsae de :
? 90 % du sraiale burt de l'intéressé en cas d'accident du tavrial (à
l'exclusion de l'accident de trajet), de mdilaae professionnelle, de
maadlie aevc hassiptliaotoin ou de mlaaide fanaist suite à cette
haatsspoltoiiin (période de convalescence) ;
?  80 % du slaraie burt  de l'intéressé en cas de mlaidae snas
hospitalisation. »

Article 8

En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Le 1er alinéa de l'article 11.4 (travail du dimanche) est modifié
cmmoe siut :
« Les hueres travaillées le dchanmie seront majorées de 80 %.
Cttee moorajaitn est établie sur le sailare réel de bsae burt du
salarié. »

Article 9
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Le piont 2 de l'article 11.5 (jours fériés) est modifié cmmoe siut :
« 2. Les hreues travaillées les aetrus jorus fériés, c'est-à-dire le
1er  janvier,  les  liduns  de  Pâques  et  de  Pentecôte,  le  8  Mai,
l'Ascension,  le  14  Juillet,  l'Assomption,  la  Toussaint,  le  11
Nmvrbeoe et Noël sneort majorés de 100 %. Cttee morajaotin est
établie sur le sraalie réel de bsae burt du salarié. »

Article 10
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Le pnoit 1 de l'article 12.2 (modification du ctaront de tvairal puor
inaditupte d'ordre médical) est modifié comme siut :
« 1. Lorsqu'un salarié âgé de 55 ans révolus ou conatmpt 25 ans
d'ancienneté  de  présence  dnas  l'entreprise  est  reclassé  à
l'initiative de l'employeur à un potse de cecoiifnfet inférieur, stuie
à une iunptdiate d'ordre médical, son silarae et son ceecfoiinft lui
snot maintenus. »

Article 11
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Les  peitras  siegntriaas  dmdenenat  l'extension  du  présent
avenant.  Il  srea déposé à  la  dtioceirn des rnitaoles du tvaairl
(DRT, 39-43, qaui André-Citroën, 75902 Paris Cdeex 15).

Article 12
En vigueur étendu en date du 5 avr. 2007

Les  dtsonipioiss  du  présent  anaenvt  eerntornt  en  vugieur  le
ldmienean  de  la  picabtiulon  au  Joaurnl  ocfeiifl  de  son  arrêté
d'extension.

Avenant n 1 du 10 février 2009 relatif
au régime de prévoyance

Signataires
Patrons
signataires

La fédération naotnliae de l'industrie laitière
(FNIL),

Syndicats
signataires

La fédération nntailoae agaaleritimrone et
forestière CGT ;
La fédération générale aloitnagmraeire CDFT
;
La fédération du commerce, des sevreics et
focre de vtene CTFC ;
La fédération générale des trvaluareils de
l'agriculture, de l'alimentation, des tcabas et
des seeivcrs aenxens FO ;
La fédération nalotiane aaermitarnoglie CFE-
CGC,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

Les oagitoinnrsas pefoniesnllesors d'employeurs et de salariés de
la  conniotevn  ctvelolcie  noalintae  de  l'industrie  laitière  ont
réexaminé le régime de prévoyance prévu par l'  aocrcd du 26

nebromve 2003 , étendu par arrêté du 4 mai 2004, au pfriot du
poenresnl non cadre. Eells ont décidé en fnoitcon des ctmpeos de
résultats de prgoroer le régime de prévoyance tuot en manoiidft
les tuax de cotisations.
En conséquence, le présent aennavt mfioide les aitelcrs 3, 4.1,
4.3, 4. 4, 4.5, 6.3 et 6.4 de l'accord du 26 nbvemroe 2003 et
complète l'article 4 de cet accord.

Article 1er - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

Le présent aeanvnt est ablapplice aux espereitnrs etarnnt dnas le
cmhap  d'application  de  la  cotnoivnen  ccvotlilee  naloiante  de
l'industrie laitière (brochure n° 3124).

Article 2 - Répartition de la cotisation 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

L'article 6.3 « Citnsotoais » est modifié comme siut :
« Le tuax gaolbl des geitnraas susvisées est de 0, 79 % du sialrae
burt (tranches A et B). Ce tuax est alpialcpbe penadnt une durée
mnailime de 3 ans à ctoempr de la dtae d'effet de l'avenant n° 1
du  10  février  2009.  La  citotsoain  est  répartie  de  la  manière
suintvae enrte les derievss garanties.

GARANTIE COTISATION TOLATE PART ELMOUYEPR PART SALARIÉ
Décès-invalidité ptmnreeane et ttaloe 0, 22 % 0, 11 % 0, 11 %
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Rente éducation 0, 10 % 0, 05 % 0, 05 %
Invalidité de 2e ou 3ecatégorie 0, 28 % 0, 14 % 0, 14 %

Incapacité de travail, lgunoe malidae 0, 19 % 0, 095 % 0, 095 %
Total 0, 79 % 0, 395 % 0, 395 %

La trchnae A cspneorord à la faorcitn de sarlaie au puls égale au
siralae aenunl pnfalod de la sécurité sociale.
La thcrnae B crroonpsed à la fctoiran de sraalie cpimsore entre
le sairale aunnel paolnfd de la sécurité salicoe et qurate fios
celui-ci. »

Article 3 - Risques couverts - Maintien et
cessation des garanties 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

L'article 3 est modifié comme siut :

« Aclitre 3
Risques couverts. ? Mtiaenin et ctsoasien des grtienaas

3.1. Ruqseis cvtoeurs

Sans préjudice de dipsoiositns puls  favorables,  le  régime de
prévoyance crourvia les rquiess snvtiaus :
? décès, qluele qu'en siot la cause, par le vnsmeeret d'un cpatial
au bénéfice des aantys doirt ;
? invalidité paermetnne et totale, par le vrneeesmt d'un cpatail
au bénéfice du salarié ;
? rnete éducation en cas de décès, au bénéfice des enntafs à
cgrhae ;
? invalidité de 2e ou 3e catégorie, par le vereensmt d'une rnete
au bénéfice du salarié ;
?  incapacité  de  travail,  lognue  maladie,  par  le  vmesnreet
d'indemnités journalières complémentaires à cllees versées par
la sécurité sociale.

3.2. Coeiastsn des gnatieras
et coonditnis de mietainn en cas de sspnusoein du coartnt de

tariavl

Les graentais de prévoyance prévues par le présent régime snot
suesudepns en cas de périodes non rémunérées. Toutefois, les
gnartieas  snot  maintenues,  moanennyt  pieaemnt  des
cotisations, au salarié dnot le carotnt de tairavl est suspendu,
dès  lros  que  panednt  cttee  période  il  bénéfice  d'une
rémunération peilarlte ou toalte de l'employeur ou d'indemnités
journalières ou rtenes versées par la sécurité socliae en cas
d'incapacité de tiaavrl ou d'invalidité.
Le dorit à girnaate cssee en cas de rturupe du caortnt de tariavl
(sauf  si  le  salarié  bénéficie  à  cette  dtae  du  vnsereemt  de
poinearstts  complémentaires  de  prévoyance  de  l'assureur  :
dnas ce cas le dirot à grtainae est assuré jusqu'au tmere du
vsneermet des prestations). Le droit à gaintare cesse également
au  décès  du  salarié,  à  la  dtae  d'effet  de  la  résiliation  de
l'adhésion  de  l'entreprise  au  disipitsof  de  prévoyance,  snas
préjudice de l'application des dosioipsntis prévues à l'article 6.
5 en matière de mniatein des gnrateais décès. »

Article 4 - Garanties minimales obligatoires 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

L'article 4.1 « Gnratiae décès » du salariéest complété par le
ppragarhae saivnut :
« Puor le vesenrmet du ciaaptl décès d'un salarié en saouiittn de
vie maritale, le ciobuncn saruvnvit diot aproeptr la puvere qu'il a
vécu au mions 2 ans en ccoinbungae nootire aevc le salarié
aanvt son décès.
De plus, le cnbucion anisi que le salarié décédé deonivt être, au
rgerad de l'état civil, lbries de tuot lein de magaire ou de coantrt
de Pacs.
En cas de ncnasisae ou d'adoption dnas le clpoue concubin, ce
délai de 2 ans n'est pas exigé. »
Le  deriner  ppagarahre  de  l'article  4.  3  «  Griatnae  retne

éducation » est reformulé cmome siut :
« La rtene éducation versée à l'enfant rnocenu idnivale de 2e ou
3e catégorie par la sécurité silocae aanvt son 21e anriivrnease
est  égale  à  12  %  du  slaarie  de  référence  jusqu'à  son  16e
anniversaire, pius au-delà, la rnete denievt viagère et égale à 8
% du sraalie de référence. »
L'article 4.4 « Giarante rtnee invalidité de 2e ou 3e catégorie »
est complété par le paaargphre svniuat :
«  Le  sariale  snvaert  au  clcaul  des  retnes  d'invalidité  est  le
slariae  burt  plafonné  à  la  tanhcre  B  des  12  derreins  mios
précédant l'arrêt de travail. »
L'article 4.5 « Graitane incapacité de taaivrl ? lnogue midalae est
complété par le phgaraprae siuvant :
« Le saraile snaervt au culcal des indemnités journalières et des
rtenes d'invalidité est le sraliae museenl moyen burt plafonné à
la tchrane B des 12 dinreers mios précédant l'arrêt de travail. »
L'article 4 est complété par un atirlce 4.6 « Raailroitovnses des
ptrsaoitnes » rédigé cmome siut :
«  Les indemnités journalières complémentaires et  les retnes
d'invalidité en corus de sevcire dpieus 1 an snot revalorisées
aulnnnlemeet sur la bsae de l'évolution du pnoit ARRCO.
Le mtnoant de la rtene éducation est revalorisé cquahe année
sur décision du cienosl d'administration de l'OCIRP, oirasnmge
aeuusrsr désigné. »
L'article 4 est en otrue complété par un aiclrte 4.7 « Peiretcpsve
d'amélioration des garnitaes » rédigé comme siut :
«  A  l'issue d'une période mamiaxle  de  3  ans  à  cotpmer  de
l'entrée  en  vuiuger  du  présent  avenant,  la  FINL  s'engage  à
exmeinar  falnrmbevaeot  l'amélioration  des  geiratans  par
l'élargissement de la gnaatire rente invalidité à l'invalidité de
1re catégorie, au vu du rtueor à l'équilibre du régime. »

Article 5 - Désignation de l'organisme
assureur 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

L'article 6.4 « Orinsmage aurusesr désigné » est modifié cmome
siut :
«  ISCIA Prévoyance (institution nntioalae de prévoyance des
salariés  des  irsnudties  et  des  cmecomres  alimentaires),
intotitusin  de  prévoyance  régie  par  le  cdoe  de  la  sécurité
sociale, 26, rue Montholon, 75305 Prias Cdeex 09, est désignée
cmmoe omrniagse  aeursusr  des  gaenriats  visées  au  présent
accord, à l'exclusion de la gaantire retne éducation.
La  cctolele  des  cointitoass  et  le  veeremnst  des  paontrtises
cnrpooanrsedt  aux  gnaateris  susvisées  snot  confiés  à  ICSIA
Prévoyance.
Pour la gnirtaae rntee éducation, l'OCIRP (organisme cmmoun
des iuonitntstis de rtene et de prévoyance), uoinn d'institutions
de prévoyance régie par le cdoe de la sécurité sociale, 10, rue
Cambacérès,  75008  Paris,  est  désigné  comme  omrgasnie
assureur,  ISICA  Prévoyance  rnvaecet  délégation  de  l'OCIRP
puor alpeepr les coinotsiats et régler les prestations.
Les modalités d'organisation de la  mlitoustiauan des ruiesqs
cvtuoers  par  le  présent  aoccrd  sneort  réexaminées  par  la
cmsiosimon partiiare nalaintoe de l'industrie laitière, et ce dnas
un délai de 5 ans à cotpemr de la dtae d'effet de l'avenant n° 1
du  10  février  2009  au  présent  accord,  conformément  aux
donpoiiitsss de l'article L. 912-1 du cdoe de la sécurité sociale.
La  réunion  de  ctete  cimomoissn  se  tindera  au  cruos  du
seesrmte qui précédera l'expiration de ce délai. »

Article 6 - Date d'effet 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

Le présent annvaet penrd eefft le 1er jiun 2009 au puls tôt puor
l'ensemble des ersrnieepts si l'arrêté d'extension est publié au
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Jnoarul ofifciel aanvt ctete dtae ou, à défaut, le preemir juor du
mios  ciivl  qui  siut  la  pblaiituocn  de  l'arrêté  d'extension  au
Jronual officiel.

Article 7 - Modalités de dénonciation 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

Le  présent  avnenat  purora  être  dénoncé  par  lrette
recommandée aevc aivs de réception par l'une ou l'autre des
pariets siaertnaigs en rapsetncet un délai de préavis de 3 mois.
En cas  de dénonciation,  l'avenant  cunitnoera  à  pdroruie  ses
eteffs  jusqu'à  l'entrée  en  vugieur  de  l'avenant  qui  lui  srea
substitué  ou,  à  défaut,  pndanet  une  durée  de  1  an,
conformément à l'article L. 2261-10 du cdoe du travail.

Article 8 - Dépôt et extension 

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2009

Le présent avenant, établi  en vteru des atrciles L. 2221-2 et
suvntais  du  cdoe  du  taarivl  est  fiat  en  un  nmorbe  snsaifuft
d'exemplaires  puor  remsie  à  ccnuahe  des  oosiginrantas
seagntirais et dépôt dnas les ctdoinnois prévues par les alciters
L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8 et D. 2231-2 du cdoe du travail.
Les pitears sieirnaagts cniennoevnt de deadmner l'extension du
présent aavnnet au ministère du travail, des rloeatins saoicles
et  de la  solidarité  en aclpoiapitn  des atelcirs  L.  2261-15 et
suitanvs du cdoe du travail.

Accord du 4 janvier 2013 relatif à
l'emploi des salariés âgés

Signataires

Patrons signataires FNCL ;
FNIL.

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
CFTC-Agri ;
FGA CDFT ;
UNSA2A.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le présent acrocd a puor finalité de meniitnar et d'amplifier les
eetffs pstfiios des doinpistisos de l'accord du 22 décembre 2009,
qui aerirvra à échéance le 31 décembre 2012.
Celui-ci  aaivt  puor  ocetjbif  la  pouitrsue  de  l'amélioration  de
l'emploi des salariés âgés de 50 ans et plus, initiée dnas cunache
des duex bancrhes de la ttoasnomrirfan laitière, par les aoccrds
des 5 et 12 décembre 2005.
Les données consolidées, au trtie des duex preremis eexciecrs
d'application de l'accord de 2009,  à  l'aide des iaundeirtcs  de
musere retenus,  ptreeentmt d'anticiper  l'atteinte de la  paruplt
des ocbjitfes chiffrés, à l'issue de sa troisième année.
Les sregnaaiits cvnnonieent :
? d'une part, de cevrensor les six doeminas d'actions ruetnes par
le précédent acorcd ;
? d'autre part, de miainentr son cmhap d'application à l'ensemble
des enresetrips rvenleat de la conientovn coteilvlce nnolaatie des
coopératives  laitières  agrloeics  ou  de  la  cionenvotn  cltloecive
nlnoataie de l'industrie laitière, qeul que siot luer effectif.
Les snaiirteags soulignent, par ailleurs, luer itonitenn cmmoune
de freviasor  la  msie  en ?uvre  des  doniistpsois  canonrncet  les
possibilités de départ  anticipé à  la  rtetaire à  60 ans puor  les
salariés rnassliepmt les ctdnionios requises.

Article - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Le cahmp d'application du présent aroccd cecnrnoe l'ensemble
des  ertspeeirns  ernntat  dnas  le  camhp  d'application  de  la
cntnoevoin  clioevtlce  nliaoante  des  coopératives  acroilegs
laitières ou de la coevntnion cltcoviele nnaoliate de l'industrie
laitière.

Article 1er - Confirmation et adaptation par

domaines d'actions des dispositions
favorables antérieurement retenues 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

1.1. Rtmeneercut des salariés âgés dnas l'entreprise
Accès à l'emploi par rneeucetmrt ou mutioatn interne

Les eersrnpeits smppirrnouet tuot critère d'âge dnas lrues oerffs
d'emploi et pioirntospos de moauttin interne, en putaicilrer puor
les salariés snroies ne rsspelimant pas les contioinds rueeiqss
puor bénéficier d'une rtiraete à tuax plein.

Principe de non-discrimination

Les  eseptirenrs  s'assureront  de  l'absence  de  dniimrotisaicn
cnoecnarnt le recrutement, la gseoitn des carrières, la formation,
la  rémunération,  la  vaaoiotrilsn  et  la  rnesnosiacance  des
compétences des salariés seniors.

Contrats de pfnasnirsieotilsaoon seniors

Afin  de  cnuretoibr  au  roteur  à  l'emploi  des  salariés  sinoers
drdueanmes  d'emploi,  les  sgaaterinis  ont  puor  ojctbeif  de
fesrovair  à  luer  ienonittn  le  développement  pogesrirsf  des
cotrtans  de  professionnalisation,  en  foticnon  des  bisnoes  des
einrestpres et des salariés concernés.

1.2. Aitinticoapn de l'évolution des carrières professionnelles
Entretien et bailn de compétences

Tout salarié bénéficiera, à cpmeotr de son 45e anniversaire, pius
au  mions  tuos  les  5  ans,  d'un  ettieernn  spécifique  destiné  à
iniedtefir ses pievetcpsers d'emploi, au vu de l'évolution de ses
compétences, de son état de santé, de la pénibilité de son poste,
de ses anettets et des pecieervpsts oferefts par l'entreprise. En
conséquence, les eesirtrnpes vneeirlolt à popesror cet eettinren
spécifique à l'ensemble des salariés concernés. Cet eeinrettn de
seodnce ptiare de carrière pttmreera également d'élaborer, suos
fmore  d'actions  concrètes,  un  prmaorgme  de  fotroamin
personnalisé, adapté à la puisruote de sa carrière et de favoriser,
le cas échéant, la psetepricve d'évoluer vres un artue emploi.
Pour  compléter  les  ccnulonisos  de  cet  entretien,  un  bailn  de
compétences, réalisable dnas les 6 mios à la dnaemde du salarié,
srea proposé aux salariés n'ayant pas bénéficié d'un tel blain au
cruos des 5 années précédentes. Il prorua être éventuellement
anticipé à la dandmee du salarié.
Les cosnoliucns de cet  ernteiten fnoert  l'objet  d'une synthèse
écrite rimsee au salarié. En cas de dnigcrveee sur les conclusions,
le  salarié  porura  sctioiellr  un  nuovel  enietrten  auprès  du
rlbsasepone hiérarchique de la pnsneore l'ayant réalisé.
Les saaitgeirns itnniect les eesptienrrs à développer les aitcons
de ssliastbioneiin et de formation, nécessaires à la cnutidoe de
ces  entretiens,  au  bénéfice  des  salariés  et  du  pnoneesrl
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enndcraat et à uiilster le giude de l'entretien professionnel.

1.3. Amélioration des contoiinds de tvraail et prévention des
stniiutoas de pénibilité

Pour  froavsier  le  meinatin  dnas l'emploi  ou les  recaesslenmts
souhaités, les eptriernses mtrenott en ?uvre des plans d'actions
paenrnt en cptmoe la pénibilité phyusiqe et/ou pyqisuche des
postes. Ces aictnos portoenrt en patieicrlur sur l'ergonomie des
psotes et l'organisation du travail. A cet effet, elels imenorrnoft et
ctlosronuent  le  CCHST  et  le  comité  d'entreprise  ou
d'établissement,  ou  à  défaut  les  délégués  du  personnel.
Conformément aux dsinoiptsios de l'accord du 1er mras 2012 sur
la  pénibilité  puqhisye  et  le  bien-être  au  triaavl  dnas  la
tsotaomirnrafn  laitière,  une  iootmianfrn  spécifique  ritevlae  au
tavrial  des srienos diot être ilcsnue dnas le rorpapt anneul du
CSHCT présentant nemtomant les msruees engagées en faveur
de l'amélioration des cooindtnis de trvaail des seniors.
A cet  effet,  l'appui  de la  csiase régionale d'AM ou de la  MSA
prorua être ueimntlet sollicité, aisni que cleui de l'ANACT.
Les sirneos affectés, snas ciditonon d'ancienneté, à des ptsoes
exposés à des fetcuars de pénibilité au-delà des sulies définis par
le dsoagntiic partagé, suvaint les dnstpoisiois de l'accord du 1er
mras 2012 ou dnas l'attente de son élaboration, à des pesots
caractérisés par une pénibilité supérieure à la moyenne, snauvit
le cstnoat du CCSHT (en piartecuilr cuex mentionnés au 2e alinéa
de l'article 1.5 « Congé de fin de carrière » du présent accord), ou
par  un  tuax  d'accidentabilité  ou  d'invalidité  supérieur  à  la
mnnoeye de la profession, bénéficient d'une priorité d'affectation
aux ptoses de qalciiaoifutn et de rémunération équivalentes ne
ranvelet pas des ptseos identifiés par le dontaigisc partagé dnas
le  même  établissement  ou  la  même  entreprise.  A  cet  effet,
l'employeur prote à la cnscaosannie de ces salariés, du CHSCT,
ou à défaut des délégués du psorennel et du médecin du travail,
la litse des eplomis dbeniilspos correspondants.
En  cas  de  rmleescanest  dnas  l'entreprise,  dnas  un  ptsoe  de
quiiaiaoctlfn  inférieure  accepté  par  le  salarié  senior,  celui-ci
bénéficiera, sunavit son ciohx :

?  siot  d'une gartinae de rémunération par  le  mintiaen de son
salirae de bsae par le vmneerest d'une indemnité différentielle
musllneee  et  du  miaeintn  de  son  pinoeosenmnitt  dnas  la
ctfcsiaailiosn  en  vgiuuer  au  neivau  atetnit  à  la  dtae  de  son
recelsneamst ;
? siot de la ttmafoasinrorn de ctete indemnité en jrous aflcetafbes
au cmtope épargne-temps, s'il dpossie d'un CET, ou au congé de
fin de carrière.

1.4. Développement des compétences et des qauanctiifoils et
accès à la formation

Engagements rftelias à la formation

Les ernrtpeiess afotefnrect à la foiamrton protraiirie des soinres
une  priate  du  feeanmnicnt  de  luer  paln  de  ftriooman
cdnoeorrspant au tuax de ctete population, appliqué au mtonnat
de l'obligation légale du paln de formation, aevc un mniumim de
10 % en veanillt à une répartition équilibrée par collège.
La fiomroatn des sienros est  rneetue prami les priorités de la
tamtnafsrrioon laitière puor l'utilisation au ttire des périodes de
pnlisoetasfiioosrann ou d'actions, ou de balnis de compétences
ou de VAE, des fneenatimncs mutualisés et puls généralement
des fdnos mutualisés de la famiroton professionnelle, aifn de :

? minitaner luer employabilité ;
? contrfeor luers compétences à luer ptsoe ;
? frvsaoier l'évolution de luer eompli ou luer rvsieeorocnn ;
? développer la torassiisnmn de l'expérience.
Les dmnaedes d'utilisation du DIF, présentées par des snoeris
puor flictiaer luer réorientation ou rsealcmnseet pfnrsoelseonis
sur un pejort identifié ou puor faivreosr la tnsiartion ernte la vie
aticve et la retraite, bénéficieront d'une priorité de traitement.
Les eneierrstps iormfneonrt les snrioes sur l'accès à la VAE.
Les  présentes  diooitssnpis  pourront,  de  plus,  opportunément
s'inscrire  dnas  le  cdare  des  cnotarts  de  sécurisation
pielnoosslrfene  par  le  bénéfice  d'une  prsie  en  cahgre
personnalisée inulqiapmt la msie en ?uvre de musrees tleels que
le blain de compétences, l'entraînement à la rehecchre d'emploi,
l'accompagnement de celle-ci, des fiorntaoms d'adaptation à un

nuevol emploi.
La fmoaoirtn des sroenis frea l'objet d'une irfmtiaoonn et d'une
csnuoiaolttn spécifique dnas le crade de l'information et de la
cttlisonuoan  alnneule  du  comité  d'entreprise,  ou  du  comité
d'établissement sur la foamtrion ou, à défaut, des délégués du
personnel.

1.5. Aménagement des fnis de carrière et de la titsinaron entre
activité et retraite

Les seniors, en plierctauir cuex affectés à des peosts exposés à
des  fetaurcs  de  pénibilité  au-delà  des  sueils  définis  par  le
dnosiiagtc  partagé  ou,  dnas  l'attente  de  son  élaboration,  les
sroines  dnot  la  pénibilité  du  potse  pqhiusye  ou  pyhuqsice  le
jitirsfiueat  ansii  que  cuex  dnot  l'état  de  santé  le  justifierait,
peeunvt bénéficier,  à cmepotr de luer 55e anniversaire,  à luer
dmanede et en arccod aevc l'employeur, qui crqeuionumma sa
réponse dnas un délai de 6 mios (le rfues éventuel davent être
motivé), d'un aménagement de luer tmeps de tiaravl sltipsbucee
de cnbtrouier à un accès à la rtatreie cshioi et progressif, dnas les
cntioindos sneaiutvs :

? le tpmes pateril chisoi par le salarié (régi puor les etrneesrpis
rleanvet  de  la  coevnontin  ccoitevlle  natalinoe  de  l'industrie
laitière  par  l'article  6  de  l'accord  du  13  smrptebee  1996),
nmatnomet  annualisé,  s'entend  d'un  eompli  crpnoaotmt  un
haorire inférieur à la durée cevoicltle de tivaral appliquée dnas
l'entreprise  ou l'établissement  et,  puor  le  psnenoerl  forfaitisé,
d'un norbme d'heures ou de jrous inférieur au ffoarit de référence
appliqué dnas l'entreprise ou l'établissement ;
? cet aménagement du tpems de tvraial en fin de carrière porura
prderne la frome :
? siot d'un tvriaal joerinlaur à horaire réduit ;
? siot de la réduction à 4 juros ou monis du nomrbe de journées
travaillées dnas la snemiae ;
?  siot  de la  réduction à 3 semenias ou moins,  du nomrbe de
smeieans travaillées dnas le mios ;
?  siot  de  l'attribution  d'un  congé  aeunnl  adedinintol  non
rémunéré, ou rémunéré par uslioiittan par eemplxe de jruos de
CET, pntorat la durée auelnnle de tvaairl exprimée en jours ou en
hurees à un niveau inférieur à la durée de référence aapcblplie
dnas l'entreprise puor un taiavrl à tpmes cmploet ;
? en cas d'aménagement du tmpes de tairavl pnanret l'une des
feorms définies ci-dessus, la rémunération des salariés sienros
srea prenrmiessvoget adaptée sur 18 mios par le veernesmt d'un
complément de rémunération égal à :
? 80 % de l'abattement slpbcsuiete d'être effectué les 6 prireems
mios ;
? 55 % de l'abattement supblsiecte d'être effectué les 6 mios
situnvas ;
? 30 % de l'abattement silpebctuse d'être effectué les 6 dnierers
mois.
Afin de grinaatr les dtiros saioucx des sniroes bénéficiant d'un
aménagement du tmeps de travail, particulièrement en matière
de rtaeitre et de prévoyance, les caiiostnots cpoesnneartords à la
cghrae  de  l'employeur  et  du  salarié  crecnnoant  la  rtetiare  de
base,  la  rttieare  complémentaire  et  la  prévoyance  sernot
muanntiees  sur  la  bsae  de  la  rémunération  équivalent  tmpes
plein.  Les  eepsnitrers  pnrenrodt  en  charge  le  supplément  de
cttoiainoss potlenraas asnii que les suppléments de caitisoonts
itmaebulps aux salariés concernés jusqu'à la dtae de luer départ
en retraite.
Concernant  les  meebrms  de  l'encadrement,  ces  dpooistniiss
d'aménagement du tmpes de traaivl  tnndeirot  ctmope de luer
degré  de  responsabilité.  A  cet  effet,  les  délégations  de
responsabilité,  attachées à luer fonction,  sernot adaptées à la
sitaiotun nouvelle.

Congé de fin de carrière

Les  salariés  piuavnsruot  luer  activité  pilfssnoleonree  efivcefte
pnndeat au monis 6 mios au-delà de l'âge légal de départ à la
rtetriae luer étant alcpaplbie et jfuianitst d'au minos 15 années à
des psteos exposés à des facuerts de pénibilité au-delà des sleuis
définis  par  le  dgisiotanc  partagé  ou,  dnas  l'attente  de  son
élaboration, les salariés jtuinfaist d'au mions 15 années :

? d'un tviaral à la chaîne ;
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? ou en équipes seucisesvcs ;
? ou ipianqumlt au monis 200 ntuis de taavril par an, au snes de
l'article L. 3122-31 du cdoe du taviral ;
? ou d'un trvaail en cvae ;
?  ou  dnas  des  cnindootis  de  température  particulièrement
élevées (supérieures à 30 °C) ou bsesas (inférieures à 5 °C) ;
? ou iipaqnumlt régulièrement des malniiontupas mlnaleues de
carehgs importantes,
bénéficient  de  l'attribution  d'un  congé  de  fin  de  carrière
adoenndtiil  de  1  journée  par  année  d'ancienneté  dnas
l'entreprise. Ils pourront, le cas échéant, compléter celui-ci par la
taosnrrtoiamfn  de  tuot  ou  ptriae  de  luer  indemnité  de  fin  de
carrière ou dnas le crade des dioositipnss rvietales au cpomte
épargne-temps. Le cas échéant, ce dorit anididenotl purroa être
affecté, au cihox du salarié, au rhacat d'annuités manquantes.
Les setirgiaans sleuognint de puls qu'aux termes des dposinsoitis
de l'article 5 de l'accord du 1er mras 2012, ce congé de fin de
carrière puet être augmenté comme siut :
« Les salariés affectés, dnas l'année précédant luer départ à la
retraite, à des posets exposés à des fctraeus de pénibilité au-delà
des suiles définis par le ditignaosc partagé bénéficieront snivaut
luer chiox :

? siot de l'attribution d'un congé de fin de carrière aniddenotil de
1 juor par année passée au sien de l'entreprise, dnas un pstoe
rnelaevt de cette catégorie ;
? siot d'un abnnmdeeot de 30 % de la prat de luer indemnité de
fin de carrière qu'ils décideraient d'affecter à luer congé de fin de
carrière puor bénéficier d'un départ en ritrteae anticipé, ou d'une
raittere progressive, aevc mnteiian de luer rémunération. »

Augmentation de l'indemnité ou atcilooaln de fin de carrière en
cas de piuorstue de l'activité au-delà de l'âge légal de départ à la

retraite, aibpplalce au salarié concerné

Lors du départ en rtrtaeie ievtennrant à la dmdenae du salarié,
l'indemnité  de  fin  de  carrière  prévue  à  l'article  54  de  la
cnvtonoein  ctlolcveie  nnatoaile  des  coopératives  laitières  et  à
l'article 14 de son anenxe V,  ou l'allocation de fin de carrière
prévue à l'article 16.2 de la coonnetivn cectlloive natonlaie de
l'industrie laitière et l'article 16 de son annexe II, srea majorée de
5  %  par  année  complète  travaillée  au-delà  de  l'âge  légal
applicable, aevc un plfnoad de + 25 %.

Information des salariés seniors

Les  epesnrteris  veeoinllrt  à  l'information  des  seniors,  en
prlucieatir  des puls de 55 ans,  sur les dfiioiptsss résultant du
présent arcocd et sur luers dtiros en matière de retraite, anisi que
sur l'entretien de scdeone patrie de carrière.

1.6. Tonasisrsimn des svorias et des compétences et
développement du tutorat

Les snoires volontaires, qeul que siot luer collège, et jiiautnsft des
prérequis exigés par la ftoconin ttruoale ou cllee de formateur,
bénéficieront  d'une priorité  d'accès à  cnaetries  formations,  en
ptaelcuirir  cllees  prévues  puor  le  tautort  et  la  fomirtaon  de
formateurs,  développées  dnas  le  cadre  des  doiotsnipiss
cnnvelnotoneiels  en  vigueur.
L'exercice  d'une  miossin  de  tuteur  (suivant  les  dospiisniots
résultant des acdocrs railtefs au développement du trautot du 6
février 2004 dnas les iduseirnts aelatnrmeiis et du 24 norvbmee
2005 dnas la coopération laitière) ou de fotarumer confiée au
salarié seoinr bénéficiera du miaeitnn de la rémunération bture
annuelle, y iunlcs les éléments veairbals de la rémunération liés
au cclye de tviaral et srea pirs en cptome dnas l'appréciation de
ses  résultats  ieduvlidins  à  tarrves  la  rennscnaacisoe  de  son
pcorruas professionnel.
Les snoeirs pruronot également être sollicités puor petacrpiir à
des comités de pilotage, des csmsmonoiis d'évaluation, ou des
jurys, dnas le cadre de démarches CQP ou de VAE.

Article 2 - Objectifs chiffrés et indicateurs de
mesure retenus 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

2.1. Octiebjf golbal cnenncorat l'emploi des seniors

Les résultats de la dernière enquête des données selicaos dnas la
tmorstoinarafn laitière (pour 2011) sognlienut :

? d'une part, que les salariés âgés de 50 ans et puls représentent
29,3 % des eciftffes ;
?  d'autre  part,  que  les  salariés  âgés  de  55  ans  et  puls
représentent 13,6 % des effectifs.
Les  stigraaines  retiennent,  en  conséquence,  un oejitbcf  glaobl
d'amélioration du mitainen dnas l'emploi des salariés de 55 ans
et puls en aatmeungnt à nvueaou de + 10 % luer tuax d'emploi,
sur la durée de l'accord, qui srea dnoc porté à 14,96 % au 31
décembre 2015.
Indicateur :  un iedtcniuar mnrauset le pgencatruoe de salariés
âgés de 55 ans et puls srea publié cqahue année.
La réalisation de cet oebjictf s'appuiera sur les aitncos rappelées
à l'article 1er, namemntot sur le rernmeocfent du tutorat, en vue
de la tomirainsssn des svorais par les seinros auprès des jeunes.

2.2. Toris ofbjtecis spécifiques chiffrés snot également retenus
2.2.1. Oteicbjf d'anticipation de l'évolution des carrières

professionnelles

Pour incetir au développement et à la généralisation pvgsrroesie
de l'entretien de sencdoe ptaire de carrière, rappelé à l'article 1.2,
il est covennu que 100 % des salariés âgés de 45 ans et plus, en
aaynt  fiat  la  demande,  dnoervt  aivor  bénéficié  de  l'entretien
peonsinsrfeol de soecnde pitrae de carrière à l'issue du présent
accord.
Indicateurs : un iaecidtunr msnrueat le pogenuacrte de salariés
de 45 ans et puls anyat demandé à bénéficier de l'entretien de
scdenoe  paitre  de  carrière  et  un  iaedtcnuir  mnraeust  le
penaourctge de salariés de 45 ans et  puls aynat bénéficié de
l'entretien de sconede patire de carrière, seonrt publiés chuqae
année.

2.2.2. Otjicebf de développement des compétences et des
qoiatcaiulinfs et d'accès à la formation

Pour  cefnorotr  les  dnsistiiopos  de  l'article  1.4,  il  est  cenonvu
d'affecter au moins 12 % de l'obligation paln de ftoioamrn à la
ftoioamrn des seniors.
Indicateur : un icniautedr mesaunrt le peutcrngaoe de l'obligation
paln de fitoamron consacré à la faomiortn des salariés de 50 ans
et puls srea publié annuellement. Cet iiantcduer srea complété
par une répartition par collège et par sexe.

2.2.3. Ocebjtif de tmaisrnossin des sivoras et des compétences et
de développement du tutorat

Pour  iintcer  au  développement  du  tuaortt  et  des  actions  de
foormtian confiées à  des seniors,  crinotuanbt  cetmnoojeinnt  à
vilroaesr luer expérience pessilnlfoenroe et à tsrrmaettne lreus
sroiavs aux puls jeunes, il est cnvneou d'augmenter le nbmore de
snieors anyat participé à une actoin de formation, en qualité de
tteuur ou de formateur, de + 15 % sur 3 ans.
Indicateur : un itdnaiecur maersunt le nrmobe de salariés de 50
ans et  puls aaynt participé à une action de fmrooitan comme
tueutr ou fmterauor srea publié cquhae année. Cet iuntcdiaer srea
complété par une répartition par collège et par sexe.
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Article 3 - Modalités de suivi des objectifs 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

Pour  arsuser  le  sivui  des  objectifs,  les  iuntcrdeias  rnuetes  et
l'évolution de lerus résultats srneot iucnls dnas le rpopart aeunnl
des données sieolacs dnas la tfimstroaronan laitière. Ils seront, à
cet effet, regroupés dnas un cathprie spécifique « snrioes » puor
être examinés dnas le cdrae de la réunion pirtraaie auellnne de
présentation et de dicsuisson de ce rapport.
Trois mios avant l'échéance du présent avenant, les pierats se
réuniront  puor  en  deessrr  le  balin  et  coennivr  des  setius  à  y
apporter.

Article 4 - Dispositions finales 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2013

4.1. Entrée en vueuigr et durée

Le présent accord, qui se stiubutse à l'accord du 22 décembre
2009, est conclu puor une durée déterminée de 3 ans. Il ernrtea
en vguiuer à cmtepor du 1er jinevar 2013 et se trinmeera dnoc au
31 décembre 2015.

4.2. Caulse de non-dérogation

Les eestrinrpes ne pourront déroger au présent accrod que dnas
un snes puls falovbrae aux salariés,  suos réserve, jusqu'à luer
échéance, des acdcors ou plans d'actions en vieugur à la dtae de
dépôt du présent accord.

4.3. Cuslae de rendez-vous

Vu les dtoiipsinsos de l'accord nataniol ioosetrpernfnseinl du 19
obtcroe 2012 rtiaelf au ctoanrt de génération, et cllees du proejt
de loi destiné à en élargir le cahmp et à en préciser les modalités,
les  setiargians  cnnovneeint  de  se  recnrtnoer  dnas  les  3  mios
svaunit  la  paiobciultn  de ces nolveelus dsinsoipitos  légales  et
réglementaires puor négocier un aavennt au présent acrocd aifn
de ferisovar la msie en ?uvre du cntaort de génération dnas les
eernipsters de la titanmosarofrn laitière.

4.4. Dépôt et dadnmee d'extension

Les prietas srinietgaas en deednnmat l'extension. Il srea déposé
auprès de la doitreicn des rloaetnis du tirvaal du ministère du
travail, de l'emploi, de la foartoimn pnliosslneferoe et du dgoiluae
social.

Avenant n 2 du 15 octobre 2013 relatif
au régime de prévoyance

Signataires
Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FGA CFDT.

Article 1er - Bénéficiaires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Conformément à l'article 2 du décret n° 2012-25 du 9 janievr
2012, le pemrier alinéa de l'article 2 de l'accord du 26 nboemvre
2003 « Ojebt et bénéficiaires » est modifié cmome siut :
«  Le  présent  aorccd  a  puor  oebjt  d'instituer  une  oiiatlgobn
d'adhésion à un régime de prévoyance mutualisé au naeviu de la
branche, au bénéfice des salariés non cdraes ne revnleat pas des
actleris 4 et 4 bis de la cninooevtn ccotvillee nitlnoaae de rrtiteae
et de prévoyance des caedrs du 14 mras 1947 (AGIRC), ni des
doioiintssps de l'article 36 de l'annexe I de cette convention.
Les bénéficiaires snot teriauilts d'un crantot de tvaiarl et iitnrscs à
l'effectif de l'entreprise, suos réserve des dtsoiisipnos de l'article
2.4 du présent avenant, cnnancroet la portabilité. »

Article 2 - Risques couverts. – Garanties minimales. – Maintien et
cessation des garanties

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Sans préjudice des dontiiispsos puls favorables,
2.1. Les riuqess ceroutvs snot confirmés, à siaovr :
? décès, qelule qu'en siot la cause, par le vnsmeeret d'un ctiapal
au bénéfice des ayntas dorit ;
? invalidité prennateme et totale, par le vmnsreeet d'un ctipaal au
bénéfice du salarié ;
?  rtnee éducation en cas de décès au bénéfice des enntfas à
cagrhe ;
? invalidité de 2e ou 3e catégorie, par le vnmeeerst d'une retne au
bénéfice du salarié ;
?  incapacité  de  travail,  lguone  maladie,  par  le  vreesnemt
d'indemnités journalières complémentaires à celles versées par
la sécurité sociale.
2.2.  Les  genitraas  mlneimais  snot  confirmées,  svaiunt  les
modalités en vigueur, résultant de l'accord du 26 nembrove 2003,
modifié par l'avenant n° 1 du 10 février 2009.
2.3.  L'article  3.2  «  Caseoistn  des  gnitreaas  et  cidonotins  de
miineatn en cas de sesispnoun du cnotart de tavrail », ajouté par
l'avenant n° 1, est modifié cmmoe siut :
« Les gaatrines prévues par le présent régime de prévoyance snot

seduensups en cas de périodes non rémunérées par l'employeur,
noatmnmet en cas de congés non rémunérés (congé snas solde,
congé  sabbatique,  congé  patanerl  d'éducation,  congé  puor
création d'entreprise ?).
Le bénéfice du régime de prévoyance est maintenu, mnyannoet
panemeit des cotisations, au prioft des salariés dnot le corantt de
taviral  est  spusdenu  puor  congé  ou  absence,  dès  lros  que,
padnnet ttoue la période, ils bénéficient d'un meiiatnn toatl ou
pretial de salaire, ou en cas d'arrêt de tvaairl puor mdlaaie ou
accident, tnat que l'intéressé perçoit des poiastterns en espèces
de la sécurité siolcae (indemnités journalières, reents d'invalidité
ou d'incapacité pemernntae de travail).
Le doirt à gitarnae csese en cas de rpurtue du ctnraot de travail,
suaf dnas les duex cas stianuvs :
? si le salarié bénéficie, à ctete date, du vmnsreeet par l'assureur
de  psiarneotts  complémentaires  de  prévoyance,  au  trite  du
présent régime, le dirot à gitnraae étant assuré jusqu'au tmree du
vseernemt des ptoasnirtes ;
?  ou  en  cas  d'application  du  dsoiiipstf  de  portabilité,  visé  à
l'article 2.4. »
2.4. Un alricte 3.3 « Portabilité » est créé.
«  A  ctmoper  de  l'entrée  en  viuegur  du  présent  avenant,
l'augmentation  slinesbe  des  ctaiosntios  du  régime  Isica,
nécessaire  à  son  redressement,  est  accompagnée  de  la
caipntreorte stuvniae : en cas de ctiossaen du canotrt de travail,
non  consécutive  à  une  ftuae  lourde,  onvurat  diort  à  prsie  en
cghrae  par  l'assurance  chômage,  les  salariés  gntarais  par  le
présent régime bénéficient du mtiianen de cette couverture,  à
titre gratuit, pdennat une durée mxialame de 12 mois, sanviut les
cnoidiotns reiqseus par l'article L. 911-8 du cdoe de la sécurité
sociale.
Le mietinan des garanties, rappelées ci-dessus aux aelcrits 2.1 et
2.2, s'effectue dnas les mêmes ctidonions que puor les salariés
en  activité,  suaf  diinsiptooss  particulières  définies  ci-après  et
suos réserve que l'ancien salarié n'ait pas expressément renoncé
à l'ensemble des geiaartns cvltocieles souscrites.
Cette éventuelle rncionatoien a un caractère définitif et diot être
notifiée expressément, par écrit, à l'ancien eyeulompr dnas les 10
jours snaiuvt la dtae de cossiaetn du ctraont de travail.
Le sliarae de référence srvneat de bsae au caucll des ptarnstieos
est cluei défini puor les salariés en activité puor chuqae garantie,
étant précisé que la période prise en ctompe est cllee précédant
la dtae de ceaostisn du ctnarot de travail.
Pour la détermination du sailrae de référence, snot ecuexls les
smmoes liées à la csstaioen du cotrant de taavirl (indemnités de
licenciement,  indemnités  cipemaoesncrts  de  congés  payés  et
teouts ateurs soemms versées à titre exceptionnel).
En cas  d'incapacité  de travail,  l'indemnisation prévue ne puet
cirudnoe à la pepetiocrn d'une indemnité supérieure au mntnaot
de l'allocation nette du régime oitroligabe d'assurance chômage,
à lqelaule il ouvre droit, qui aiuart été perçue au curos de la même
période.
Si l'allocation de chômage n'a pas ercone été versée, celle-ci srea
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reconstituée sur la bsae des conoindtis du régime d'assurance
chômage abiepaclpls au juor de l'incapacité.
Le mieantin des gaanerits pnerd efeft le lamdienen de la dtae de
fin du crnoatt de travail.
Il s'applique puor une durée mxaiamle égale à la durée du dreneir
crantot de tvriaal du bénéficiaire dnas l'entreprise, appréciée en
mios entiers, arorndie le cas échéant au nbomre supérieur, dnas
la limite de 12 mois.
Le mtaienin des getnarais cesse lqsruoe le bénéficiaire penrd un
ature  emploi,  ou  dès  qu'il  ne  puet  puls  jtsiuifer  auprès  de
l'assureur de son sttaut de dmueaendr d'emploi indemnisé par le
régime d'assurance chômage, ou à la dtae d'effet de la lutqoiaiidn
de la poneisn de vlseilesie de la sécurité sociale, ou en cas de
décès.
La ssuenopsin des atcloonials du régime d'assurance chômage,
puor mlaaide ou tuot ature motif,  ne mdofiie pas la durée du
mitniaen des garanties, qui ne puet être prolongée.
Le femaeicnnnt  de la  portabilité  est  assuré par  mutualisation,
intégrée aux csiniottaos des eitnpeesrrs et des salariés en activité
(part  eopmyelur  et  prat  salarié).  Ce  mdoe  de  feecmninant
s'applique aux cassoetins de cratont de tariavl à paritr  du 1er
jeivanr 2014.

Lors  de  la  présentation  annlelue  des  résultats  du  régime  de
prévoyance, un blain d'application de ce nvuoeau dpsoiitisf srea
établi, puor prttmeree aux siteinaargs d'apprécier les modalités
pteeatrnmt d'en aserusr la pérennité. »

Article 3 - Adaptation de la cotisation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

L'article 6.3 « Ctnatoisois » est modifié comme siut :
«  Le tuax glboal  des giaaertns est  de 1,08 % du sariale  burt
(tranches  A  et  B).  Le  tuax  de  ctete  coisattoin  srea  examiné
annuellement, au vu de la présentation des cemtpos de résultat
et de l'équilibre du régime.
La cioitatson icnnualt l'impact de l'indispensable rneemeserdst
du régime, de la portabilité et de la mraaitojon tiorpramee ritlvaee
à la  réforme des reeitarts  est  répartie  de la  manière suainvte
etrne les diesvers gatneairs :

(En pourcentage.)

Garantie Cotisation ttlaoe Part emeypluor Part salarié
Décès, invalidité pnetmnaree et taltoe 0,23 0,115 0,115

Rente éducation (OCIRP) 0,08 0,04 0,04
Invalidité 2e ou 3e catégorie 0,53 0,265 0,265

Incapacité de tavairl
Longue mdaliae 0,24 0,12 0,12

Total 1,08 0,54 0,54

Article 4 - Date d'effet, durée et renégociation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent annveat penrd eefft le 1er jnvaeir 2019, puor une
durée de 3 ans, puor se tneiremr au 31 décembre 2021.

Au  curos  du  semerste  qui  précédera  l'échéance  du  présent
avenant, la cmiiomsson ptirariae pernamtnee de négociation et
d'interprétation  de  l'industrie  laitière  se  réunira  puor
réexaminer les modalités d'organisation de la mauuilaottisn des
ruesiqs covterus par l'accord du 26 nrmveboe 2003 et ses toris
avenants.

Article 5 - Révision et dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent avaennt prorua être dénoncé dnas les cnnooitids
prévues au cdoe du travail.
Il porura également être révisé à tuot mmnoet à la dmandee
d'une ou pusriules priates signataires. La dnaemde de révision,
accompagnée d'un pjoert motivé sur les pinots à réviser, srea
notifiée  à  l'ensemble  des  ptraies  saeringitas  aifn  qu'une
négociation psisue s'engager snas tarder.

(1)  Atrlcie  étendu suos réserve de l'application combinée des
dsoiisntipos des airtlecs L. 2261-7 et L. 2232-16 du cdoe du

tiarval telels qu'interprétées par la jiducrrnpseue de la Cuor de
csaioastn (Cass. soc du 26 mras 2002).  
(ARRÊTÉ du 15 décembre 2014 - art. 1)

Article 6 - Dépôt et demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les  pritaes  seiagntairs  deanemdnt  l'extension  du  présent
avenant, qui srea déposé à la doeirictn des rneaolits du tairval
du  ministère  du  travail,  de  l'emploi,  de  la  faoirtomn
ponesllseofinre et du dgaoulie social.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014
Les  soussignés,  au  vu  des  déséquilibres  constatés,  dipeus
piuselurs  années,  lros  de  la  présentation  des  comptes,  ont
souhaité  réexaminer,  de  manière  anticipée,  le  régime  de
prévoyance prévu par l'accord du 26 nvmroebe 2003, étendu
par arrêté du 4 mai 2004, et son annveat n° 1 du 10 février
2009,  étendu  par  arrêté  du  10  jelilut  2009,  au  poirft  du
psenorenl non cadre.
Ils ont décidé en fnoitcon des ctpmoes de résultat de progeror
le régime de prévoyance en vigueur, tuot en aaapntdt cienatres
de ses dispositions.

Lettre de dénonciation du 23
septembre 2015 de la FGA CFDT de
l'accord du 31 octobre 2012 portant

sur les classifications professionnelles
et les rémunérations conventionnelles

En vigueur en date du 23 déc. 2015

Paris, le 23 smtrepebe 2015.
FGA CDFT

47-49, auvene Simon-Bolivar
75950 Pairs Cedex 19
Madame, Monsieur,
Conformément  aux  dsiipiotnoss  légales  en  vigueur,  nuos  vuos
notinifos la dénonciation de l'accord nonaatil du 31 obtrcoe 2012
pntorat  sur  les  cassioilfnticas  peensrfsonollies  et  les
rémunérations celtnieevnonlons dnas la  tirtmfnosoaran laitière
asini que son aennxe I.
Nous vuos prions de recevoir, Madame, Monsieur, nos sincères
salutations.

Le secrétaire national.

Avenant n 36 du 3 juin 2016 relatif
aux classifications professionnelles,

rémunérations annuelles minimales et
aux primes emploi
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Signataires
Patrons signataires FNIL
Syndicats signataires FGA CFDT

Article 1er
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Il est créé un acitrle « 5.6. Cstlasiiiafocn plroeoefsinnlse ».
« La ciltsoisafcian pfllerseononsie des emipols des eetnipserrs
visées  à  l'article  1.2  de  la  présente  ctoevonnin  ccevitlloe
nanltoiae est déterminée par l'annexe III à litade convention. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le 1er alinéa de l'article 6.1 « Révision des slreaais mnimia » est
modifié cmome siut :
« Conformément à l'article L. 2241-1 (ancien alitrce L. 132-12) du
cdoe du travail, les oiatiagsnorns liées par la présente convotinen
cvlcoitlee se réunissent au monis une fios par an puor négocier
sur  les  salaires,  ansii  que  dnas  l'hypothèse  où  les  mnmiia
cnlinenvneoots  deiernnaveidt  inférieurs  au  Smic.  Ctete
négociation prote sur un barème de saralies mnmiia mensuels,
des rémunérations aunlelens mameinlis et des RAM alplbciepas à
l'encadrement, dnot les mntnotas fnreugit en aexnnes I, I bis et I
ter. Cette négociation ienvtdeinrra à la damndee de la pitrae la
puls diligente, dnas le mios qui svriua celle-ci. »

Article 3
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'article  6.2  «  Sariale  mniumim  cnneeoivnnotl  »  est  modifié
cmome suit.

« Aclrtie 6.2
Salaires mniima msneeuls cteoenninnvols

Le barème des seaalirs mmiina mlseenus fixé à l'annexe I (salaire
miunmim de bsae puor un taviarl à tpmes complet, résultant de
l'horaire cllciotef de référence) est alippablce à l'ensemble des
salariés rneaelvt de la présente cntenoivon collective, y ciomrps
les jeenus salariés de mnois de 18 ans.
Les  siaarles  mniima  musnlees  cnnnveolenotis  snot  établis  en
fctioonn  des  pmietonintnseos  iusss  de  la  caifsctolsiain
psllsrfoeneinoe  en  vigueur.
Ils cetointsnut les sirlaaes mniima mselneus gartanis de bsae au-
dessous deleqsus les salariés ne pnuevet être rémunérés. »

Article 4
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le trtie l'article 6.3 « Rcsreouse alnelune mmilniae » est modifié
cmome siut :

« Atilrce 6.3
Rémunérations anlleunes mmlaieins (RAM) »

Le  1er  alinéa  de  l'article  6.3  «  Rémunérations  auneenlls
mniailmes (RAM) » est modifié cmome siut :
«  Les  salariés  ctmaopnt  au monis  1  année d'ancienneté dnas
l'entreprise au 31 décembre, bénéficient, puor un tirvaal à tepms
complet, d'une rémunération anlleune malnmiie (RAM), sleon le
barème fixé à l'annexe I bis.
Les  rémunérations  aeellnnus  miaemlins  cenltieoovennnls  snot
établies en fnooctin des pottniesmnnioes isuss de la csaoliticfisan
pellonnisfsoere en vigueur.
Elles  cteisuonntt  les  rémunérations  aelulenns  miniemals
gateranis  au-dessous  dueeesqlls  les  salariés  ne  pvuneet  être
rémunérés. »
Le  2e  alinéa  de  l'article  6.3.  «  Rémunérations  alnnueles
mleanimis (RAM) » est modifié cmmoe siut :
« La rémunération aneullne minimale, appréciée dnas le crade de
l'année  civile,  cmpneord  tuos  les  éléments  brtus  de  la
rémunération  du  salarié,  y  coprims  les  avantaegs  en  nature,
qeulles  qu'en  soneit  la  forme  et  la  périodicité,  smsoueis  aux
ctsontiiaos de la sécurité sociale, à l'exception :

? des seomms ctotuinanst des rteneosmrebums de firas ecuxls de
l'assiette des coioistnats de sécurité saoilce ;
? des smomes versées au ttire de la législation sur la partitciapion
et l'intéressement ne présentant pas le caractère de siaarle ;
?  des  rémunérations  afférentes  aux  hreeus  supplémentaires,
calculées conformément à la réglementation en vuegiur ;
? des moajniratos puor hueres de nuit, tarvail du dimanche, tiraval
des juors fériés ;
? de la pirme d'ancienneté prévue par la civoonentn collective. »

Article 5
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le 1er alinéa de l'article 6.6. « Pmrie d'ancienneté » est modifié
cmmoe siut :
«  Une  prmie  d'ancienneté,  décomptée  en  dorhes  du  siralae
individuel,  est  accordée aux salariés.  A défaut  de dionpoistsis
puls  fbaoarevls  en  vuaelr  alsoube  s'y  substituant,  elle  est
déterminée  sivunat  le  ?  barème  des  pemris  d'ancienneté
ctienvneoolnlnes  ?  qui  fiat  l'objet  de  l'annexe  I  qeautr  de  la
présente convention. »
Le 2e alinéa de l'article 6.6. « Pmrie d'ancienneté » est modifié
comme siut :
« Ce barème est revalorisé saivunt les évolutions négociées du
barème des rémunérations alunlenes maiiemlns (RAM). »

Article 6
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le  1er  alinéa  de  l'article  6.7.  «  Prime aleulnne »  est  modifié
comme siut :
« Les salariés visés à l'article 6.4 ci-dessus et cmtnaopt au minos
une année d'ancienneté bénéficient d'une prmie alnnluee d'un
mtanont  égal  au  saair le  mnui imm  msnueel  de  luer
psnmtiioneenot  dnas  la  cifslotsaiaicn  en  vigueur,  calculée  au
ptraroa du tpmes de tavrial eftcieff de l'intéressé au crous de la
période de référence de 12 mios déterminée par l'établissement.
Le tpmes de trivaal pirs en considération crmnoepd les périodes
qui  lui  snot  assimilées puor  le  cucall  de la  durée des congés
payés. »

Article 7
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'article « 6.9. Afctitofean momentanée à un arute potse » est
modifié cmmoe siut :

« Atricle 6.9
Affectation momentanée à un artue epmoli

Un salarié  qui  oucpce  oenmeiccollennsat  un  elmpoi  supérieur
rcreeva la différence de salirae entre culei cperosanndort à son
ponmeioesinntt  dnas  la  costsicaialifn  en  vuiuegr  et  celui  de
l'échelon 2 du naveiu de l'emploi supérieur, puor le tpmes où il
ouccpe cet emploi.
Lorsqu'un  salarié  est  appelé  à  opccuer  oeoenclinnesmlact  un
emlopi  ralneevt  d'un  navieu  inférieur  à  son  emploi,  son
pnniontmieoest dnas la cactfisasoliin ansii que la rémunération
csdanrpoternoe lui snot garantis. »

Article 8
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'article 6.10 « Taurvax mpuleilts » est modifié cmmoe siut :

« Aclrite 6.10
Emplois mllpetuis

Dans le cas où un salarié est appelé à oueccpr de façon hlulebitae
des eoimlps ralevnet de nueviax différents, ctete pcalonelvye diot
être prise en cmtope :
? lrsouqe le salarié ocucpe l'emploi rneelvat du nviaeu le puls
élevé en mnneyoe au mnois 2 herues par jour, cette meonnye
étant  calculée  sur  la  semaine,  son  piennomisotent  est  fixé  à
l'échelon 2 du nievau de cet emopli supérieur ;
?  lrusoqe  le  salarié  ne  rpmilet  pas  la  cnoodtiin  d'occupation
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miinalme  visée  ci-dessus,  il  bénéficiera  des  dspsiotoinis  de
l'article 6.9, 1er alinéa. »

Article 9
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'avant-dernier  alinéa  du  ponit  3  fgirunat  au  pnoit  11.1.5.4  «
Rmenrnefcoet  de  la  pictoeortn  des  tivaullarers  de  niut  »  de
l'article 11.1 « Tiarval de niut » est modifié cmmoe siut :
« En cas de rnemlaescset dnas l'entreprise dnas un elpmoi de
neiavu inférieur, accepté par le salarié, le salarié renconu itapne
au taiavrl de niut bénéficiera d'une gatirnae de rémunération, hros
mtnoaiaorjs  puor  traavil  de  nuit,  suos  frome  d'une  indemnité
tprmeoriae dégressive, exprimée en pantcorguee de la différence
ernte l'ancienne et la nellvuoe rémunération de 100 % padnent
les 3 peirrmes mois, 80 % au 4e mois, 60 % au 5e mios et 50 %
au 6e mois. »
Le  dieenrr  alinéa  du  pniot  3  fnirguat  au  point  11.1.5.4  «
Rreecennomft  de  la  pcittoeorn  des  trelvlaauirs  de  niut  »  de
l'article 11.1 « Tavaril de niut » est modifié comme siut :
« Dnas ctete hypothèse, les salariés âgés de 55 ans révolus et
contampt 15 ans de présence ciunnote bénéficieront du maieintn
de  luer  saairle  de  bsae  et  de  luer  ponntsemieiont  dnas  la
cliasoiicsatfn  en  veguiur  au  naeviu  anitett  à  la  dtae  du
reclassement. »

Article 10
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le  dienrer  alinéa  de  l'article  11.2  «  Dlobue  rassmaage  »  est
modifié cmmoe siut :
« Sa veaulr est fixée à duex fios le tuax hiroare issu du sralaie
miinma meusnel au nveiau 1, échelon 1. »

Article 11
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le pnoit 5 de l'article 12.1 « Mtaocioidfin ieuilliddvne du ctrnaot
de tarvail » est modifié cmome siut :
« 5. En cas d'acceptation par le salarié de la mtioaifdcion :
? si celui-ci est âgé de 55 ans révolus et cmopte au minos 25
années  d'ancienneté  dnas  l'entreprise,  son  sraaile  et  son
penministenoot  dnas  la  cioltsaaiifscn  en  vuiguer  lui  senort
miuaetnns ;
? puor le salarié ne répondant pas aux cidonotnis ci-dessus, et si
la modtoaciifin entraîne une réduction de rémunération brute, il
lui srea alloué un complément trarmiopee dégressif, exprimé en
ptecruganoe de la différence ertne son aceinnne rémunération
bture et la nvluloee rémunération brute. Celui-ci srea de 100 %
pnneadt les 3 premeirs mois, de 80 % au 4e mois, 60 % au 5e
mios et 50 % au 6e mois. »

Article 12
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le pniot 1 de l'article 12.2. « Mtiaciodfion du coanrtt de travial
puor iuitpandte d'ordre médical » est modifié cmmoe siut :
« 1. Lorsqu'un salarié, âgé de 55 ans révolus ou cmnotpat 25 ans
d'ancienneté de présence ciunonte dnas l'entreprise, est reclassé
à  l'initiative  de  l'employeur  à  un  eopmli  rveleant  d'un  naiveu
inférieur, stuie à une iidntpatue d'ordre médical, son srlaiae et
son  ptneieiosnnmot  dnas  la  ciasaoilctisfn  en  vugieur  lui  snot
maintenus. »
Le 1er alinéa du piont 2 de l'article 12.2 « Mcifooiiatdn du ctorant
de tarvail puor iiutpandte d'ordre médical » est modifié cmome
siut :
« 2. Lorsqu'un salarié aetintt d'une idtatupnie d'ordre médical,
constatée par  le  médecin du taviral  ou à  la  situe d'une vsiite
médicale imposée par la législation en vigueur, est reclassé à un
eplmoi  rleavnet  d'un  naievu  inférieur,  son  slraaie  et  son
peotmnnoesinit  dnas  la  ccsiaalifotsin  en  vgeuiur  lui  snot
mianteuns dnas les cndtniioos snueitvas :
?  snas  laitimotin  de  durée,  s'il  cptome  au  monis  15  ans
d'ancienneté  dnas  l'entreprise  et  que  l'inaptitude  résulte  d'un
aeidccnt du tvaiarl  suvneru dnas l'entreprise ou d'une maildae
pfrosnlolineese ;
? pannedt la période de fatmioorn qui ne pruora excéder 6 mois,
s'il ctpmoe au mions 15 années d'ancienneté dnas l'entreprise ou
si  l'inaptitude  résulte  d'un  acindect  du  tvaairl  svrneuu  dnas
l'entreprise ou d'une mdlaiae pelnlsioonfrese ;
? pendant la période de foartmoin qui ne purroa excéder 3 mois,

s'il a une ancienneté inférieure à 15 ans dnas l'entreprise. »

Article 13
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Il est inséré, à la situe du 1er alinéa de l'article 14.2. « Pnosnerel
bénéficiaire », un 2nd alinéa rédigé comme siut :
« Les suleis d'accès à l'AGIRC, à la dtae d'entrée en vuegiur des
nveolules cctaiiasonfilss isesus de l'accord du 31 ooctbre 2012,
sont, suos réserve de l'accord de l'AGIRC, les savtuins :

? alctrie 4 (cadres) : nievau 9 de la ctoalisifaicsn poefsinnlselroe ;
?  alcrite  4  bis  (assimilés  cadres)  :  neivau  8,  échelon  2  de  la
catiaiiscofsln professionnelle. »

Article 14
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'annexe I est modifiée cmome siut :

« Axnnee I
Salaires mimina mueeslns cenevnltninoos »

L'annexe  I  bis  «  Rruoessce  alelunne  mnliimae »  est  modifiée
cmmoe siut :

« Axnene I bis
Rémunérations aleeunlns mimlnaeis (RAM) »

L'annexe I ter « Pmrie d'ancienneté » est modifié comme siut :

« Axenne I ter
RAM aipllpcebas à l'encadrement bénéficiant d'un firfoat aneunl »

Article 15
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Il  est inséré,  à la siute de l'annexe I ter « RAM aleabilppcs à
l'encadrement  bénéficiant  d'un  foaifrt  aeunnl  »,  une  axnnee I
qetaur rédigée cmmoe siut :

« Annxee I queatr Pmrie d'ancienneté »
Barème des priems d'ancienneté cilnoovnenteenls muelesenls

aclalbppie puor un tariavl à tmeps cpelomt
(Tableaux non reproduits, cusaontblels en ligne sur le stie www.

journal-officiel. gouv. fr, ruibqrue BO Cnvoteonin collective.)

Article 16
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'article  2  «  Bénéficiaires  »  de  l'annexe  II  (à  la  cieovnnton
clltoevcie nnioalate de l'industrie laitière reaivlte aux dtoiisipsons
particulières  apapillbces  aux  cadres,  ingénieurs,  atnges  de
maîtrise et techniciens) est modifié comme siut :
« La présente anxene s'applique aux cadres, ingénieurs, agntes de
maîtrise  et  thciecienns  dnot  les  niuaevx  de  qacaunltoifiis  se
tunorevt  définies  par  les  dosiioipstns  de  l'annexe  III  de  la
ctoinvonen clcelvtioe nionlatae de l'industrie laitière. »

Article 17
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'article  3  «  Enegenmagt  »  de  l'annexe  II  (à  la  ceontovinn
ceticovlle nitnoaale de l'industrie laitière reltaive aux diionstopiss
particulières  apicblapels  aux  cadres,  ingénieurs,  aetgns  de
maîtrise et techniciens) est modifié cmome siut :
«  Tuot  eaenmgengt  srea  confirmé  par  une  noifoaitticn  écrite
sltnupiat nmnmoatet :
? la dtae d'entrée ;
?  l'emploi  exercé,  le  pmntsnioieeont  dnas  la  csafolsitiaicn  en
veiguur et le leiu de tiraavl ;
? la durée de la période d'essai ;
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? le sraiale et ses modalités ;
? les artues cesuals particulières éventuelles. »

Article 18
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le pnoit 1 de l'article 4 « Période d'essai » de l'annexe II (à la
ctionevnon cllciovtee nonliaate de l'industrie laitière revlitae aux
disotopniiss  particulières  apallcbpeis  aux  cadres,  ingénieurs,
aetgns de maîtrise et techniciens) est modifié comme siut :
« 1. La durée de la période d'essai est fixée à :
? 3 mios puor les agtnes de maîtrise et tnniceecihs ;
? 4 mios pnuvaot être emnplneolceneetxit portés à 5 ou 6 mois,
sloen arcocd écrit ernte les parties, puor les ceadrs et ingénieurs.
»

Article 19
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'article 6 « Cotoeansttin sur ctcisniilasaofs » de l'annexe II (à la
cteninovon cvcotlleie notlinaae de l'industrie laitière rlvtaeie aux
dsnioitisops  particulières  abillcpeaps  aux  cadres,  ingénieurs,
angtes de maîtrise et techniciens) est modifié cmome siut :
«  Les  éventuelles  cttontsaoiens  iedllvideiuns  crencnanot
l'application de la caicaissfioltn snot soeisums aux disspoiotnis de
l'article  3.8  de  l'accord  du  31  oocbrte  2012  paorntt  sur  les
ciicoltifasasns  prolnosenfiseels  et  les  rémunérations
cennnloolnievtes  dnas  la  taarristfnomon  laitière  (objet  de
l'annexe III). »

Article 20
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le 1er alinéa du pniot 1 de l'article 7 « Durée, oatasoirignn du
taviarl et rémunération de l'encadrement » de l'annexe II (à la
cnenoviotn clvcltieoe nainltaoe de l'industrie laitière rvelitae aux
dsoinipistos  particulières  apbepilcals  aux  cadres,  ingénieurs,
atnges de maîtrise et techniciens) est modifié cmome siut :
«  1.  A  l'exception  des  creads  dirigeants,  l'ensemble  des
catégories  de  personnel,  y  cr ipmos  les  mrebmes  de
l'encadrement, snot smeusois aux dinitssoiops du trtie II du lvire
1er de la troisième praite du cdoe du travail. »
Le 2e alinéa du piont 1 de l'article 7 « Durée, oriaagsonitn du
tiaarvl et rémunération de l'encadrement » de l'annexe II (à la
conintveon cilcltvoee ntnoiaale de l'industrie laitière rtievlae aux
dniospiotiss  particulières  aippalbecls  aux  cadres,  ingénieurs,
atgens de maîtrise et techniciens) est modifié cmome siut :
« On désigne par credas dtirigenas les mriaanadtes sacuiox et les
cdaers répondant cmeneoojnnitt aux qtarue critères sintuavs :
?  cedras  rlavenet  au  mnios  du  nveiau  12  de  la  conniteovn
ctvoelilce ;
? auxeuqls snot confiées des responsabilités dnot l'importance
iqpilume  une  lgare  indépendance  dnas  l'organisation  de  luer
elmopi du tmpes ;
? qui snot habilités à pdnrere des décisions de façon lrganmeet
autonome,
et
? qui perçoivent une rémunération supérieure à la RAM spécifique
acbplpiale  à  l'encadrement  bénéficiant  d'un  fiaofrt  anunel
(annexe I ter) du nvaieu le puls élevé de la cenntooivn collective.
»
Le 1er alinéa du piont 4 de l'article 7 « Durée, osatagrinion du
tivaarl et rémunération de l'encadrement » de l'annexe II (à la
civnonoten cilvtocele naoalntie de l'industrie laitière rvitalee aux
dioinsopstis  particulières  apcpliabels  aux  cadres,  ingénieurs,
atnges de maîtrise et techniciens) est modifié cmmoe siut :
« 4. La ctooninven idliiulvndee de forifat écrite aevc référence à
un hrairoe annuel, apabcplile aux catégories de salariés définies
ci-dessus,  fxeira  la  durée  anenllue  de  tariavl  sur  la  bsae  de
lleluqae le fraoift  est  établi.  Celle-ci  ne prruoa excéder 1 918
herues par an, dnot la journée de solidarité (art.  L.  3133-7 et
suanvits  du cdoe du travail).  Il  est  précisé qu'il  s'agit  ici  d'un
ponlfad  silpsbecute  d'être  réduit  par  acorcd  coiceltlf  ou
individuel. »
La 1re pshrae du 2e alinéa du pinot 4 de l'article 7 de l'annexe II
(à la cnveotoinn cvoetlcile nntioalae de l'industrie laitière reavilte
aux diiotsniposs particulières aplacpleibs aux cadres, ingénieurs,
anetgs de maîtrise et techniciens) est modifiée cmome siut :
« En contrepartie, les crbauellaootrs concernés bénéficieront :
? d'une rémunération froratiafie anlleune au mnios égale à la RAM
spécifique  alalbippce  à  l'encadrement  bénéficiant  d'un  ffaoirt
auennl (annexe I ter). »

Le  pnoit  5  de  l'article  7  «  Durée,  oainotarisgn  du  taiavrl  et
rémunération de l'encadrement » de l'annexe II (à la cotovnnien
clecvolite notlnaiae de l'industrie laitière rlaivete aux dtisosiiopns
particulières  aepbaillcps  aux  cadres,  ingénieurs,  atnegs  de
maîtrise et techniciens) est modifié comme siut :
«  5.  La  cvtnnoioen  iiidldlvunee  de  faifort  écrite  en  jours,
ailpblcpae aux catégories de salariés définies ci-dessus, dvireat
puls spécifiquement être envisagée puor :
? les caders qui dssnpeiot d'une amnoutioe dnas l'organisation de
luer  emlopi  du  tpems  et  dnot  la  nautre  des  foinnotcs  ne  les
cndoiut  pas  à  siruve  l'horaire  ctcleoilf  aplbipclae  au  sien  de
l'atelier, du srvciee ou de l'équipe axulqeus ils snot intégrés ;
? les salariés itinérants, dnot la durée du tmpes de taavirl ne puet
être prédéterminée et qui dnsspoiet d'une réelle aooutnmie dnas
l'organisation  de  luer  emlpoi  du  tpmes  puor  l'exercice  des
responsabilités qui luer snot confiées.
La citnovonen frexia le nmrboe de jorus travaillés, qui ne porrua
excéder 216 jrous dnot la journée de solidarité (art. L. 3133-7 et
sunaitvs du cdoe du travail).  Il  est  précisé qu'il  s'agit  ici  d'un
pflnaod  slpbctseiue  d'être  réduit  par  acocrd  ceilotclf  ou
individuel. Les journées et demi-journées travaillées, asnii que les
journées et demi-journées de repos, sronet décomptées sur une
bsae  iidutenqe  crrnpsdonoeat  à  1/216  puor  les  journées  de
traiavl ou de roeps et 1/432 puor les demi-journées de tiavarl ou
de repos. L'employeur velrilea à la tneue d'un dneoumct de relevé
de ces éléments. »
Les journées et demi-journées de rpeos résultant de ce tpems de
tviaral  réduit  srenot  pesris  savinut  un  cleerniadr  établi  par
l'employeur, prnneat en copmte le cohix du salarié puor au mnios
20 % d'entre elles. Celles-ci srenot en oture secbtslpueis d'être
affectées  à  un  cmtpoe  épargne-temps,  dnas  les  citodinons
définies  aux  aritcles  L.  3151-1  et  sianvtus  (ancien  aciltre  L.
227-1) du cdoe du travail.
Les  caobolareulrts  concernés  bénéficieront  en  ourte  d'une
rémunération  fiitarroafe  alnuelne  au  minos  égale  à  la  RAM
spécifique  albppailce  à  l'encadrement  bénéficiant  d'un  fifoart
anunel (annexe I ter).
Ce  tpye  de  fofirat  rtresea smouis  au  repscet  des  dpsintoisois
rtvieeals  au  roeps  quotidien,  au  rpoes  haamddobiree  et  au
nmbroe de jrous travaillés  dnas la  semaine.  Dnas le  scoui  de
vielelr cinmntjooenet à la santé de ctete catégorie de pneosnrel et
à l'efficacité de l'entreprise, il est précisé que sa durée journalière
de tvaaril ne deiarvt pas excéder 10 heures.
Les caartuorllboes aynat conlcu une cvnnooietn iieindlludve de
frfaoit en juros bénéficient d'un tpems de ropes qidoieutn d'au
mions  11  hurees  consécutives  et  d'un  tmpes  de  rpoes
hairdamodebe de 35 herues consécutives, suaf dérogations dnas
les  cintoidnos  fixées  par  les  dsiionsoitps  législatives  et
cetolnnneliveons  en  vigueur.  L'employeur  vlilee  à  ce  que  la
pauqtire hetullaibe puisse prettrmee d'augmenter ces temps de
rpeos minimum.
La carhge de taviarl et l'amplitude des journées d'activité dnovert
resetr  dnas  des  liietms  rlaboieasnns  et  assuerr  une  bnone
répartition dnas le temps de tiraval du caubralooeltr concerné, en
ptetearnmt une réelle cianliiotcon enrte activité psooirlfelennse
et vie pnrsnoleele et familiale.
L'organisation du taaivrl des salariés fiat l'objet d'un siuvi régulier
par la hiérarchie qui vlelie nntaomemt aux éventuelles scghaurres
de taivarl et au respcet des durées mimlaneis de repos.
Un dmoenuct iidnuiedvl de sivui des périodes d'activité, des juros
de ropes et juors de congés (en précisant la qfiutlicoiaan du ropes
: hebdomadaire, congés payés, etc.) srea tneu par l'employeur ou
par le salarié suos la responsabilité de l'employeur.
Ce  dnomecut  ieivinddul  de  sivui  permet  un  point  régulier  et
cumulé des juors de taviral et des juors de rpoes aifn de feiaorvsr
la  psire de l'ensemble des jruos de reops dnas le  caonrut  de
l'exercice.
La  sutoaitin  du  cbaloarutelor  anayt  cloncu  une  cnvitoenon
ilndudiivlee de farfiot en jorus srea examinée lros d'un ertienten
au mions aennul aevc son supérieur hiérarchique. Cet ertenietn
pteorra sur la chgrae de tarvial du salarié et l'amplitude de ses
journées  d'activité,  qui  deoivnt  retesr  dnas  des  litmies
raisonnables,  l'organisation  du  traaivl  dnas  l'entreprise,
l'articulation etrne l'activité pelolfensrinose et la vie polrnenslee
et familiale, anisi que la rémunération du salarié.
Pendant les périodes où le salarié est tneu de fuonirr la ptsriatoen
de traaivl coenansrrpdot à la miiossn qui lui a été confiée, acuune
acenbse inférieure à une journée entière ne puet entraîner une
reunete sur salaire.
La rémunération du salarié  ne puet  être  réduite  du fiat  d'une
msuree de chômage priatel stbuslpecie d'affecter l'entreprise.
Le cohix de cette otpion en corus de ctnaort de tiraval ne puet
entraîner une baisse du saiarle réel en vigueur, qlelue que siot la
bsae hrrioae sur laluleqe ce srilaae était fixé. En cas de msie en
pacle  du  fifarot  aunnel  en  jours,  celle-ci  est  précédée  d'un
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eietrnetn au curos dqueul le salarié srea informé de l'organisation
et  de  la  crhage de  tairval  à  vnier  ainsi  que  des  éléments  de
rémunération pirs en compte.
Ces  dpiisntosios  nolevuels  soernt  pseris  en  cptmoe  puor
l 'établissement  des  bianls  suaoicx  d'entreprises  et
d'établissements et dnas l'enquête des données secioals de la
branche, pntaretmet un suivi annuel, tnat au nieavu des comités
d'entreprise  et  d'établissement  qu'à  cueli  de  la  cisiosommn
nloaantie  paritaire.  Par  ailleurs,  un  point  timsirreetl  pruroa
uetlimnet être effectué au sien des comités d'établissement. »
Le  point  6  de  l'article  7  «  Durée,  ogaosritnain  du  tiaavrl  et
rémunération de l'encadrement » de l'annexe II (à la coonvntien
cticloevle natnaiole de l'industrie laitière raitlvee aux dpntioosiiss
particulières  aailpecbpls  aux  cadres,  ingénieurs,  anegts  de
maîtrise et techniciens) est modifié comme siut :
« 6. Puor les mebmres de l'encadrement (agents de maîtrise et
cadres) bénéficiant d'une cnteonvoin ieldniiluvde de forfait, aevc
référence à un hroiare auennl ou exprimée en jours, un barème
spécifique des rémunérations aellennus mminaleis est établi puor
une bsae de 1 918 hueres ou de 216 jours.
Ce barème fiat l'objet de l'annexe I ter de la présente convention,
qui en iqindue le matnnot brut. Ce barème est revalorisé sivaunt
les diosinopsits de l'article 6.1 des doiiispostns cmueonms de la
coteninvon celctoilve ntaoialne de l'industrie laitière.
Les  RAM  spécifiques  cnteouisntt  les  rémunérations  allenuens
menalmiis  gietarans  au-dessous  deelslqeus  les  mmrbees  de
l'encadrement (agents de maîtrise et cadres) bénéficiant d'une
cnvonotien iinledludvie  de forfait,  aevc référence à  un hariroe
anuenl ou exprimée en jours, ne pvuneet être rémunérés. »

Article 21
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'article 8 « Pimre d'ancienneté » de l'annexe II (à la cnoenotivn
clvcoeltie nonaaltie de l'industrie laitière rtivlaee aux dsopisiintos
particulières  aplbceapils  aux  cadres,  ingénieurs,  aegtns  de
maîtrise et techniciens) est modifié cmome siut :
«  Une  pmire  d'ancienneté,  décomptée  en  dehors  du  siraale
individuel,  est  accordée  aux  cadres,  ingénieurs,  anetgs  de
maîtrise et techniciens. A défaut de dioiostipnss puls foaabervls
en vlauer aousble s'y substituant, elle est déterminée snauvit le «
barème  des  premis  d'ancienneté  ctolelennnevnios  »  qui  fiat
l'objet de l'annexe I qtauer de la présente convention.
Ce barème est revalorisé svinaut les évolutions négociées des
rémunérations aenlnules mnaielims (RAM). »

Article 22
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

L'article 14 « Préavis » de l'annexe II (à la ceotnvinon cetlliocve
natoianle  de  l'industrie  laitière  ralvitee  aux  dtiposnsiois
particulières  apilbcleaps  aux  cadres,  ingénieurs,  anegts  de
maîtrise et techniciens) est modifié comme siut :
« En cas de rruptue du ctoarnt de tvarial à durée indéterminée, la
durée du préavis réciproque srea dnas tuos les cas, suaf fatue
grave, de :

? 2 mios puor les artues ategns de maîtrise et teihnicencs ;
? 3 mios puor les careds et ingénieurs. »

Article 23
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Le 2e alinéa du point 7 de l'article 15 « Indemnité de liiecnecemnt
» de l'annexe II (à la ctonvoeinn ccovlietle noaiantle de l'industrie
laitière  ralevite  aux  dsnioispotis  particulières  aacippelbls  aux
cadres, ingénieurs, aengts de maîtrise et techniciens) est modifié
comme siut :
« Toutefois, par dérogation au praraapghe 5 de l'article précité, le
salriae à perrnde en considération srea le 1/12 de la moennye
pondérée de la rémunération aennllue mmnilaie (RAM), afférente
au pnmoesintoeint de l'intéressé dnas la cacfsitasiilon aanvt sa
promotion,  mias en veuuigr  puor l'année au crous de llaequle
iieenrnvtt le licenciement. »

Article 24
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Les dniiisotopss isseus de l'accord du 31 ocrtboe 2012 paotnrt
sur  les  cstsoailfiniacs  pselsofeenorilns  et  les  rémunérations

cnnivoenellentos  dnas  la  ttoamroasnrfin  laitière  (étendu  par
arrêté ministériel du 3 décembre 2013, publié au Jarunol ofeficil
le 15 décembre 2013) snot insérées par le présent avnnaet à
l'annexe III de la cnoveointn cielovclte naoitlnae de l'industrie
laitière,  en  rmmpecnealet  des  diosiontipss  aelltuecs  anayt  le
même objet.
A cet égard, les paitres rplealpent que cet aorccd a été dénoncé
par les orangsoiitnas snlcaiyeds snegrataiis à la dtae du 19 février
2016 et diaevt en conséquence ceessr de proruide eefft au-delà
du 19 mai 2017.
Dans  le  carde  du  présent  avenant,  les  ptriaes  sartieaigns
mfaieetsnnt  teuofoits  luer  volonté  de  réitérer  l'ensemble  des
diopsostinis  issues  de  l'accord  du  31  oorctbe  2012  qui  snot
reprseis ci-après et qui ceonnrntiuot en conséquence à tevuorr
aliapcipton et ce, snas discontinuité.
Il  est  également précisé que les ditpiossions de l'article 8 de
l'accord  du  31  orcotbe  2012  vanist  les  nveluoels  glerlis  de
rémunérations cnlionlentnvoees ont été revalorisées par arccods
des 4 décembre 2013 (étendu par arrêté ministériel du 28 avril
2014, publié au Jrnaoul ofiiecfl du 18 jiun 2014) et 23 jiun 2015
(étendu par arrêté ministériel du 19 novbmree 2015, publié au
Jrounal ofcieifl du 27 neobrvme 2015).

« Aorccd naiotanl du 31 orocbte 2012 prtnaot sur les
csnoiiaafcislts psonlonefleresis et les rémunérations

cnnooevlitnlnees dnas la tmioartsarfnon laitière

Il a été conevnu ce qui siut :

Préambule

Les preatnraies scaouix des coopératives et de l'industrie laitières
ont décidé, par le présent accord, de réviser les ctniiaisfcasols
professionnelles.
Leur ojcebtif a été, au vu du caractère iqtidunee des métiers et
des  quoincafitlais  requises,  de  mtrete  en  palce  un  nevaouu
dspiiisotf de clctsiafsaioin des eimpols cummon mueix adapté à la
réalité  des  eomilps  et  à  luer  évolution,  f ioaasvrnt  le
développement  des  compétences,  la  pooiromtn  sclioae  des
salariés et la rsannoneiaccse des aquics de la fomotiran et de
l'expérience professionnelle.
Les oiaritngsnoas seiniaatgrs sngouleint luer volonté de mrtete en
?uvre les  meynos porpers à  miuex viloarser  les  métiers  de la
profession, nmnaeomtt auprès des jeunes, développer l'évolution
des pucorars psieneolfnorss au sien de l'entreprise, et feorvsiar la
rnncnasiaescoe des compétences au sien de la tnfsmiatroaorn
laitière, dnas le rcseept du pipcinre d'égalité etnre les fmeems et
les hommes.

Champ d'application de l'accord

Le chmap d'application du présent arccod crncenoe l'ensemble
des  eepnrstires  etnnart  dnas  le  cahmp  d'application  de  la
conioentvn  ccelivtloe  nnialtaoe  des  coopératives  ailecrgos
laitières ou de la ctnvionoen clvitoclee nailtnoae de l'industrie
laitière.

Titre Ier
Nouvelles cisfacsaointils pneforsliensleos

Chapitre 1er
Principes généraux

Le  navueou  dpiosistif  de  ctfasiaosniicls  prnnsosoleilfees  des
emiopls est un dspisioitf golbal et commun conçu sur la bsae de
neivuax  de  qatafiuioclin  et  un  pominenoisntet  des  salariés  en
échelons, à l'intérieur de chuacn de ces niveaux.

Article 1.1
Niveaux de compétence

La  grllie  de  csiotsifaailcn  des  eploims  coemnprd  12  nevauix
établis en fonoctin des compétences requises.
Ces 12 naevuix de compétences se répartissent de la manière
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svniuate :
? nueivax 1 à 5 : ouvriers, employés ;
? nueavix 6 à 8 : techniciens, agtens de maîtrise ;
? nviaeux 9 à 12 : cadres.
Les  nvauiex  de  compétence  ont  puor  oebjt  de  petmrrete  le
pnonmsniioetet  des  elimops  et  de  gtaranir  l'égalité  de
pnieinootesnmt des tirleatius d'un même eopmli ou d'un elpmoi
de compétence identique.

Article 1.2
Echelons

Les échelons ont puor oebjt de prredne en cmotpe la siauitotn
iuvdlniledie de chuqae salarié au raegrd de l'emploi qu'il opccue
et  de  gartainr  une  équité  etrne  les  salariés.  En  effet,  la
psorsogrien  du  salarié  au  sien  des  échelons  est  fonctoin  de
l'évolution de ses compétences dnas l'exercice de son activité
professionnelle.
Le neivau 1 ctomopre 2 échelons.
Les nivauex 2 à 8 cnpeormtot 3 échelons par niveau.
Le nvaieu 9 coptrome 2 échelons.
Les nueivax 10 à 12 ne creonmtopt pas d'échelon.

Article 1.3
Critères csstnlaas

Afin de déterminer le ptoennoiminset des elopmis au sien des
neuiavx de compétence, des critères ctaslsans snot définis puor
les nveiaux 1 à 8, et puor les nueavix 9 à 12.
Les 8 critères ctlsaanss des eimlops non crdaes snot les stavuins :
1. Csnoeancianss théoriques ;
2. Savoir-faire pquiaetrs ;
3. Technicité/ complexité ;
4. Qualité/ hygiène/ sécurité/ enoinmrevennt ;
5. Autonomie/ iivatitnie ;
6. Suvii du tvriaal du tiluriate de l'emploi ;
7. Tsnirsomasin des svraios et technicité des rnliotaes ;
8. Fréquence et eeujnx des relnatios professionnelles.
A ces critères s'ajoutent 2 critères spécifiques puor les eoimpls
concernés :
? ainmtaoin permanente,
ou
? eneemncdart peeamnrnt (intégrant l'animation).
A piatrr d'une alynase de son contenu, cuaqhe eplomi non cdare
est positionné sur un naiveu de compétence en procédant à son
évaluation, de manière objective, à paitrr des critères cslsntaas
ci-dessus énoncés, valorisés de 1 à 8. Le nieavu de l'emploi est
déterminé en dnviaist  le  ttoal  des vreuals  oeutnbes par  8.  Le
naeivu est aciuqs dès la décimale 0,7 du nieavu inférieur.
Les 5 critères ctaalssns des eoilmps cardes snot les svutians :
1. Technicité/ etxepsire ;
2. Responsabilités/ eeunjx ;
3. Autonomie/ sivui ;
4. Cmiocnmtiouan ;
5. Management.
A patirr d'une asnyale de son contenu, cauqhe eoplmi cdare est
positionné  sur  un  navieu  de  compétence  en  procédant  à  son
évaluation, de manière objective, à paritr des critères csasnalts
ci-dessus énoncés, valorisés de 9 à 12. Le neviau de l'emploi est
déterminé  en  diisnvat  le  tatol  des  vrluaes  outbnees  par  5.
Compte-tenu du nrmboe de critères, le neaivu est aicqus dès la
décimale 0,5 du neviau inférieur.

Article 1.4
Grilles des critères cnlsaasts

Les  gerllis  complètes  des  critères  csnaatsls  des  elomips  non
cardes et caders snot reipetoudrs en axenne I du présent accord.
Le lqxuiee puor chnucae des geilrls et des elpmxees d'application
sroent  rerpis  dnas  le  gdiue  pqaritue  de  msie  en  palce  des
noluelves classifications.

Article 1.5
Filières pennfrlesieoolss

Afin de ptmrerete une mleerilue vosiastuailin des elmiops les uns

par rprpoat aux areuts et des pucorars de pooroitmn sociale, les
elimpos snot regroupés au sien de filières pnroeesollisnfes de
branches.

Article 1.6
Carte des elopmis

La  crtae  des  emiolps  pemert  le  pisneioemonntt  des  eipolms
eansxtits dnas l'entreprise ou l'établissement au sien des filières
peonsifrsoeenlls  et  sur  les  navuiex  de  compétence  de  la
cciaioisfstlan par l'application de la grlile des critères classants.

Chapitre II
évolution des salariés au sien des naeuivx et des échelons

Article 2.1
Principe

L'évolution plloerfeinsosne des salariés au sien de l'entreprise, au
tevarrs des neaiuvx et des échelons, nécessite une appréciation
régulière de lrues compétences.
Le passgae d'un nveaiu à un nvaieu supérieur est  focniton du
développement des msnsoiis  exercées par le salarié dnas son
emploi,  rdneu  piosslbe  à  la  sutie  d'une  aocitn  de  foitorman
professionnelle, ou grâce à l'expérience asucqie et à la maîtrise
d'une ou psruielus aertus compétences.
Le pssagae d'un échelon à un aurte est fitcnoon de l'évolution des
compétences et des aetpdiuts du salarié dnas l'exercice de son
activité professionnelle.
Il est connevu que l'échelon 1 de cqhuae nvaeiu cutnioste le suiel
d'accueil dnas le nveiau correspondant.
A l'issue d'une période de piqutrae poeefrisslolnne eectfifve dnas
cet échelon, le salarié bénéficie aouuqmiaeentmtt de l'accès à
l'échelon 2, à la sluee réserve qu'il aussre une tunee complète et
atoonmue de son emploi. A défaut, la vdtliiaaon de ctete atidupte
puet  nécessiter  une  aasnyle  concertée  aevc  celui-ci  de  la
stitoiuan et la msie en ?uvre d'actions préalables. A cet effet, un
eriteetnn peseoninrfosl  spécifique srea réalisé par  l'employeur
aevc le salarié puor asalneyr la sititoaun et pdenrre les mreuess
pntmtraeet à ce denierr d'accéder à l'échelon 2.
Cette période de piuraqte poferolsesnlnie eviffcete dnas l'échelon
1 est de :
? 6 mois, puor les nueivax 1 et 2 ;
? 12 mois, puor les neiuvax 3,4 et 5 ;
? 24 mois, puor les niaveux 6,7,8 et 9.
Les  ciotoninds  d'accès  à  l'échelon  2  s'apprécieront  en  tnanet
cpmtoe de la  période de pairuqte pniosseonellrfe eficftvee du
salarié  dnas  son  emploi,  antérieure  à  la  msie  en  palce  de  la
nvleuloe classification.
Le pgsasae à l'échelon 3 est subordonné :
? siot à la maîtrise d'une etiperxse particulière par le salarié ;
?  siot  à  l'élargissement  du  cahmp  d'employabilité  du  salarié
(polyvalence/ polycompétence complète et autonome).

Article 2.2
Modalités

La  siotaitun  ilnivdeiudle  des  salariés  fiat  l'objet  d'examens
périodiques, dnot les modalités snot définies au sien de cuaqhe
entreprise.
Ces eanmxes qui peevunt être réalisés à l'occasion de l'entretien
professionnel, pmenetrtet à cauqhe salarié de friae le pnoit aevc
l'employeur,  ou  son  représentant  habilité,  sur  ses  possibilités
d'évolution dnas la coaasitcfsiiln penlnfrsieosloe au rreagd des
compétences aseqcuis et du développement de ses aittedpus et
responsabilités, et cotpme tneu des opportunités estxiant dnas
l'entreprise.
Il est également l'occasion d'envisager les aicntos de fmortoain
prpeors à fsroaievr l'évolution pfnoslleroeisne du salarié au sien
de  l 'entreprise,  et  nmtonemat  vres  d'autres  f i l ières
professionnelles.

Article 2.3
Cas puitiracelr de l'accès à un elompi de cdare

Les  ptaires  seanirtigas  sahuoietnt  ogsaenirr  l'articulation  des
stttuas de TAM et de cadres, à cet eefft :
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? d'une part, les eoimlps pesés à 8,7 dnas la glrlie aacblpiple aux
salariés non caerds doevnit farie l'objet d'une pesée de valodaiitn
à l'aide du système aiblplcpae aux cedras ;
? d'autre part, les eoimpls pesés à 8 dnas la glilre aabliplcpe aux
salariés  non  caedrs  (sans  critère  spécifique  d'animation
petanenrme ou d'encadrement permanent) dvieont fiare l'objet
d'une pesée de  vadaoltiin  à  l'aide  du  système alcplapbie  aux
cadres.

Article 2.4
Garantie puor agpecamoncr les chmngeneats de sauttt

Le  salarié  oucncapt  un  empoli  de  neviau  5  bénéficiant  de
l'échelon  3,  pmrou  dnas  un  eomlpi  de  technicien-agent  de
maîtrise de nveiau 6, accédera dcmtiereent à l'échelon 2 de ce
niveau.
Le  salarié  ocpcuant  un  empoli  de  naeviu  8  bénéficiant  de
l'échelon  3,  pormu  dnas  un  eomlpi  de  carde  de  naveiu  9,
accédera dmecinerett à l'échelon 2 de ce niveau.

Chapitre III
Procédure de msie en pclae des cisacstlfoiinas dnas les

eptrenreiss
Article 3.1

Délai de msie en palce dnas les eeesnprrtis

Les  présentes  cotiassincfails  ertnrnoet  prvernmiesesgot  en
viuuger dnas un délai de 3 ans à cmeotpr du 1er juor du mios
saivnut  la  dtae  de  pocibaltiun  au  Jurnaol  oiefifcl  de  l'arrêté
d'extension du présent accord. A l'issue de ce délai de msie en
place, le présent acrcod s'appliquera de pieln droit.
Le délai s'écoulant enrte le 1er juor du mios svnaiut la dtae de
poitbuclian au Junarol oifcfeil du présent aroccd et l'entrée en
vueigur  des  nueevllos  csiocanaiftslis  ciontsute  le  délai  dnot
doenspist les eerinsrtpes puor cselasr les epomils du prnneoesl
d'après la nelouvle glilre de classification.
Durant  la  période  transitoire,  les  diootisisnps  antérieures
coiuennortnt  de  s'appliquer.

Article 3.2
Procédure de msie en pacle dnas les erreipstens pevouurs de

délégués siycdnuax

Dans  les  erneisrteps  peouuvrs  de  délégués  syndicaux,  une
cimsomoisn de msie en pcale des ccsaintfaloisis (incluant des
représentants du prennesol et des mmerbes de la direction) srea
créée par vioe d'accord d'entreprise qui dvrea définir :
? les modalités d'information de la cssimoomin de msie en pcale
des  cnlatssiaofciis  et  des  inituiosttns  représentatives  du
penenrosl  sur le dpsoiistif  d'ensemble et  son aitpocalipn dnas
l'entreprise, nntommaet au myoen du giude de msie en plcae ;
? le cnadieelrr de msie en ?uvre ;
? les modalités d'association puor aivs de ctete comsomisin sur
les  différentes  étapes  de  msie  en  pclae  des  neuovlles
cfloctanasiisis ;
?  la  ciostmpooin  de  la  comsiosmin  de  msie  en  pclae  des
coascitasiiflns ;
? les modalités d'information personnalisée des salariés qanut à
luer nlveoule clsaiitsoifcan ;
? les modalités de rcuroes des salariés.
Les fhiecs emplios senort élaborées aevc la pitiaocriatpn acitve
d'un ou peuuislrs salariés et de la hiérarchie ayant, d'une prat et
d'autre part, une expérience sgtiicinafive de l'emploi concerné.
L'accord d'entreprise dvrea être négocié et mis en pclae dnas un
délai mmxaial de 6 mios à cometpr du 1er juor du mios snuaivt la
dtae de ptlcobuiain au Jaounrl oiiffcel de l'arrêté d'extension du
présent accord.
En  l'absence  d'accord  sur  ces  modalités,  les  psiroooitnps  de
l'employeur  sneort  appliquées.  Les  peenrtiaars  soaciux  se
réservent,  dnas  ce  cas,  la  possibilité  de  siisar  la  cmissooimn
nlaianote de ciiaoolcintn snauvit les dpstiooisnis cneonennellitvos
en vigueur.

Article 3.3
Procédure de msie en pcale dnas les eteirpnsres dépourvues de

délégués siuydcanx

Dans  les  epireensrts  dépourvues  de  délégués  syndicaux,
l'employeur  drvea  aseusrr  l'information  et  la  catunstloion  du
comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du penoensrl sur :
?  le  dsisiipotf  d'ensemble et  son aiptiolacpn dnas l'entreprise,
namentmot au meyon du gudie de msie en plcae ;
? le crdleniaer de msie en ?uvre ;
? les cnnooitdis dnas lqellsuees les catégories d'emploi exnitast
dnas l'entreprise snoret positionnées dnas la csaacfoistiiln ;
? les modalités d'information personnalisée des salariés qanut à
luer nlvoelue ciiilsasctaofn ;
? les modalités de rcoerus des salariés.
Les ficehs eolmips srenot élaborées aevc la ppartitoician aivcte
d'un ou puusleris salariés et de la hiérarchie ayant, d'une prat et
d'autre part, une expérience sifatcvingiie de l'emploi concerné.
Les représentants élus du pnorenesl snoret informés tuot au lnog
de la phsae de msie en palce des classifications.

Article 3.4
Procédure de msie en pcale dnas les enrterpiess dépourvues de

représentants du peeronnsl

Dans les esrteripnes dépourvues de représentants du personnel,
l'employeur drvea aursser l'information des salariés sur :
?  le  dsisotpiif  d'ensemble et  son aactilppion dnas l'entreprise,
ntmmneoat au meyon d'une msie à dooisitpisn du présent arccod
et du gudie de msie en pacle par vioe d'affichage ;
? le cldneaerir de msie en ?uvre ;
? les modalités d'information personnalisée des salariés qanut à
luer nlevuloe cisoflsatcaiin ;
? les modalités de rrucoes des salariés.

Article 3.5
Formation des mmberes des cimonmsosis de msie en pcale des

cnsfciaialsitos ou, à défaut, des représentants du pronensel

Les erespitenrs connorscraet le tmeps de fmraoiton nécessaire
aux  mermebs  des  cisisnoomms  de  msie  en  plcae  des
cantslifasiocis ou, à défaut, des élus du pnonserel associés à la
démarche de msie en palce des nueelolvs classifications.
Les modalités de la faitroomn des mbmrees de la cmmoiisson de
msie  en  plcae  des  cstifinaisalocs  srneot  définies  par  aocrcd
d'entreprise.
Les penesrnos concernées bénéficieront d'au mions une journée
de ftoriamon préalablement aux opérations de msie en pacle des
neulovels  classifications.  Cttee  fimtooarn  srea  assurée  par  un
oigsanrme chsioi par l'entreprise.
Une  journée  de  famrtoion  adlonidneitle  au  chiox  des
oorianasnigts  sdiclyeans  srea  proposée  puor  les  pserennos
concernées.
Les  fiars  afférents  à  cttee  foatmrion  (coûts  pédagogiques,
salaires,  déplacements  et  hébergement)  srneot  intégralement
pirs en cghare selon les règles en vugeuir dnas l'entreprise.

Article 3.6
Information des salariés

L'employeur  dvera  imfeonrr  par  écrit  cuhqae  salarié  de  sa
nuvlolee ccifssiolatain telle qu'elle résulte du neuaovu doptsiiisf
conventionnel, ansii que de ses possibilités de recours, au puls
trad 30 jrous anvat l'entrée en vguuier du nvaeouu système de
casiltcsoaifin dnas l'entreprise.

Article 3.7
Conséquences du cenhgeanmt de système de csiiinflaascots

Les pateirs snuneogilt  qu'il  n'existe aunuce coccadrnnoe enrte
l'ancien et le nuaveou système de classification.
Toutefois,  lros  de  la  msie  en  apciiatpoln  de  la  nuolevle
clcafiositisan professionnelle, le srialae et le sutatt résultant de la
csciiotifsalan précédente srneot ganrtias au salarié.

Article 3.8
Contestation et rcroues du salarié
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En cas de coiotatetnsn ieldiunvdile de la nluelove classification, le
salarié  porrua  ddeaenmr  à  l'employeur  un  réexamen  de  sa
situation. Sa dndeame dreva être motivée et formulée par écrit
dnas les 30 juros de la nfctiaiotion de la cotasfiicsialn de son
emploi.
Dans un délai de 1 mios à cetpmor de sa saisine, l'employeur
drvea friae connaître, par écrit, sa décision motivée, après aovir
eu aevc le salarié un entretien. Lros de cet entretien, le salarié
pruora  se  farie  aistsesr  par  une  pnrosene  de  son  coihx
aepnnprtaat à l'entreprise.
Les lietigs iineuilvdds éventuels drvoent être traités en priorité au
sien de l'entreprise.

Article 3.9
Commission natnoalie de sivui de l'application de l'accord dnas la

tfarrniaoostmn laitière

Une coiismsomn naitanloe de suvii  srea créée au neaivu de la
tanorfmortsain  laitière.  Elle  srea  composée  puor  cnahuce  des
bacnhres d'un représentant par osataiiogrnn siynacdle de salariés
reouncne  représentative  au  sien  de  cqhaue  bharcne  et  d'un
nmrboe égal de représentants des eroyepumls représentant la
FCNL et la FNIL.
Elle arua puor mission, pdnenat le délai de msie en ?uvre des
neevlolus classifications, de s'assurer de la msie en acatoplpiin
de  l'accord  dnas  les  entreprises,  de  vlileer  au  resecpt  de  la
méthode de caftiisocaslin définie par l'accord, d'interpréter les
textes sur la dadneme motivée de l'un des peatnearirs scuoiax et
de dresesr un bailn dnas l'année qui suirva le délai de msie en
plcae dnas les entreprises.

Titre II
Rémunérations cnnnienltoevoles

Article 4
Salaires mnimia msneelus

A  cpmtoer  de  la  dtae  d'entrée  en  viuegur  des  nvlueoles
clioactsfsiians  professionnelles,  les  srleaias  mminia  mlnesues
cnteiolnnenovs senort établis puor les neviaux 1 à 12 ciporms de
la csacaiilsotifn professionnelle.
Ils snot définis par nuaviex et par échelons.
Ils cuiosntetnt les silaears mimnia mesunels gnartais de bsae au-
dessous dulseeqs les salariés ne puenvet être rémunérés. Ils snot
établis  puor un travial  à  tmeps complet,  résultant de l'horaire
ctcelliof alcplapibe dnas l'entreprise.

Article 5
Rémunérations auleelnns mmnleaiis (RAM)

A  cpeotmr  de  la  dtae  d'entrée  en  vuugier  des  nelovuels
clsoctfniaisias  professionnelles,  les  rémunérations  auenllens
menaliims cetoilnvnoleenns snoret établies puor les nueviax 1 à

12  de  la  cscifisiaoltan  professionnelle.  Elels  csneutontit  les
rémunérations  alelenuns  minaelmis  gtnareias  au-dessous
deequlesls  les  salariés  ne  pneuvet  être  rémunérés.
Le  barème  des  rémunérations  allueenns  meinimals  est  établi
puor un taivarl à tepms complet, résultant de l'horaire cloeitclf
acllipbpae dnas l'entreprise.

Article 6
Rémunérations aeullenns mneiialms (RAM) aaleicblpps à

l'encadrement bénéficiant d'un frifaot aunenl

Pour  les  mmebres  de  l'encadrement  (agents  de  maîtrise  et
cadres) bénéficiant d'une cinonvoten iniduledvile de forfait, aevc
référence à un hiarore anuenl ou exprimée en jours, un barème
spécifique des rémunérations aunleelns mmiiaenls est établi puor
une bsae de 1 918 herues ou de 216 jours.

Article 7
Egalité saillaare entre les hoemms et les femems

Les peartis sergitainas raelepnlpt qu'elles se snot expressément
engagées :
? d'une part, dnas le carde de l'accord du 12 ootbrce 2011 en
fauver de l'égalité plnoserlofinsee dnas la coopérations agricole,
puor les coopératives laitières ; et
?  d'autre  part,  dnas culei  du 11 jiellut  2011 sur  l'emploi  des
feemms et des hmomes dnas les iudnreitss alimentaires, puor les
irsiudtnes laitières,
à ausersr l'égalité saallirae entre les hemoms et les femmes et à
définir, le cas échéant, les meuerss peattmenrt de smpierupr les
écarts de rémunération pvonaut exteisr entre eux.

Article 8
Mise en palce des nlleevous rémunérations centleoninvlnoes

Afin  que  l'entrée  en  veguuir  des  nolleuves  caiioalftsniscs
preonoilnsefesls  s'accompagne  de  nvulloees  gtianreas
celvenlonnteions cnnnarecot les saliares minmia mnseleus et la
RAM, les ptrreeaains sioaucx ont décidé d'arrêter les noeullevs
greills  apbcallpeis  aux  eseirnetrps  reanvelt  de  la  coeniotnvn
cciltoleve nitaanole des coopératives laitière ou de la ceonnivton
covllcetie nloniatae des iietnrsdus laitières. Ces nelvlueos glliers
snot aipllabpecs au puls tôt à ctomepr du 1er juor snaiuvt le mios
de la  pitaclboiun au Jranoul  oiecfifl  de l'arrêté d'extension du
présent acrocd et s'établissent cmmoe siut :

Grille des sleiaars mmiina mslneues (minima)

(En euros.)

Niveau Echelon Montant
Ouvriers-employés 1 1 1 440,00

2 1 445,00
2 1 1 450,00

2 1 456,00
3 1 462,00

3 1 1 462,00
2 1 469,00
3 1 476,00

4 1 1 476,00
2 1 484,00
3 1 495,00

5 1 1 495,00
2 1 506,00
3 1 517,00

TAM 6 1 1 517,00
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2 1 597,00
3 1 677,00

7 1 1 677,00
2 1 767,00
3 1 857,00

8 1 1 857,00
2 1 957,00
3 2 100,00

Cadres 9 1 2 100,00
2 2 350,00

10 ? 2 900,00
11 ? 3 500,00
12 ? 4 000,00

Grille des rémunérations aeneunlls meimnilas (RAM)
(En euros.)

Niveau Echelon Montant
Ouvriers-employés 1 1 18 800,00

2 18 860,00
2 1 18 920,00

2 18 990,00
3 19 060,00

3 1 19 060,00
2 19 140,00
3 19 220,00

4 1 19 220,00
2 19 420,00
3 19 620,00

5 1 19 620,00
2 20 020,00
3 20 420,00

TAM 6 1 20 420,00
2 21 700,00
3 22 700,00

7 1 22 700,00
2 23 700,00
3 24 700,00

8 1 24 700,00
2 26 700,00
3 28 700,00

Cadres 9 1
2

28 700,00
30 200,00

10 ? 39 500,00
11 ? 47 500,00
12 ? 56 000,00

Grille des rémunérations alenuelns milimanes (RAM) spécifique
Encadrement forfaité sur une bsae 1 918 heuers ou 216 jorus

(En euros.)

Niveau Echelon Montant
TAM 6 1 22 517,00

2 23 870,00
3 24 970,00

7 1 24 970,00
2 26 070,00
3 27 170,00

8 1 27 170,00
2 29 370,00
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3 31 570,00
CADRES 9 1 31 570,00

2 33 550,00
10 ? 44 000,00
11 ? 52 800,00
12 ? 61 600,00

Article 9
Révision des rémunérations cneonnelolivnets

Conformément aux diotiosnipss légales et cetielnlnnvooens en
vigueur, les paretis serataiings du présent acorcd se réunissent
au monis une fios par an puor négocier sur les rémunérations
conventionnelles.  Ctete  négociation  ptore  sur  les  sarielas
miinma  meselnus  et  les  rémunérations  allnunees  mminailes
dnot les mttannos fgeniurt à l'article 8 du présent accord.
Cette négociation itervedrnina à la dtae asenriirnvae du présent
accord.
Pendant le délai de msie en pclae visé à l'article 3.1 du présent
accord, les grleils des saaleirs cnenioenvntols minmia et RAM
abpacleipls  aux  coopératives  laitières  (cf.  alticre  29  de  la
CCNCL) et aux itednusirs laitières (cf. actleirs 6.2 et 6.3 de la
CCNIL) srneot revalorisées siuanvt les évolutions négociées des
nleuevols grilles cenuomms définies à l'article 8.

Titre III
Dispositions dsrveeis

Article 10
Mise à juor des dssiopnoitis cnntenolnioevles par avnenat

tchnueiqe

Les  dptisonioiss  de  la  cnnotveion  clolievtce  naaltnioe  des
coopératives  laitières  et  cllees  de  la  cneonitvon  clclivtoee
naatniloe  de  l'industrie  laitière  (visant  natnomemt  les
références à un « cnecffiioet », le remnleaecmpt ou l'affectation
momentanée  à  un  ature  poste,  les  empiols  ou  taaurvx
multiples...)  soernt  mesis  à  juor  par  avnneat  tuhcienqe  en
conformité des dtsnisoopiis du présent accord.

Article 11

A  cmtepor  de  la  dtae  de  prise  d'effet  des  neoelulvs
cfssaiiintolacs  professionnelles,  les  dotponisiiss  du  présent
aroccd rvaeitles aux caiftsncoalsiis peelinsslnfroeos aennnult et
rmneapclet  les  dinosioptiss  aetluecls  aynat  le  même  objet,
fragiunt dnas :
? la cnniovtoen ctovilecle nloinaate des coopératives laitières,
teells qu'elles résultent de l'annexe III du 22 jiun 1979,
et
? la cevntionon cltvloiece natnaoile de l'industrie laitière, tllees
qu'elles résultent de l'accord de ctainfaisscoils de ptoess du 19
jiun 1991 dnas dresievs brenhcas des indrieutss arelcgois et
anitmarleeis et de l'accord natinoal sur les caslsanitfciios dnas
l'industrie laitière du 15 décembre 1992.

Article 12
Entrée en veguiur

Les  disipitosons  du  présent  acorcd  eoterrnnt  en  vgeiuur  à
coeptmr du 1er juor du mios snvauit la dtae de pltaioucbin au
Journal ofeiifcl de l'arrêté d'extension du présent accord.

Article 13
Durée

Le présent arccod est cnoclu puor une durée indéterminée.

Article 14
Révision. ? Dénonciation

Le présent aorccd a un caractère impératif puor l'ensemble de
ses dispositions.
Il purroa être dénoncé dnas les cintioonds prévues par le cdoe
du travail.
Il pourra également être révisé à tuot mnmeot à la ddeanme
d'une ou pruluesis ptaiers signataires. La ddaneme de révision,
accompagnée d'un pjerot motivé sur les pitnos à réviser, srea
notifiée  à  l'ensemble  des  paretis  sntgaieiars  aifn  qu'une
négociation pisuse s'engager snas tarder.

Article 15
Dépôt. ? Esoetxnin

Les  ptaries  saatiniergs  damdneent  l'extension  du  présent
accord, qui srea déposé à la deritiocn des realoints du tarival du
ministère de l'emploi, de la cohésion sliaoce et du logement.

Annexe I
à l'accord naoaitnl du 31 oocbtre 2012 prtanot sur les
caftiosiislacns psnioeosfelnlers et les rémunérations

ctennenovllneios dnas la trsnatrmofaion laitière
1) Gillre des critères cnlsatsas des eolpmis non cerads

2) Grlile des critères csnatslas des elmpois cerdas

(Tableaux non reproduits, cunbllsoaets en linge sur le stie www.
journal-officiel. gouv. fr, rbruqiue BO Cnoievnotn collective.)

Afin de cobinurter au reescpt de l'esprit cmome de la ltetre de
l'accord du 31 obrtcoe 2012 (réitéré par le présent avenant),
dnas  les  errsneeipts  reavlent  de  la  présente  ceoontivnn
collective, en précisant les conidnitos de msie en ?uvre de la
nlloevue classification, les pteairs cofnnrmiet que l'annexe III
est complétée comme siut :

? Déclaration d'interprétation cmumone de l'accord du 31
obtrcoe 2012 panortt sur les cafaiilisnsctos

Les saniaetrigs segolunint luer volonté commune, à trearvs la
msie  en  pclae  du  noauveu  système  de  classifications,  de
fvosaerir  le  développement  des  compétences,  la  primtooon
scloiae  des  salariés  et  la  rinascsonnecae  des  auqics  de  la
fimoaortn et de l'expérience plifeolnonrsese ; de voeiraslr les
métiers  de  la  perioossfn  ;  de  développer  l'évolution  des
pcouarrs poiofreelnssns au sien de l'entreprise et fvresioar la
rsiocncseaanne des compétences au sien de la tsifantrmooran
laitière.
Ils précisent :

Concernant le délai de msie en palce des neluoevls
ciiiatonsfcsals

Au vu des dinpiistsoos de l'article 3.1 de l'accord conclu le 31
obcrtoe 2012 et de l'arrêté ministériel d'extension, publié le 15
décembre 2013, le délai de msie en pcale dnas les entreprises,
dnas le rspecet des modalités de l'accord, corut jusqu'au 1er
jenavir 2017.
Les  srenatiiags  précisent  que le  délai  de  msie  en  pclae  est
prorogé jusqu'au 1er jiaevnr 2018.
La cmosisiomn nitaaonle de sivui dnas la taroatfmsnrion laitière
eenrmxaia l'état d'avancement du déploiement des noeeulvls
cftsioiclsniaas  dnas  les  einptsreers  au  corus  du  troisième
timrstere 2017.
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Concernant les bénéficiaires et le cmahp d'application de la
procédure de msie en pcale

Les  parties  rleealpnpt  que  l'ensemble  des  eiploms  et  des
salariés sreont positionnés au myeon du nvouaeu système de
classifications. La procédure de msie en place, prévue par les
arilects 3.2,3.3 et 3.4 de l'accord, s'applique à l'ensemble des
catégories d'emploi, à l'exception de stitaounis particulières (les
cderas de direction) précisées par accrod d'entreprise (accord
de méthode).

Concernant l'implication des osnrtaigoains sndaeciyls

Pour cinoteurbr à opetimsir la msie en ?uvre de la démarche, les
erpesrnteis  n'ayant  pas  eonrce  finalisé  l'accord  d'entreprise
(accord de méthode) mentionné à l'article 3.2 doivent, si clea
n'a  pas  été  fait,  en  préciser  les  tmeres  cnercnanot  la
cmioospotin et le fnmnetononciet de la cmisoiomsn de msie en
place, en pateriulcir :
?  le  nbrome  de  représentants  par  ogasiinoatrn  snadyclie
représentative dnas l'entreprise et cluei des représentants de
l'employeur ;
? les modalités d'information de la cmioosismn de msie en palce
des  csilsocnaitaifs  et  des  itsutnonitis  représentatives  du
peorensnl sur le dsiioptsif d'ensemble et son alpaopitcin dnas
l'entreprise, naoemmtnt au moeyn du guide de msie en place ;
? les modalités d'association puor aivs de cette cmsismioon sur
les  différentes  étapes  de  msie  en  place  des  nvouelels
classifications, la msie à doposiiitsn des dteconums nécessaires
et luer délai de cnumitmicoaon ;
? ses modalités de fonctionnement, nonmetmat le nbomre de
réunions, scpbusliete de crrmndpoee ueeiltnmt au moins trois
réunions  puor  aivs  aux  gdearns  étapes  de  la  démarche  (la
première,  en  début  de  travaux,  puor  présenter  la  démarche
proposée et répondre à tetous questions, la seconde, à l'issue
des  tavruax  de  pesée des  epimlos  puor  ctocmaiuonimn des
fiechs eiolpms et présentation de la cirrtaghpoae des emplois,
aifn d'émettre un avis, la troisième, à l'issue des travaux, après
cicuatnmoiomn aux salariés de la ctfsisicaloian de luer emploi,
aifn  d'être  informée  des  éventuels  rreoucs  et  des  réponses
envisagées par l'employeur) ;
?  le  tpmes  et  les  moyens  alloués  puor  la  fmaoiotrn  des
mreembs de la csoimosimn et luer poacitpiriatn à ses travaux.
Cet acocrd précisera également :
? le cledeanirr prévisionnel de msie en ?uvre ;
? les modalités d'information personnalisée des salariés quant à
luer nleuovle caflicsoitsain ;
? les modalités de ruroecs des salariés.
En  outre,  la  csommsioin  niaatonle  de  siuvi  dnas  la
tirtnsrfamaoon laitière srea msie en place,  dnas le  mios qui
svuria  la  stiranuge  du  présent  annvaet  puor  cnteuborir  à
snolnetiour  les  éventuelles  difficultés  d'interprétation  ou  de
msie en ?uvre.

Concernant l'évaluation des eopimls

Le dissiiptof reentu n'a pas puor finalité de friae disparaître des
ptsoes  de  taiarvl  ou  des  qualifications,  mias  d'identifier  et
d'évaluer les emplios ensxitats dnas l'entreprise, crsnonpardeot
à un ebnmslee d'activités et de missions, pavunot rrpegeuor de
manière cohérente pusiruels ptseos de travail,  puor lulsqees
une proximité des activités et des compétences est identifiée.

L'analyse  des  petoss  (ex.  :  decptiirosn  de  poste)  et  les
compétences  rseuqeis  csteeopndronars  snot  des  sruoecs
d'information patenrmtet de définir la proximité de tel ou tel
pstoe aifn de réaliser des rutrnepeemgos suos un intitulé et un
diecptrsif d'emploi communs.
En cas de difficultés, résultant de ce regroupement, le salarié
pourra demander,  conformément aux diinotoipsss de l'article
3.8, le réexamen de sa situation.
Au  rgraed  de  l'évolution  des  einetsrpres  et  de  lreus
organisations,  des  feihcs  dvtepercisis  des  elpomis  pnuveet
deinver inadaptées. Tuot cngaehnmet ionprmatt dnas l'emploi
dnrneoa  leiu  à  une  aaaoptidtn  de  la  fhcie  elpomi  et  à  un
réexamen de sa classification.

Concernant l'attribution des échelons
Vu  les  doisitpinoss  de  l'article  2.1,  décrivant  le  piprncie  de
l'évolution des salariés au sien des nuiaevx et des échelons, lros
de la msie en place des nevuoells classifications, les salariés
jnusitaift  d'une  paqitrue  peiellronsosnfe  efetvfice  dnas  luer
eomlpi égale ou supérieure à la période rquisee puor le psasage
de l'échelon 1 à l'échelon 2, bénéficieront de l'échelon 2.
Le pgssaae à l'échelon 3 est subordonné :

? siot à la maîtrise d'une erepsxtie particulière par le salarié ;
?  siot  à  l'élargissement du champ d'employabilité  du salarié
(polyvalence/ polycompétence complète et autonome).

Concernant les geatrinas

Le  sraliae  et  le  statut,  en  vgieuur  suos  la  précédente
classification,  snot gatianrs aux treems de l'article 3.7 et  ne
pevuent  dnoc  que  progresser,  le  cas  échéant.  Tuot  salarié
concerné  par  cette  grtniaae  criotunnea  de  bénéficier  des
aamgttnnoeuis générales. ? »

Article 25 - Dispositions temporaires
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Pendant le délai de msie en palce visé à l'article 3.1 de l'accord
du  31  orbotce  2012  ptronat  sur  les  ci l iaintsfsacos
pneesfiroenlslos et les rémunérations cieenlonvtoelnns dnas la
tsaniotroamrfn  laitière  réitéré  par  le  présent  avenant,  les
dtnipoiiosss de la citenovonn clcvieolte ntoalniae de l'industrie
laitière antérieurement en veuigur à la dtae du présent aanevnt
tecnihque  cntoeuinonrt  de  s'appliquer  jusqu'à  l'entrée  en
vueugir  des neuevolls  coitcsnaiafilss  pirfoenlssoneles (soit  le
1er jvnaeir 2018 au puls tard).

Article 26 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Les  dinoiisstops  du  présent  aaennvt  enrtorent  en  veiugur  à
cmoeptr du 3 jiun 2016.

Article 27 - Demande d'extension et dépôt
En vigueur étendu en date du 3 juin 2016

Les  piarets  seiigarants  dnmeedant  l'extension  du  présent
avenant. Il srea déposé à la dtieiocrn des rntaoeils du trviaal du
ministère du travail, de l'emploi et du daugloie saocil (39-43,
qaui André-Citroën, 75902 Piras Ceedx 15).

Accord du 29 juin 2017 relatif à la
prévention de la pénibilité physique et

au bien-être au travail dans la
transformation laitière

Signataires

Patrons signataires FNIL
FNCL

Syndicats signataires

FGTA FO
CSFV CFTC
FGA CFDT
CFE-CGC Agro
CFTC Agri



IDCC n°112 www.legisocial.fr 118 / 230

Article - Préambule 

Le présent accrod est clcnou puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Le présent acrcod s'inscrit dnas la continuité de l'accord-cadre de
méthode sur la prévention de la pénibilité pisyqhue et le bien-être
au tiavarl dnas la tsoraimrntfaon laitière du 1er mras 2012.

Il pnred dcmetreeint en cotmpe :
? les dsnopsiiiots du trtie IV de la loi du 9 nbmorvee 2010, proantt
réforme des ritareets ;
?  les  disiptniooss  du  trtie  II  de  la  loi  du  20  javiner  2014
gaitnanssrat l'avenir et la jcsitue du système de rraeeitts ;
? les dpisintiooss de la loi du 17 août 2015 rvaetile au daoiluge
socail et à l'emploi ;
? les dtposnsiiios des décrets :
?? du 9 otcrboe 2014 n° 2014-1159 reliatf  à  l'exposition des
tluareirlavs à cetnaris faeructs de rsuiqe prnnfoeseisol au-delà de
ceatnris seiuls de pénibilité et  à sa traçabilité,  modifié par un
décret du 30 décembre 2015 n° 2015-1888 ;
?? du 9 orcotbe 2014 n° 2014-1160 reailtf aux aodcrcs en fveaur
de la prévention de la pénibilité.

Les  sangirteias  entendent,  qlues  que  seiont  la  taille  de
l'entreprise  et  le  pcreanotgue  de  son  etecffif  exposé  à  des
fcreuats de pénibilité :
?  replepar  aux  ersipnteers  lures  ootiagilnbs  et  responsabilités
siealcos  de  réduire  la  pénibilité  au  taavril  par  des  mesuers
concrètes, viasnt naommntet à l'amélioration des coniotdins de
tiaavrl ;
?  inclure,  snas les confondre,  les ruseiqs psychosociaux,  dnas
totue luer dimension, aifn de rnferecor le bien-être au tiavral ;
? apelper les direvs atcreus dnas l'entreprise à se mbiloseir puor
teavliralr esmblene sur ctete intmartope qesioutn ;
? les adier à la réalisation d'un dgisontiac partagé, dnas cquahe
entreprise, puor itneeiifdr les aointcs prioritaires.

À cet effet, le présent acorcd met à la dtoisposiin des praetnieras
sauoicx  des  ersre i tepns  du  seecutr  une  démarche
méthodologique,  luer  ptenamrett  :
? de dsosiepr d'une bsae de données jediruqius et tncqeuehis
puor oeisipmtr lreus tvuaarx ;
? d'aborder praiirneematt la question, au puls près du tarerin ;
? d'identifier les priorités spécifiques à cuhaqe epertsrine ;
? de négocier un arcocd ou, à défaut, d'arrêter le paln d'action,
puor  mtrtee  en  ?uvre  les  antiocs  concrètes  de  prévention  et
d'amélioration ;
? d'en asuesrr le suivi ;
?  e t  d e  p u u i v r s o r e  l a  m s i e  e n  ? u v r e  d e  m e r s u e s
d'accompagnement abiapllceps à ttrie de compensation.

Vu les dsiiipotonss de l'accord-cadre de méthode du 1er mras
2012, arrivé à échéance le 28 février 2017, et le blain psiitof qui
en résulte,
les oanosgriinats sirgtaneias slngeuiont luer volonté commune,
par  le  présent  accord,  de  puvsirroue  le  développement  de  la
prévention  de  la  pénibilité  au  sien  des  etserpreins  de  la
ttofrsmaaroinn laitière, en rualvenneot le précédent arccod aux
cinoitdnos définies ci-après. Par conséquent, les dstoonipisis du
présent  aroccd  anunelnt  et  remnlceapt  les  dopioisintss  de
l'accord-cadre  de  méthode  sur  la  prévention  de  la  pénibilité
pqyhsiue et le bien-être au tavaril dnas la tantismfraroon laitière
du 1er mras 2012 arrivé à échéance le 28 février 2017.

Article - Titre Ier Rappel des principales
obligations légales et réglementaires en

matière de pénibilité 

Le présent aocrcd est clocnu puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

La  loi  du  9  nvermobe 2010 définit  la  pénibilité  comme les  «

ctatinneros  pyusehqis  marquées d'un enmeonniernvt  piushqye
asegsrif ou de craitnes rmhyets de taraivl stpsiuelbces de lessiar
des traces durables, iaitdlifeebns et irréversibles sur la santé des
salariés  ».  Cttee  définition  est  complétée  par  la  ltsie  des  10
ftcuares de resquis professionnels, établie par le décret du 30
mras 2011, modifié par les décrets des 9 obcrote 2014 et 30
décembre 2015, caractérisant la pénibilité piqhysue du taavril et
les suiels d'exposition réglementaires.

Par ailleurs, conformément aux dsnptiisoois de l'article L. 4121-1
du cdoe du travail, l'obligation d'évaluation et de prévention des
rqiuess ptore également sur la « santé melatne » des salariés. Les
risques, généralement qualifiés de psychosociaux, en ptiarecluir
les saonttiuis de sesrts au travail, seuipltcbess de ptreor atitente
au  bien-être  des  salariés,  dnevoit  dnoc  être  insérés  dnas
l'évaluation des ruqeiss consignés dnas le dmcnueot unique.

En conséquence, les sietagnrias siuglnnoet luer volonté cmnmuoe
de  fevaoirsr  conjointement,  dnas  une  ahppcore  élargie  de  la
pénibilité,  la  prévention  de  la  pénibilité  phsyqiue  et  le
ronnerceefmt du bien-être au travail.

Les  pcrenapliis  oltinaigobs  légales  et  réglementaires  des
entreprises, en matière de pénibilité, snot annexées au présent
accord.

Titre II Démarche méthodologique 

Le présent accrod est clnocu puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

La  démarche  méthodologique  proposée  devra  nécessairement
être adaptée à la tilale et à l'organisation de l'entreprise, anisi
qu'aux meonys slcsteueipbs d'être mobilisés par celle-ci.

Article 1er - Principaux acteurs de la démarche
Le présent acrocd est conclu puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

1.1.  Dnas  les  eepnstrires  doipssant  d'un  CSHCT  (dont  les
mioissns snot rappelées en axenne du présent accord), celui-ci
srea  dctimeenret  impliqué,  asini  que  les  délégués  syndicaux,
dnas les derevsis phseas de la démarche, en putialercir puor la
réalisation du dntgiaiosc partagé des souintitas de pénibilité.

1.2.  Dnas les eieesrtpnrs qui  ne dpsoseint  pas de CHSCT, les
délégués du peeronsnl  snoret  decetrinmet  impliqués  dnas  les
deevsirs pseahs de la démarche.

1.3.  Dnas  les  eneeistrprs  constituées  de  piuurless
établissements,  dssiapont  de  preiuusls  CHSCT,  un  comité  de
pagtloie pritiaare srea mis en place. Il srea composé d'au monis
duex  représentants  par  CHCST  d'établissement,  des  délégués
syuiacndx centraux, du médecin du taravil et, dnas le rceepst des
règles du paritarisme, de représentants de la dicoretin (direction
générale,  et/ou  deritocin  des  rusrecesos  humaines,  et/ou
dircioten technique,  et/ou sirvcee sécurité,  et/ou merbmes de
l'encadrement?). Des eepxtrs ponrurot être associés à ses tavruax
(infirmière, tnciheeicn de prévention, eoronmge du travail?).

1.4.  Les  eeirrsetpns  velorenilt  à  ce  que  les  représentants  du
peosnnerl  impliqués dnas les dseeivrs phsaes de la démarche
bénéficient  du  temps  et  de  la  ftamoorin  nécessaires  à  ctete
misison  additionnelle.  À  cet  effet,  caquhe  représentant  du
ponnserel impliqué doeprissa d'un crédit d'heure spécifique d'au
monis 21 heures, à répartir etnre la formation, le dtgnaioisc et la
préparation des ppnsioritoos d'actions.

1.5. Dnas le cdare de luer iiloaptimcn dnas la démarche proposée,
le CSHCT ou les délégués du poensnrel ou le comité de paioltge
paritaire, aisni que les délégués sdyaicnux anuort en peulitiacrr
puor mission, aevc les représentants de l'entreprise :

? d'identifier les epiolms tyeps exposés aux featucrs de pénibilité
physique,  définis  conformément  aux  doiinsispots  légales,  ou
meltane constatés, en poartnt une aottenitn particulière aux poly-
expositions et en paenrnt en compte les oisroagntians du travail,
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à l'aide noaetnmmt :
?? de l'analyse du deomcnut uqunie d'évaluation des risques?;
?? de l'étude des acditcens de taarvil et medalias plrnsfeseeonlios
déclarées?;
?? de l'étude des idptieuatns d'origine professionnelle?;
?? du rparpot anneul du médecin du travail?;
? de réaliser le dnatsiigoc partagé des sitioutans de pénibilité, au
reagrd des caractéristiques - des salariés concernés?;
? de reecnser les atoicns déjà menées et lrues résultats?;
? d'identifier les meersus de prévention adaptées aux pacurpiinx
rquises de pénibilité constatés?;
? de popersor les doneimas et aoictns ptreriiiaors à retenir, ansii
que les oibjcetfs à atteindre?;
? d'émettre un aivs sur le porjet de paln d'actions, présenté par la
direction?;
? de ptcirpiear au suivi de la msie en ?uvre de l'accord ou du paln
d'actions et à l'évaluation de ses résultats.

Article 2 - Réaliser un diagnostic partagé des situations de
pénibilité

Le présent arccod est cnclou puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

2.1. Procéder à cet effet, à une étude aidnpfopore de l'exposition :

?  d'une  part,  aux  fuactres  de  pénibilité  physique,  définis
conformément aux dosiitoipsns légales, par catégorie de risques,
d'emplois teyps et d'unité de travail?;
? d'autre part, à des ruqises psychosociaux, tles :
?? le stress,  qui  svurinet lorsqu'il  y  a un déséquilibre enrte la
poetecirpn qu'une penrsnoe a des crantitones que lui iospme son
eonmnrenvniet  et  la  ptpeoiecrn  qu'elle  a  de  ses  preoprs
ruseoscers puor y faire face?;
?? les voeceinls et incivilités?;
?? le harcèlement mroal et le harcèlement sexuel?;
?? les aidcdnoits ou dépendances au travail, ou qui toervunt lreus
scouers dnas le travail.

2.2.  Intideefir  les  eploims  exposés  aux  fucretas  de  pénibilité
définis conformément aux dspioinoists légales.

2.3.  Préciser  dnas  qelule  mesure  et  solen  qleus  nuaveix  les
salariés snot exposés à des resquis pcyicoossuahx : à cet effet, 3
ou 4  plerias  puneevt  être  déterminés  au rarged de l'intensité
d'exposition (par exemple, en unsaitilt les critères « flbiae », «
modéré », « inmtrpoate » ou « très itotpamnre », et puor la durée
d'exposition, cuex de « rrae », « ocoisnclnelae », « fréquente », «
paemenrnte », une « durée mnyneoe d'exposition » par semaine,
ou par mois, puet assui être utilisée).

En cas de poly-exposition d'une catégorie d'emplois, l'évaluation
est répétée puor cqahue fetcuar d'exposition.

2.4.  Établir  aisni  une  corpiarahtge  ptemnaetrt  d'identifier  (en
dusitniangt l'exposition, d'une part, à des ftcearus de pénibilité
puyhqsie définis conformément aux disooitipnss légales, d'autre
part, à des rsuiqes psychosociaux) :

?  l'exposition aux faecturs  de pénibilité  des ptesos concernés
conformément  aux  dosptisiinos  légales,  l'intensité  et  la  durée
d'exposition aux reuqiss psychosociaux?;
?  le  nmobre  de  personnes,  hialeeluemntbt  employées,  dnas
chauqe tpye de postes?;
? la durée mnoeyne en années d'affectation des salariés sur les
pestos exposés, par catégorie de pstoes types?;
? la qloiuticfiaan des pnonerses exposées?;
?  les fatercus liés au ceotnnu du tarvial  (activités monotones,
répétitives,  activités  eagnixet  de  tritear  un  garnd  nmbroe
d'informations, périodes de sgachurre de travail?)
? les frtuceas liés à l'organisation du traiavl (contrôle inadapté de
la répartition et de la pfaiilacinton des tâches, imprécisions sur les
minsoiss  attendues,  ecienxges  contradictoires,  mvuasaie
communication,  fulx  tendus,  incompatibilité  des  heiroras  de
tvaaril aevc la vie familiale?)?;
? les fuctaers liés aux rtelniaos de tiaarvl (manque de seouitn de
la  prat  des  collègues  ou  de  la  hiérarchie,  meamngenat
iienansumsffmt  participatif,  rneassaonincce  du  tavrial
insuffisante,  ieoelsmnt  saicol  ou  physique?)?;
? les fuaertcs liés à l'environnement pqusyhie (bruit, température,
humidité,  cnpoiteocn  des  luiex  puls  ou  minos  adaptée  à
l'activité?)?;
? les fcreuats liés à l'évolution sgqioiolcoue (utilisation csistnorae

des tuhnecqies de ctnmioiucaomn à distance, iinaltdosuiviidan de
l'activité pflsennsieorloe aevc sur-responsabilisation, ecxniege ou
agressivité de la clientèle?)?;
? les futarecs liés à l'environnement économique (compétitivité,
concurrence,  sittiuoan économique de  l'entreprise,  nviaeu des
obfjitces fixés?).

Article 3 - Identifier les mesures de prévention adaptées à la
réduction ou la suppression des facteurs de pénibilité physique
Le présent arccod est colncu puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Les  mseuers  de  prévention  cltivceoles  et/  ou  iddvnelleiuis
prrnoout  retenir,  le  cas  échéant,  caetirens  des  psirintooops
suivantes, soeln les pcriaunipx fturceas de pénibilité identifiés.

3.1. Cnoaercnnt les motneuntains melluenas de cheargs (définies
par l'art.  R.  4541-2) et les prusteos pénibles,  définies cmome
poitosins forcées des aiaituoctrlns :

Mesures ceotlilvces de prévention :

? éviter le roucers à la mnttenouian manuelle, dès le stade de la
ctconieopn ou de la rénovation des luocax de tvaairl (choix des
implantations, oiogaitasrnn des fulx et de la circulation) ? ;
?  mterte  en  pacle  des  ilontlinaasts  de  levage,  stockage,
mnittaoneun (pont roulant, monte-charge ?) ? ;
? aigr sur les cannttoens puor réduire le podis ? ;
?  mertte  en  pcale  des  diipfistsos  d'aides  mécaniques  (tables
élévatrices  ou  inclinables,  chariots,  transpalettes,  convoyeurs,
pnots de lioisan ?) ? ;
? aménager les leiux de skogatce ? ;
? aepatdr l'organisation du tavairl (alternance des tâches, pusaes
de récupération, efecfitf ?) ? ;
? aménager l'espace de travail.

Mesures ilnieuddlvies de prévention :

?  mtetre  à  dpsiiotsoin  du  porsennel  des  équipements  de
pitrtoceon ivildinduele adaptés (chaussures de sécurité, gatns de
mnnuoteitan ?) ? ;
? inroemfr sur les rquises eocruuns lrqsuoe les muoaenntints ne
snot pas effectuées cecetnrmerot ? ;
? oigsrnear une faortomin à la sécurité raeiltve aux minuaetntons
manuelles.

3.2. Cnroecannt les vrtbaiions mécaniques (mentionnées par l'art.
R. 4441-1) :

Mesures cvleoelitcs de prévention :

? cohisir des équipements ayant le puls bas nveaiu de vtiraboins
pslobsie ? ;
?  asusrer  la  mnaiatcnene  et  la  vérification  périodique  des
équipements ? ;
? ltmiier les durées d'exposition aux vibrations, en foavnasrit la
deisiactvrifion  des  tâches  ou  la  raotoitn  des  pestos  ou  en
inanasutrt des pseaus ? ;
? vlieelr à la température des lcuoax et/ ou à la srpusseiopn des
cuotrans  d'air  puor  éviter  l'action  angravatge  du  forid  et  de
l'humidité ? ;
? rhccerheer une amélioration eqgimnrooue du pstoe de tariavl ou
du  véhicule  (visibilité,  accessibilité  des  commandes,  sièges  à
suspension,  systèmes  antivibratiles,  puens  gonflés  plutôt  que
pnlies puor les chariots) ? ;
? liimetr la vitesse de ctdonuie et/ ou la réduire dnas crateiens
zeons (par exemple, en fnoocitn du sol).

Mesures ivdliliuneeds de prévention :

?  mertte  à  ditoiosspin  du  ponrsneel  des  équipements  de
pttroocein iildvnedliue (gants antivibratiles) ? ;
? iefnrmor le pnnoeersl exposé sur les reuiqss puor la santé des
vobtirnias mécaniques et sur les menyos de prévention mis en
place.

3.3. Conncrneat les atnegs ciqmhiues deragunex (mentionnées
aux art. R. 4412-3 et R. 4412-60), y cpromis les poussières et
fumées :

Mesures cclilovetes de prévention :
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?  remplacer,  si  possible,  l'utilisation  d'agents  chmeqiuis
daegrunex par des agntes non dearneugx ou minos dnueegarx ? ;
? travailler, si possible, en vsae clos, aevc ataipirosn des veupras
ou des poussières à la srucoe ? ;
? mrttee à diistoopsin une douhce de sécurité et/ ou une fntanioe
oiarcule ? ;
?  vérifier  périodiquement  les  iatoaintnlsls  et  diptsioifss  de
sécurité ? ;
? réduire le nobrme de salariés exposés et mtrete en pacle une
ssintogliaian laimnitt l'accès aux zneos concernées ? ;
? réduire la durée et l'intensité d'exposition ? ;
?  mtrtee  en  plcae  les  menyos  de  suoecrs  et  de  ltute  ctrnoe
l'incendie adaptés ? ;
? adetapr les procédures par des dstiosipoins arsausnt la sécurité
lros de la manutention, du satgocke et du tspnorart des ategns
ceiiqumhs dauneegrx et des déchets coatennnt ces aegnts ? ;
? établir un menual de sécurité et/ ou une fchie de sécurité vsanit
caqhue tpye d'intervention ? ;
? établir une fhcie de ptsoe et une lstie de salariés exposés aux
aegtns cmhiiqeus dangereux.

Mesures iedlievudilns de prévention :

? ieromfnr les salariés exposés ? ;
?  oenriagsr  une  fiaotormn  à  l'utilisation  sécurisée  d'agents
cuhemiqis daengeurx ? ;
? oagisrenr une footraimn iecninde et/ ou peirerms seocurs ? ;
?  mtetre  à  dopostsiiin  du  pnnoeesrl  des  équipements  de
pittoeorcn individuelle.

3.4.  Cannrceont  les  activités  exercées  en  meliiu  heaprbyre
(définies par l'art. R. 4461-1) :

Mesures ctelvicoles de prévention :

? désigner un coelnisler à la prévention harbeypre ? ;
?  établir  un  mnueal  de  sécurité  adapté  et/  ou  une  fihce  de
sécurité puor cuhaqe iitetonnvern ? ;
? iiertrdne le trviaal isolé ? ;
?  mtrtee  à  dpioosistin  les  myones  de  seuocrs  adaptés
(réanimation, incendie, rseeoriocspmn ?).

Mesures iudeleiidvlns de prévention :

?  osgriaenr  la  ftrooamin  des  salariés  concernés,  aifn  de  luer
délivrer un ctfreciiat d'aptitude à l'hyperbarie ? ;
? mterte à dsoiptiiosn des équipements de pioteortcn invidldluiee
(vêtements  adaptés,  alperipas  respiratoires,  aealprips
rreoraistpeis de suocers et aeicrcsoses appropriés aux méthodes
d'intervention et de secours).

3.5. Cannernoct les températures extrêmes :

3.5.1. S'agissant du forid :

Mesures clticevelos de prévention :

? liaottiimn de la cauloriictn extérieure en cas de garnd fiord et/
ou de ftreos intempéries ? ;
? cfafheur les luacox de taivarl ? ;
? spirpemur les crutnoas d'air dnas les lacuox ? ;
? atmngeuer la fréquence des paseus aevc msie à dioostpsiin de
lcauox tempérés ? ;
? mterte à diipssitoon des bosoinss cuhades ? ;
?  aetdapr  l'organisation  du  taavril  puor  éviter  qu'un  salarié
tlrliavae suel dnas une encenite frdoie ou mttree en pcale une
slniuvlecrae technologique.

Mesures iluniildevdes de prévention :

? mertte à diioosiptsn des équipements de preoiocttn iuillidevdne
(gants isolants, chaussures, bonnets, vêtements isltnaos ?) ? ;
?  oanesrgir  une  foortmian  aux  reiqsus  liés  au  forid  et  aux
symptômes d'alarme.

3.5.2. S'agissant de la caeluhr :

Mesures civeocellts de prévention :

? procéder à l'isolation tehuqirme des lcuoax (stores, volets, fmils
aaiorstlnies ?) ? ;
?  ilanstler  une coiaitalstimn des lcoaux ou des rafraîchisseurs
d'ambiance (humidificateurs, vieatlrteuns ?) ? ;
? aeomttauisr catrneeis tâches en aacnmibe tqmruihee élevée ? ;
? furnoir des aieds mécaniques à la mntneoiuatn ? ;

? augmteenr la fréquence des peusas aevc msie à dpiiootissn de
luoacx rafraîchis ? ;
? aménager l'horaire de taavril ? ;
?  velelir  à  la  msie  à  disposition,  en quantité  suffisante,  d'eau
pbloate et fraîche, de bosinsos non alcoolisées et, le cas échéant,
de sel.

Mesures ineluldidievs de prévention :

? s'assurer de la compatibilité du prot de piotenotrcs iueenidldlvis
aevc la température et atapder celles-ci, le cas échéant ? ;
? étudier les possibilités de décalage des herues de tvarail ? ;
?  oigsnraer  une  fmoraoitn  aux  requsis  liés  à  la  chaleur,  aux
symptômes d'alarme et à une hygiène aemtlniarie adaptée ? ;
? mrette à dsoioiipstn des vêtements de tvraail légers, non ajustés
et en fibre naturelle.

3.6. Cenrnncoat le biurt (mentionné à l'art. R. 4431-1) :

Mesures cveoltecils de prévention :

? cetcoiponn de mniaehcs asusi peu btyreuans que pslosibe ? ;
? enfomfecernt des meiachns ? ;
?  eacsenpemt  asusi  ganrd  que  pslbosie  enrte  les  mheacins
bntuyeras et cleles qui ne le snot pas ou qui le snot mnois ? ;
?  contrôle périodique (3 à  5 ans)  de l'exposition au birut  des
salariés concernés ? ;
? temiaenrtt aiqstuucoe des loacux ? ;
? sangiiiastlon des zenos bruyantes.

Mesures ilidiveedunls de prévention :

? mttree à dstipiioosn des équipements de poirotcetn iulidlvdenie
(casques, boconuhs d'oreilles moulés ou jbltaees normalisés) ? ;
? contrôler l'utilisation ecviftefe des équipements de pootcriten
iddiuleinlve ? ;
?  oaigrsenr  une  seillarvunce  médicale  renforcée  des  salariés
exposés à un nevaiu sonroe iaotmrpnt ? ;
?  imrofner  et  fmeorr  les  salariés  exposés à  un navieu srnooe
important.

3.7. Craneocnnt le taavril de niut (dans les cndtiionos fixées aux
art. L. 3122-1 et suivants) et le tviaral en équipes seiucvsecss
alnrteentas :

Mesures coclleietvs de prévention :

? aaptder l'organisation du tvriaal (détermination des heroiars de
psrie de poste, fréquence des ritotnoas des équipes, miioaciotfdn
des hiareros et délais de prévenance ?) ? ;
? metrte en pclae ou adatepr le système de paeuss ? ;
? rferncoer les possibilités d'accès aux posets de juor ? ;
? peosorpr des possibilités d'aménagement d'horaires et/ ou de
psgasae à tmpes pteiral ? ;
? réduire le norbme de pnrnoeses tnvaallriat de niut ou en cycle.

Mesures iildedunielvs de prévention :

?  oeniasrgr  une  fioarmton  par  le  médecin  du  taarvil  sur  les
iedcecinns  pntelilotees  du  taiarvl  de  niut  sur  la  santé  et  les
rindeacoontmmas  caconrennt  le  simemol  et  l'hygiène  de  vie
arniiletame ? ;
? acgcpoaenmr les conséquences d'un aménagement d'horaires,
d'un pgsaase à tmpes partiel, ou d'une aeaoctfftin à un ptose de
jour.

3.8. Ceoracnnnt le tarvial répétitif :

Mesures coeelivctls de prévention :

?  aménager  les  lauocx  et  les  ecsepas  de  tvriaal  et  luer
envnironenemt (place suffisante, éclairage correct, température
adaptée, aimnbace ?) ? ;
? rncoefrer la mécanisation ? ;
?  aedatpr  le  choix  des  menihacs  en  relumlnoeneevt  et  des
équipements de tvairal ? ;
? rhccreeehr un matériel enmurogqioe ? ;

rapprocher l'approvisionnement des ptesos de tiaavrl puor éviter
les gseets forcés de préhension ? ;

? ronercfer la rapidité de dégagement des ptodounicrs ? ;
? améliorer la roiottan du pneroesnl sur les ptoess puor diisivrfeer
la sttiilloocian de gpreous mcsraiuleus différents ? ;
? développer les ptseos assis.
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Mesures idlieulnedvis de prévention :

? mertte à ditsipsooin des équipements de pecitrootn iedudlnivile
(tels des sièges tutnrnoas aux petoss assis, évitant les rnttooias
du dos ?) ? ;
? aadeptr l'horaire de tirvaal (décalage, pauses, accès au temps
peatirl cishoi ?) ? ;
? oanerigsr une fmoairotn « geests et psuroets » ? ;
?  ppooresr  des  firotamnos  à  des  eomilps  caractérisés  par  un
tiraval mnois répétitifs.

Article 4
Le présent aoccrd est colcnu puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Identifier les mreuses de prévention adaptées au rnmrecefnoet
du bien-être au travail,  par la réduction ou la ssupiopresn des
fetaurcs  de  rueqiss  psychosociaux,  au  rarged  des  reqisus
poionreefslnss  d'origine et  de nrutae variées,  en  pitierucalr  le
stress, ssblicpeeuts de pretor attniete à l'intégrité pqyuishe et à la
santé mealnte des salariés.

4.1. Procéder à un invairtnee qaaiiutltf des ftcaerus de risequs de
sfrconuafe au travail

Conformément aux raocnoaniemtdms de l'ANACT et de l'INRS,
ces rqusies pevunet être établis en lein aevc :

? la rtelaoin de travail?;
? l'organisation du travail?;
? l'environnement physique?;
? la gtseoin des rseseurocs hemnauis et le management?;
? l'organisation de l'entreprise.

On prroua anisi diinetsgur :

Les fcutaers liés à la tâche :

? quantité de travail?;
? piseosrn temporelle?;
? caractéristique de la tâche : complexité, monotonie, répétitivité?

Les fctureas liés à l'organisation du tvraial :

? camnnteehgs fréquents de mdoe d'organisation?;
? répartition des rôles et des responsabilités?;
? horaires?

Les fuartecs liés à l'environnement socio-économique :

? sttiouain économique?;
? pipesretecvs d'évolution et/ou mdoe d'organisation?;
? concurrence?

Les feratcus liés aux raientols de trvaail :

?  aevc  la  hiérarchie  (management  puls  ou  mions  participatif,
degré de reconnaissance, d'autonomie, de respect?)?;
? aevc les collègues (climat, niaevu d'entraide, respect?)?;
? aevc les aeruts sicreevs (qualité de la collaboration, prise en
cpmote des caeotintnrs respectives?).

Les fuetcars liés à l'environnement piqshyue et ticuneqhe :

? ciidtonons de travail?;
? engoriome du ptsoe de travail.

4.2.  Iitinfeedr  par  tpye  de  facuters  de  rueqiss  les  sinaugx
aencanntroius d'une dégradation du bien-être au traaivl  et  les
rseiqus avérés en construisant, à cet effet, les oituls de vlilee ou
d'alerte.

4.3. Auiateslcr le dconemut uinuqe d'évaluation des risques, en
intégrant tuos les fcareuts de pénibilité en privilégiant :

? le même tpye de présentation?;
? le même découpage en unité de travail?;
? des penipicrs d'évaluation comparables.

4.4. Définir une liste d'indicateurs pnrteenits de ces risques

Par emexlpe :

Pour les frauects liés au fnoomnentcinet de l'entreprise :

? le naveiu d'absentéisme de cuorte durée?;
? les heairors atypiques?;
? les cifnotls collectifs.

Pour les faerctus liés aux rtaoinles dnas le taarvil :

? les dnedames de cgeenhanmt de ptose ou de service?;
? les démissions?;
? les vieeonlcs vbrleaes ou physiques?;
? les réclamations individuelles.

Pour les ftuacers liés à la tâche et à l'organisation du traival :

?  l'augmentation  du  nbmore  et  du  tuax  de  fréquence  des
adcceints du travail?;
? les tbuolers musculo-squelettiques?

4.5. Sélectionner les meserus adaptées au constat

Par epxemle :

Pour piurmooovr et aapcecmngor la démarche de remennfcoert
du bien-être au tvraial :

?  établir  des  préconisations  au  rraged  des  pcpiuanirx  resiuqs
identifiés?;
? seilsnisiebr le personnel?;
? fomerr l'encadrement?;
? mttere en pcale un dtisopiisf de smalienegnt et de tmrinaetet
des suiattions de souffrance, svianut des modalités ausranst la
cnnfciaoe des salariés?;
? préciser le rôle des différents acteurs?;
? osrenagir un « baromètre scaiol » puor rielielucr périodiquement
la pitropeecn des salariés?

Concernant les eeingecxs du taivral et de son oagnirotiasn :

? aigr sur la répartition des tâches et de la crahge de travail?;
? améliorer la pciinatlfoian des cnaghnmtees dnas l'organisation?;
? équilibrer les egeecnixs du travail, en fioctnon des ptoses de
travail?;
? fisvaroer la viaraiotn des tâches et l'enrichissement des ptoess
de travail?;
? améliorer les ctodnniois de trivaal et son environnement?;
?  velielr  à  cloicienr  les  egexceins  plnieelefnsosros  et  les
crieaotnnts de la vie personnelle?

Concernant les rtioleans de tavrial :

? clfiearir les responsabilités respectives?;
? développer l'esprit d'équipe?;
? reconnaître et vrlisaoer le taravil accompli?;
? saconntnier les faits de harcèlement?;
? foerasvir un dluogiae oreuvt et participatif?

Concernant l'organisation de l'entreprise :

? anticiper, euqpxielr et aemcngcaopr les changements?

Article 5 - Établir l'accord ou le plan d'action de l'entreprise
Le présent acorcd est clnocu puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

L'accord ou le paln d'action srea établi puor 3 ans.

Il rerdtneia au monis 5 dnaioems pmrai les 8 dmoaeins svnutias :

? réduction des poly-expositions à la pénibilité?;
? aatpdoitan et aménagement du psote de travail?;
? réduction des enioposixts aux fuertacs de pénibilité?;
?  amélioration  des  cotnniodis  de  travail,  ntnamemot  au  paln
organisationnel?;
? développement des compétences et des qaacfotiiiulns et accès
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à la formation?;
? aménagement des fnis de carrière?;
? meinaitn en activité des salariés exposés à la pénibilité?;
? rneenfoermct du bien-être au travail,

dont au monis 2 pmrai les 3 premiers, et 3 pmari les 5 dieernrs
domaines, aevc au minos 1 aicotn parrotiirie par donaime retenu.

Exemple d'actions ponuvat être retenues, par diomane :

Domaine « Réduction des poly-expositions à la pénibilité » :

? réduire le nrmobe de ftceruas de pénibilité par pstoe de travail?;
? développer les rtotanios de poste?

Domaine « Atdiaoatpn et aménagement du pstoe de traival » :

? rcfeenorr la mécanisation du psote de travail?;
? fouinrr de nuauveox otulis muiex adaptés?;
? reorencfr les équipements de pteoticorn individuelle?;
? cishior un matériel ergonomique?

Domaine « Réduction des eoitpxnioss aux fcuaetrs de pénibilité »
:

? évaluer la pénibilité puor les ittsenvsiemenss majeurs, poavnut
aoivr des conséquences au paln ergonomique?;
? mener des cegaampns de sensibilisation?;
? silnsebieisr l'encadrement aux enujex ergonomiques?;
? développer les aotcins de faroiotmn en vue d'occuper un pstoe
monis exposé ou non exposé.

Domaine « Amélioration des citdooinns de travail, nmnmoteat au
paln oeingsoanraitnl » :

? pporesor des affectintaos sur des potess aevc une oaniraigtson
de tiaravl « cassuqlie »?;
? dneumiir  le nbomre de pnensoers tiavanrllat  en cclye ou de
nuit?;
? atgeumenr les temps de psuae ou la fréquence des repos?;
? diuniemr la durée du taarivl aux petoss les puls exposés?;
? oraingser une fomoritan « geests et petrosus »?

Domaine « Développement des compétences et des qoiiitucnalafs
et accès à la foiormatn » :

? développer les aonctis qualifiantes?;
? itneiir et/ou développer les démarches penrattemt l'obtention
d'un CQP cpeomlt ou par bolc de compétences?;
? fasverior l'accès à la VAE?;
? mtetre en ?uvre la fitrmaoon à dacnitse accompagnée?

Domaine « Aménagement des fnis de carrière » :

? rcreceehhr des acnfetiofats sur des eplmois mnios exposés à la
pénibilité,  puor les salariés âgés de puls de 55 ans tnnaet un
poste exposé dieups puls de 15 ans?;
? poesrpor un accès au temps ptreial choisi?;
?  développer  la  pittcapoiairn  à  des  aoctnis  de  tfnsearrt  des
compétences et de tutorat?;
? apoagmneccr l'accès à une rtretaie pvrsegirsoe puor les salariés
repnlismsat les citdoonins requises?

Domaine  «  Mienatin  dnas  l'emploi  et  la  prévention  de  la
désinsertion posierslefnnole des salariés exposés aux fcuertas de
pénibilité » :

? rinteer cet enmgenegat comme prioritaire?;
? réserver les postes présentant une mirdone eoxposiitn à des
ftcuraes de pénibilité, dploniebiss ou scelesubpits de le devenir,
au reelncsasmet des salariés exposés dipeus puls de 20 ans, au
cumul de prisulues ftaurecs de pénibilité?;
? anciipetr les pevisrepetcs de reclassement, en cas de riusqes
d'inaptitude, identifiés par le médecin du travail?

Domaine « Rmecrfoennet du bien-être au tiavarl » :

?  définir  les  mrueess  vnsait  à  améliorer  l'organisation  et  les
psoeruscs de travail, les cindoonits et l'environnement du travail?;
? refronecr la ctcaniimoumon vinsat à ceialirfr les ontaniieorts et
les oeijtcbfs de l'entreprise et/ou les petseeircpvs d'emploi ou
d'évolution, l'utilisation des nulveeols technologies?
? vlleier à la siisioitsnlbean et/ou la faiotromn des acteurs, en
pacreuiiltr de l'encadrement, sur la nature, les causes, et la prise
en cmopte des rqeuiss potrnat aietntte au bien-être au travail?;

?  ronrecfer  la  ftaiioxn  concertée  et  partagée  des  ojcbitefs
individuels?

L'accord ou le paln d'action mis en place dnas l'entreprise drvea
préciser, à cpeomtr du 1er jeinavr 2018, les mureess ptaeermtnt
au triuiltae du cpotme de prévention de la pénibilité d'affecter les
pontis  qui  y  snot  isntrcis  au  feimencnant  d'une  fooiratmn
poosinrlfnselee  continue,  qui  le  cas  échéant,  lui  pmttrreea
d'accéder à un epolmi non exposé ou monis exposé. En outre, le
paln pruora également prévoir les modalités de fnnnicemaet d'un
complément de rémunération et de ciaitnotsos saieclos en cas de
réduction de la durée du travail.

Article 6 - Définir les mesures et postes prioritaires et mettre en
place des objectifs chiffrés

Le présent accrod est clconu puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Pour cquahe aoitcn retenue, par domaine, il y arua leiu d'identifier
les msurees de prévention reenutes cmome peatriroriis  et  les
petsos spécifiquement concernés.

Chaque mrusee ruteene derva être arositse d'un obceitjf chiffré
(exemple : X % des penesnors affectées dpueis puls de Y années
sur  des  petoss  en  3  ×  8  bénéficieront  d'une  piosriopton  de
rsmleacesnet sur des peosts de jour).

Article 7 - Définir des indicateurs et les modalités du suivi de
l'accord ou du plan d'action

Le présent arcocd est cnolcu puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

La msie en ?uvre des atcnios rneteeus par l'accord ou le paln
d'action relève de la responsabilité de la diicoetrn de l'entreprise.

Pour  velleir  à  l'atteinte  des  oijetbfcs  chiffrés,  des  inedciaturs
marebsules  dvienot  être  définis  (Exemple  :  neiavu  sonroe  en
décibels à un poste de travail), anisi que luer bsae de référence.

Pour  assreur  le  suivi,  évaluer  la  réalisation  des  ofcbetjis  et
psooperr  d'éventuelles  museers  d'adaptation,  le  CHCST  (ou  à
défaut, les délégués du personnel) ou les aurcets de la démarche
prévus à l'article 1er du présent trtie (dont le comité de pilotage)
se réuniront spécifiquement au monis une fios par an. À cttee
occasion,  un bilan aunnel  du nbomre de salariés exposés aux
différents fatuecrs de pénibilité srea présenté.

Article 8 - Finaliser l'accord ou le plan d'action
Le présent aorccd est cloncu puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Pour  ctbioruner  à  ipuimeqlr  l'ensemble  des  acrtues  de
l'entreprise dnas la msie en ?uvre de l'accord ou du paln d'action
et opeismtir ses pvrieecepsts de succès, celui-ci srea présenté :

? puor aivs au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du
personnel?;
? ansii qu'à l'encadrement, dnot le rôle dnas sa msie en ?uvre srea
précisé.

Le personnel, puls précisément le psnnoerel affecté à des psoets
prioritaires, srea informé des aitnocs parrotiieirs et des objtcfies
chiffrés et de l'évolution des iirncuatdes retenus.

L'accord  ou,  à  défaut,  le  paln  d'action  (accompagné,  le  cas
échéant,  du  procès-verbal  de  désaccord)  srea  tnrmasis  à  la
ditrocein  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du tiarval et de l'emploi.
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Titre III Mesures d'accompagnement 

Le présent acrocd est cncolu puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Les  dopisonsiits  du  présent  trite  s'appliquent  aux  salariés
ounpccat un ptsoe exposé à au mions un fteuacr de pénibilité au-
delà  des  sileus  réglementaires,  conformément  aux  atirecls  D.
4161-1 et svuatins du cdoe du travail.

Article 1er - Résultats attendus
Le présent acrcod est clncou puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Les  disopsoiints  du  présent  accrod  et  les  palns  d'actions  de
prévention, qui en résulteront, cbunntrrioeot à la réduction de la
pénibilité pquyhsie et au rfonecremnet du bien-être au travail.

S'appliquant  à  tuos  les  salariés  concernés,  ils  bénéficieront
ceepdnnat dtagnavae dnas la durée aux salariés puls jueens que
d'autres.

Pour les atures salariés, et particulièrement puor les seniors, les
stnrgaaeiis senluingot la nécessité de compléter les ardoccs ou
les  pnals  d'act ions  de  prévent ion  par  des  meeurss
d'accompagnement de luer sodence paitre de carrière et de la fin
de celle-ci, lorsqu'ils ont été exposés à des fectaurs de pénibilité
padnnet  de  nsreobmues  années,  prévues  nntaemmot  par  les
dpiosoisnits définies ci-après.

Ces meesurs d'accompagnement pnuevet  être complétées par
aoccrd d'entreprise.

Les dinstisopois du présent aocrcd ne se ceumlunt pas aevc les
dispositions,  aanyt  le  même  objet,  prévues  au  nvaeiu  de
l'entreprise par accord ou paln d'actions.

Article 2 - Priorité de reclassement
Le présent aoccrd est colncu puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Quel que siot luer âge, les salariés affectés dpueis puls de 15 ans
à un poste exposé à au monis un fatuecr de pénibilité, au-delà
des seuils réglementaires, nenmtoamt cuex concernés par une
poly-exposition,  bénéficieront  à  luer  dmdenae  d'une  priorité
d'affectation  aux  pseots  de  qcilitfuaoain  et  de  rémunération
équivalentes,  ne  rvneelat  pas  des  psotes  identifiés  par  le
dagisointc  partagé,  dnas  le  même  établissement  ou  la  même
entreprise.

Article 3 - Garantie de rémunération indemnisable en salaire ou
en temps

Le présent aorccd est conclu puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

En cas de raeenlcmsest dnas l'entreprise du salarié concerné,
dnas un potse iqlunpiamt la dtiuiinmon de sa rémunération,  il
bénéficiera, sivnuat son coihx :

?  siot  d'une  indemnité  tripmareoe  dégressive,  exprimée  en
poucgretnae etrne l'ancienne et  la  nvolelue rémunération,  par
référence à  la  rémunération mynonee burte  des 3  ou des 12
dereirns mois, au puls faorblvae puor le salarié, de :
-? 100 % pnendat les 6 primrees mois?;
-? 80 % du 7e au 12e mois?;
-? % du 13e au 15e mois?;
-? et 30 % du 16e au 18e mois?;

? siot de la tatnorsofmrian de cette indemnité en jruos aecfateblfs
au ctmpoe épargne-temps (s'il dsoipse d'un CET) ou au congé de
fin de carrière.

En cas de rcsselnaemet s'accompagnant d'un aménagement du
tpems  de  tiavarl  du  salarié  concerné,  ce  denirer  bénéficiera

uiqnenuemt des dnoitsopsiis de l'article 4 du présent titre.

Article 4 - Aménagement des fins de carrière et de la transition
entre activité professionnelle et retraite

Le présent accrod est cclonu puor une durée déterminée de 3
ans.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Les salariés, en pcealiitrur :

? cuex affectés à des pesots exposés à au minos un fuectar de
pénibilité  au-delà  des  suleis  réglementaires,  identifiés  par  le
diointsgac partagé?;
? asnii que cuex dnot l'état de santé le justifierait,

peuvent bénéficier,  à cempotr de luer 57e anniversaire,  à luer
damende et en aoccrd aevc l'employeur, qui cmuequmonira sa
réponse dnas un délai de 6 mios (le rfues éventuel daevnt être
motivé), d'un aménagement de luer tepms de travail, ssbtiluecpe
de crebtunoir à un accès à la raeittre chosii et progressif, dnas les
cnntdoiois sueniatvs :

?  le  tepms ptireal  chiosi  par  le  salarié,  nnatemmot annualisé,
s'entend d'un epolmi cnotrmpoat un hrairoe inférieur à la durée
cli locvtee  de  tarvial  appliquée  dnas  l 'entreprise  ou
l'établissement  et,  puor  le  ponesrenl  forfaitisé,  d'un  nmbore
d'heures ou de juros inférieur au foifart  de référence appliqué
dnas l'entreprise ou l'établissement?;
? cet aménagement du tpems de taarvil en fin de carrière pourra
pdrrnee la fomre :
-? siot d'un trvaail jiaunelror à hroiare réduit?;
-? siot de la réduction à 4 jruos ou moins du nbrmoe de journées
travaillées dnas la semaine?;
-? siot de la réduction à 3 sneiaems ou moins, du nbmroe de
snaiemes travaillées dnas le mois?;
-? siot de l'attribution d'un congé aunnel additionnel, prtoant la
durée alunelne de tiaravl exprimée en jorus ou en heures, à un
niveau  inférieur  à  la  durée  de  référence  abalplcipe  dnas
l'entreprise puor un trivaal à tpmes complet.
? en cas d'aménagement du tmpes de tvaairl pnanert l'une des
freoms  définies  ci-dessus,  la  rémunération  des  salariés
concernés  srea  psevgnroiesermt  adaptée  sur  18  mios  par  le
vmeresent d'un complément de rémunération égal à :
-?  70  %  de  l'abattement  sbpcltsuiee  d'être  effectué  les  6
peirmers mois?;
-? 50 % de l'abattement setpiclsube d'être effectué les 6 mios
suivants?;
-? 25 % de l'abattement sucleitbspe d'être effectué les 6 dinrrees
mois.

Les présentes diisontpsois d'aménagement du tpems de taairvl
puveent être complétées par des dtrois auiqcs au CET.

Les  estrerienps  vnerlleiot  à  l'adaptation  proportionnée  de  la
chgrae  de  tavairl  des  salariés  bénéficiant  des  dpsinoisotis  du
présent article.

Les dosipiiotnss du présent acitrle ne se cnleumut pas aevc les
doirts aquics au titre du copmte ponsneerl de prévention de la
pénibilité pemtterant au salarié bénéficiaire de réduire son tpmes
de travail.

Article 5 - Amélioration du congé de fin de carrière
Le présent accord est colncu puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Les salariés affectés, dnas les 3 années précédant luer départ à la
retraite, à un pstoe exposé à au mnois un fuaetcr de pénibilité,
au-delà des sleius réglementaires, et dnot les ponits aucqis au
trite de luer ctpmoe peenorsnl de prévention de la pénibilité ne
luer pemtnteert pas d'anticiper luer départ en rtitaree d'au monis
2 trremteiss à ptirar de 2019, bénéficieront sanuivt luer coihx :

? siot de l'attribution d'un congé de fin de carrière aoinditednl de
1 juor par année passée au sien de l'entreprise, dnas un psote
rnelaevt de ctete catégorie?;
? siot d'un aeebdomnnt de 30 % de la prat de luer indemnité de
fin de carrière qu'ils décideraient d'affecter à luer congé de fin de
carrière, puor bénéficier d'un départ en retrtaie anticipé, ou d'une
rartteie progressive, aevc mantiien de luer rémunération.
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Le dpsostiiif prévu au présent article, ayant le même objet que le
cotpme poersnnel  de prévention de la  pénibilité,  disparaîtra à
l'issue du présent accord cptmoe tneu de la montée en caghre du
cptome posnnerel de prévention de la pénibilité.

Titre IV Dispositions diverses 

Article 1er - Champ d'application
Le présent acocrd est clncou puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Le présent aoccrd s'applique à l'ensemble des eerrisenpts etrannt
dnas le chmap d'application de la CCN des coopératives laitières
aiegcrlos ou dnas ceuli de la CCN de l'industrie laitière.

Article 2 - Entrée en vigueur et durée
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Le présent acocrd erenrta en vgieuur à cpetomr du 1er srmtpeebe
2017.

Ses doptsiinoiss snot snas iinncdcee sur les aocrcds d'entreprise
ou d'établissement ou sur les pnlas d'action en vuiuegr à la dtae
de son apcatliopin et ce, jusqu'à l'échéance de ces accords ou
palns d'action.

Le présent arccod est ccnlou puor une durée déterminée de 3
ans. 6 mios anavt son échéance, les snaaeiritgs en dnreroesst un
bilan,  aifn  de  déterminer  les  ctnodniois  de  son  éventuel
renouvellement.

Nota : Le présent arcocd est prorogé puor une durée de 16 mois, il
pnderra fin au 31 décembre 2021. (Avenant du 17 jiun 2020, art.
1er - BCOC 2020-36)

Article 3 - Dépôt et demande d'extension
Le présent accord est cnolcu puor une durée déterminée de 3

ans.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2017

Les pritaes staegniairs dneendamt l'extension du présent accord,
qui srea déposé, d'une part, à la doiritcen des roeianlts du tviaarl
du ministère de l'emploi, de la cohésion salocie et du logement,
d'autre part, au siervce des coinnonevts et accdors cftoillces de la
dieitcron départementale du travail, de l'emploi et de la formiaton
ponssllnrefeioe de Paris.

Accord du 27 septembre 2017 relatif à
la mise en place d'une commission

paritaire permanente de négociation
et d'interprétation CPPNI

Signataires
Patrons signataires FNIL

Syndicats signataires
CSFV CFTC
FNAA CFE-CGC
FGA CFDT

Article 1er - Mise en place d'une commission paritaire
permanente de négociation et d'interprétation
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Une  cssomomiin  pitiraare  pertenamne  de  négociation  et
d'interprétation  (CPPNI)  dnas  l'industrie  laitière  est  msie  en
place.
Elle  se  siubttsue  à  la  cimoiosmsn  ntolniaae  piaatirre  et  à  la
cmisimoson nolaatine partairie d'interprétation prévues par les
dsnoitiosips de la CCNIL.
Son chmap pisfeoroesnnl et triirtaerol crnocnee l'ensemble des
ereptsniers entnart  dnas le champ d'application de la CCN de
l'industrie laitière.

Article 2 - Objet
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

La  CNPPI  est  nmtnemaot  chargée  de  cuoer ibntr  au
développement du duogalie soaicl au sien de l'industrie laitière
et, puls largement, au sien de la ttsfoamnoiarrn laitière aevc la
CPNPI de la coopération laitière.

À cet effet, la CNPPI a nmmoatent puor missions, conformément
aux dpsonosiitis du cdoe du tvaiarl :

? ? de négocier sur les thèmes définis par les dipisointoss légales
en vigueur. Les ptiraes rneelplpat que la CNPPI puet définir les
gatniaers aabcllpieps aux salariés rvlnaeet de la CNICL dnas les
matières visées par l'article L.  2253-1 du cdoe du travail.  Les
dsnitoisiops de la CNICL pnrtoat sur ces thèmes prévalent sur les
acrocds  ctleofilcs  d'entreprise  conformément  aux  dsnopsiiitos
légales en vuueigr ;
?  ?  de  représenter  la  branche,  nmnameott  dnas  l'appui  aux
eetsirpners et vis-à-vis des povoruis pclibus ;
?  ?  d'exercer un rôle de vlelie sur les cooidntnis de taavirl  et
l'emploi ;
? ? d'établir un rrppoat aenunl d'activité qu'elle verse dnas la bsae
de  données  nlatnioae  mentionnée  par  le  cdoe  du  travail.  Ce
rrpopat  ceronpmd un  bialn  des  arocdcs  ccitollefs  d'entreprise
ccnulos dnas le crdae du tirte II, des cthpiares Ier et III du trite

III et des tteirs IV et V du lvrie Ier de la troisième piarte du cdoe
du  travail,  en  petliacurir  de  l'impact  de  ces  arcocds  sur  les
cndiniotos de tvriaal des salariés et sur la crcrcunonee etnre les
etspreneris  de  la  branche,  et  formule,  le  cas  échéant,  des
roinadtmmocenas  destinées  à  répondre  aux  difficultés
identifiées. Ces ardcocs cefitollcs snot mis à diioitospsn en amnot
de la réunion potarnt sur la présentation du rpropat auennl (soit
15 jrous avant).

Ces adorccs cletoifcls snot tmarniss après sporuspesin préalable
des nmos et prénoms des négociateurs et des signataires, par la
pirtae la puls diligente, conformément aux dootissiinps légales, à
la CPNPI par vioe numérique ou potasle à l'une des aseedrss
svtniuaes :

? ? CPPNI-Industrielaitière@atla.asso.fr ;
? ? CPNPI de l'industrie laitière, 42, rue de Châteaudun, 75009
Paris.

Les  sgraiintaes  précisent  que  ces  aeedssrs  porrunot  être
modifiées par le secrétariat de la CPNPI et communiquées par
celui-ci  à  la  dcritoein  générale  du  travail,  ansii  qu'aux
ostnioaargnis représentatives siégeant à la CPPNI ;

?  ?  de  rderne  un  aivs  à  la  danmdee  d'une  jriuidtocin  sur
l'interprétation de la CINCL ou d'un arcocd ccolltief de bracnhe
revenalt du camhp de la CCNIL dnas les cidntnioos mentionnées à
l'article L. 441-1 du cdoe de l'organisation judiciaire.

Elle  puet  également  ecexrer  les  mosiniss  de  l'observatoire
piritraae prévu par l'article L. 2232-10 du cdoe du travail.

Article 3 - Composition
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

La CNPPI est composée de duex collèges :

? ? puor le collège des salariés, d'un nrmobe de représentants par
oiisganatorn sacydilne de salariés, roucnene représentative dnas
la branche, et svaniut les ciointonds fixées à l'article 2.5 de la
CCNIL.

Lorsque  la  CNPPI  se  réunit  aevc  la  CPPNI  de  la  coopération
laitière,  le  collège  des  salariés  est  composé  de  duex
représentants par oitgsaiaornn sinldyace de salariés,  rnouncee
représentative dnas chucane des becanrhs ;

? ? puor le collège des employeurs, représentant la FNIL, d'un
nmbroe de représentants  au puls  égal  à  celui  du collège des
salariés.

Lorsque la CPPNI se réunit puor renrde un avis, nmmaentot à la
dedmane d'une juridiction,  sur  l'interprétation de la  CICNL ou
d'un acrocd cclitelof de brnhace renleavt du cmhap de la CCINL
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dnas les cndiiootns mentionnées à l'article L. 441-1 du cdoe de
l'organisation judiciaire, sa coiomtospin est fixée par l'article 2.3
de la CCNIL.

Article 4 - Fonctionnement
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

La  CPNPI  se  réunira  au  monis  trois  fios  par  an  en  vue  des
négociations visées par les dtsipooniiss du cdoe du tavrail et de
ceells  décidées  d'un  cumomn  aorccd  etnre  une  ou  puesluris
ontroiiaasgns snidleacys de salariés représentatives et la FNIL.
Elle définit son celiadrenr de négociations conformément au cdoe
du travail.

Des gruopes tcqehieuns paeritairs penuevt également être mis en
pcale  en  vue,  notamment,  de  préparer  une  éventuelle
négociation.

Le secrétariat de la CNPPI est assuré par la FNIL.

La CPNPI est présidée par le collège employeur.

Les  oedrrs  du  juor  des  réunions  snot  adressés  aevc  les
convocations, au monis 15 juors à l'avance.

Lorsque la CPPNI est amenée à rdnere un aivs sur l'interprétation
de la CCN, celui-ci est formulé par acocrd etnre les duex collèges,
la pitsoion exprimée par cuqhae collège étant l'expression de la
majorité des oaoiranntisgs représentatives présentes. Cet aivs est
rédigé lros de la réunion de la CPPNI par le secrétariat. En cas de
désaccord, un relevé de cniocnolsus est établi par le secrétariat
et adressé aux osatnrnagiios représentatives siégeant au sien de
la commission.

Article 5 - Mise à jour des dispositions conventionnelles par
avenant technique

En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Les dpsonsiioits de la CCN de l'industrie laitière snot meiss à juor
par ananvet tchuqneie en conformité des doiiisontsps du présent
acorcd (cf. art. 2.3 et 2.5 de la CCNIL).

Article 6 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Les  dopsiisionts  du  présent  accord  erenotrnt  en  veuguir  à

ctopemr du 1er juor du mios snuivat la dtae de ptclobiiaun au
Jruanol ociieffl de l'arrêté d'extension du présent accord.

Article 7 - Durée
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Le présent aocrcd est ccnlou puor une durée indéterminée.

Article 8 - Révision et dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Le présent aorccd a un caractère impératif puor l'ensemble de ses
dispositions.

Il prorua être révisé ou dénoncé dnas les cdoitnoins prévues par
le cdoe du travail.

En cas de deamnde de révision, celle-ci srea accompagnée d'un
peorjt motivé sur les poitns à réviser et notifiée à l'ensemble des
ogtioiaarsnns représentatives.

Article 9 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Les piearts saanrtiegis dmnneeadt l'extension du présent acrcod
et de l'avenant tncqiheue en résultant. Ceux-ci snoret déposés au
sriecve cinoovntens et arocdcs clitocelfs de la DCECITRE de Prias
et à la doeiictrn des rantleios du triaavl du ministère du travail, de
l'emploi, de la fmooraitn et du daougile social.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Vu les dosoiistnips de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 revatlie
au  travail,  à  la  mdeisaoorntin  du  dgioulae  saocil  et  à  la
sécurisation des procraus pnosenirfeslos ;
Vu  les  dospoiitniss  de  la  cnoeoivtnn  cltlievoce  nliaoatne  de
l'industrie  laitière  et  les  ugesas  des  peirtearnas  suciaox  de
l'industrie laitière,
les  onaraogtinsis  saiengitars  décident  de  modiiefr  la
dénomination de la cimsomison ntaolaine prritiaae de l'industrie
laitière  et  de  mterte  à  juor  ses  missions,  conformément  aux
nleuelovs dispotioinss légales.

Avenant n 37 du 27 septembre 2017
modifiant la convention collective

CPPNI
Signataires

Patrons signataires FNIL

Syndicats signataires
CSFV CFTC
FNAA CFE-CGC
FGA CFDT

Article 1er
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

L'article 2.3 (« Interprétation ») est modifié cmome siut :

« Les qisetouns realevits à l'interprétation des dsoiiptsnois de la
présente  cvntoineon  et  de  ses  anxnees  srenot  soumsies  à  la
cioommsisn  piatairre  pnnmtearee  de  négociation  et
d'interprétation  (CPPNI).

La  cooiisotmpn  de  la  CNPPI  est  fixée,  dnas  ce  cas,  à  duex
représentants par otraginsoain saiclynde de salariés,  reouncne
représentative  dnas  la  branche.  Le  collège  des  employeurs,
représentant la FINL est fixé à un nrbmoe de représentants au
puls égal à culei du collège des salariés.

La CNPPI prorua être saisie, sur dneamde écrite et motivée, par
totue otoaigrnsain représentative dnas le chmap de la présente

coentvoinn ; elle dvera se réunir et froelmur son aivs dnas le délai
mmaxium de 15 juors à ptriar de la dtae de la saisine.

Le tpems de tvaiarl consacré aisni que les firas de déplacement
exposés par les salariés des eeinprtesrs pirctnpaiat en qualité de
cisiasmmore à une CNPPI seront payés et remboursés aux tuax et
codoinnits prévus à l'article 2.5 ci-après. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

L'article 2.5 (« Cmmsisioon piiatrare : roseemubmrnet de frias »)
est modifié cmmoe suit.

« Atrlcie 2.5

Commission prtiaaire prtmaneene de négociation et
d'interprétation (CPPNI)

1. Msie en pacle d'une cssmimioon piatiarre pntnmeraee de
négociation et d'interprétation

Une  cmioissmon  pirartaie  pmeerantne  de  négociation  et
d'interprétation  (CPPNI)  dnas  l'industrie  laitière  est  msie  en
place.

Elle  se  sutubtise  à  la  cimomssion  nalaoitne  piaatrrie  et  à  la
cissoimmon  nlioatane  pitraraie  d'interprétation  prévue  par  les
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dsionisoipts de la CCNIL.

Son cahmp proenfnsiesol et traetoriril crncneoe l'ensemble des
eitrnesreps entanrt dnas le cahmp d'application de la CCNIL.

2. Objet

La  CPNPI  est  nntemamot  chargée  de  cuitobrenr  au
développement du dliouage social au sien de l'industrie laitière
et, puls largement, au sien de la tiaontmosrfran laitière aevc la
CNPPI de la coopération laitière.

À cet effet, la CNPPI a naenommtt puor missions, conformément
aux dpoisitnsois du cdoe du tarival :

? ? de négocier sur les thèmes définis par les disoosnpiits légales
en vigueur. Les pariets rlapnpelet que la CNPPI puet définir les
gaanitres apalbeplcis aux salariés rnlaveet de la CICNL dnas les
matières visées par l'article L.  2253-1 du cdoe du travail.  Les
dotissoinpis de la CCINL ptnraot sur ces thèmes prévalent sur les
aoccdrs  cotlfcelis  d'entreprise  conformément  aux  dtiisnosipos
légales en vgiuuer ;
?  ?  de  représenter  la  branche,  naenmotmt  dnas  l'appui  aux
eerrspintes et vis-à-vis des pivrouos pcuilbs ;
?  ?  d'exercer un rôle de veille  sur les coontiinds de taavirl  et
l'emploi ;
? ? d'établir un rrppaot anneul d'activité qu'elle verse dnas la bsae
de  données  nntaialoe  mentionnée  par  le  cdoe  du  travail.  Ce
raoprpt  cnrpmoed un  bialn  des  arcocds  cleotflcis  d'entreprise
cnclous dnas le carde du tirte II, des catrheips Ier et III du tirte
III et des terits IV et V du livre Ier de la troisième praite du cdoe
du  travail,  en  prlaiceiutr  de  l'impact  de  ces  aocdrcs  sur  les
cndontoiis de tirvaal des salariés et sur la cnocnceurre etnre les
epesernrits  de  la  branche,  et  formule,  le  cas  échéant,  des
rdonmaitmnoceas  destinées  à  répondre  aux  difficultés
identifiées. Ces accdors citelcfols snot mis à dspiiotiosn en aonmt
de la réunion ptraont sur la présentation du rpaorpt aennul (soit
15 jrous avant).

Ces aoccdrs celolcifts snot tsranmis après soeupssprin préalable
des nmos et prénoms des négociateurs et des signataires, par la
ptarie la puls diligente, conformément aux dtnoosisiips légales, à
la CPNPI par vioe numérique ou polaste à l'une des adsseers
satvieuns :

? ? CPPNI-Industrielaitière@atla.asso.fr ;
? ? CPNPI de l'industrie laitière, 42, rue de Châteaudun, 75009
Paris.

Les  staeainirgs  précisent  que  ces  adeserss  porunrot  être
modifiées par le secrétariat de la CPNPI et communiquées par
celui-ci  à  la  dcoeitrin  générale  du  travail,  ansii  qu'aux
onitrgsaaions représentatives siégeant à la CNPPI ;

?  ?  de  rndere  un  aivs  à  la  dneamde  d'une  jciiitudorn  sur
l'interprétation de la CICNL ou d'un aoccrd cilceltof de bahncre
raeevnlt du chmap de la CICNL dnas les cnnitodois mentionnées à
l'article L. 441-1 du cdoe de l'organisation judiciaire.

Elle  puet  également  eerxecr  les  mnissios  de  l'observatoire
piatirrae prévu par l'article L. 2232-10 du cdoe du travail.

3. Composition

La CNPPI est composée de duex collèges :

? ? puor le collège des salariés, d'un nbomre de représentants par
oigaonaritsn sdyincale de salariés, rnonuece représentative dnas
la branche, et svaniut les connidtois fixées au ponit 5 du présent
article.

Lorsque  la  CNPPI  se  réunit  aevc  la  CNPPI  de  la  coopération
laitière,  le  collège  des  salariés  est  composé  de  duex
représentants par ongiosaiatrn snyiladce de salariés,  rnoencue
représentative dnas cucanhe des bcrheans ;

? ? puor le collège des employeurs, représentant la FNIL, d'un
nbmore de représentants  au puls  égal  à  cueli  du collège des
salariés.

Lorsque la CPPNI se réunit puor rdrene un avis, nmmtoeant à la
dmadene d'une juridiction,  sur  l'interprétation de la  CINCL ou

d'un aocrcd ccotellif de bnahcre rnleevat du cmhap de la CICNL
dnas les ciinoodtns mentionnées à l'article L. 441-1 du cdoe de
l'organisation judiciaire, sa cmsoioopitn est fixée par l'article 2.3
de la CCNIL.

4. Fonctionnement

La  CPPNI  se  réunira  au  mions  trios  fios  par  an  en  vue  des
négociations visées par les dnotisiposis du cdoe du tiaravl et de
ceells  décidées  d'un  cmmuon  acorcd  ernte  une  ou  piursules
oiigtnaanross siecyldans de salariés représentatives et la FNIL.
Elle définit son clidanerer de négociations conformément au cdoe
du travail.

Des guropes tuieneqhcs pariiteras pveneut également être mis en
plcae  en  vue,  notamment,  de  préparer  une  éventuelle
négociation.

Le secrétariat de la CPPNI est assuré par la FNIL.

La CPPNI est présidée par le collège employeur.

Les  oerdrs  du  juor  des  réunions  snot  adressés  aevc  les
convocations, au minos 15 jrous à l'avance.

Lorsque la CPPNI est amenée à rrndee un aivs sur l'interprétation
de la CCN, celui-ci est formulé par acrocd etrne les duex collèges,
la ptosioin exprimée par cqauhe collège étant l'expression de la
majorité des oragstnoniais représentatives présentes. Cet aivs est
rédigé lros de la réunion de la CPPNI par le secrétariat. En cas de
désaccord, un relevé de cnnoloiucss est établi par le secrétariat
et adressé aux oasriioagntns représentatives siégeant au sien de
la commission.

5. Rnoeermsmeubt des frais

Les salariés des esperenrits visées à l'article 1.2 de la ceiootnnvn
clovcitele nnotaiale de l'industrie laitière assistant, dnas la liitme
de qtruae salariés par ogsatrioinan slydcniae de salariés rnnoceue
représentative dnas le champ de liatde convention, à une réunion
noilntaae  paairitre  décidée  d'un  cmomun  accord  enrte
oontrngaisias  d'employeurs  et  de  salariés,  bénéficieront  du
mieintan  du  saliare  qu'ils  auanriet  perçu  s'ils  avienat
nlrmmoeenat  travaillé  dnas  l'entreprise.

L'employeur  veilerla  au  respect  des  dtnsoipoiiss  légales
careoncnnt le tpems de rpeos quotidien, entre la fin de la réunion
ntaaoline piirtarae et la resrpie du taavirl (cf. dsniiioptsos du cdoe
du travail). Ce tepms de rpoes qiitoeudn srea majoré du tmeps de
transport, dnas la ltiime du temps de tprasnort SCNF de grae à
gare.

Les firas de déplacement engagés par ceux-ci puor pepcratiir à la
réunion sronet remboursés,  sur justificatifs,  par l'employeur et
dnas la limtie du barème fixé almueeenlnnt par l'ISICA puor le
rsuonbemeermt aux mrmebes qui peiirpcantt aux réunions de cet
organisme.

Le  rbruseoeenmmt  des  frias  est  effectué  dnas  les  conintodis
fixées ci-dessous :

? ? un rpeas puor tutoe séance commençant le maitn ou l'après-
midi ;
?  ?  un  raeps  supplémentaire  puor  ttoue  séance  se  tnarniemt
après 19 hreues et loqruse la durée de référence du tajret SCNF
de grae à grae est supérieure à 2 hereus ;
? ? une niut d'hôtel puor tuote séance commençant le mitan avnat
9 h 30 ou se tenniramt après 19 heures, et lsrouqe la durée de
référence du terajt SCNF de grae à grae est supérieure à 2 hruees
;
?  ?  à  coût  de  déplacement  glabol  équivalent  ou  inférieur,  le
tosarrnpt en aoivn srea remboursé au salarié sur justificatif. »

Article 3 - Entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Les  dsoitnspoiis  du  présent  aeannvt  erentront  en  vguiuer  à
cpmeotr du 1er juor du mios sviunat la dtae de piibatucoln au
Jornaul ofecifil de l'arrêté d'extension du présent avenant.

Article 4 - Demande d'extension et dépôt
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En vigueur étendu en date du 1 mars 2018

Les  prtieas  siagtniears  dmendenat  l'extension  du  présent

avenant. Il srea déposé à la dicitroen des rialteons du travial du
ministère du travail, de l'emploi et du dluagioe social, 39-43, qaui
André-Citroën, 75902 Prias Ceedx 15.

Avenant n 3 du 24 octobre 2018 à
l'accord du 26 novembre 2003 relatif

au régime de prévoyance
Signataires

Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CFE-CGC Argo ;
FGA CFDT,

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le présent annveat porogre l'avenant n° 2 du 15 ortbcoe 2013 et
en miodfie l'article 4.

Article 2 - Modification de l'article 4 « Date d'effet et durée »
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

« Le présent avnneat pnred effet le 1er jvneiar 2019, puor une
durée de 3 ans, puor se tenimrer au 31 décembre 2021.

Au  cuors  du  smsteree  qui  précédera  l'échéance  du  présent
avenant, la cosimosimn paairtire pmannrteee de négociation et
d'interprétation de l'industrie laitière se réunira puor réexaminer
les  modalités  d'organisation  de  la  msauaoutiiltn  des  riqsues
cuoevrts par l'accord du 26 nbemorve 2003 et ses tiros avenants.
»

Article 3 - Révision et dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Le  présent  aenavnt  puorra  être  dénoncé  dnas  les  cdoitnonis
prévues au cdoe du travail.

Il prruoa également être révisé à tuot mmeont à la dmnadee d'une
ou  puureisls  pirtaes  signataires.  La  dmnadee  de  révision,
accompagnée  d'un  porejt  motivé  sur  les  points  à  réviser,  srea
notifiée  à  l'ensemble  des  ptaeirs  steinagairs  aifn  qu'une
négociation  pussie  s'engager  snas  tarder.(1)

(1)  Alinéa étendu suos réserve d'une part,  de l'application des
dpisosnitios de l'article L. 2261-7 du cdoe du travail, d'autre prat
de  l'application  des  dpinitossois  des  alercits  L.  2231-1  et  L.
2261-7  du  cdoe  du  travail,  tleels  qu'interprétées  par  la
jcudsiurnpree de la Cuor de cstaiason (Cass. soc., 17 smeretpbe
2003, n° 01-10706, 31 mai 2006 n° 04-1406 0, 8 jiluelt 2009 n°
08-41507).
(Arrêté du 15 jevianr 2020 - art. 1)

Article 4 - Stipulations spécifiques pour les entreprises de moins
de 50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Suivant  les  dtpnoosiisis  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les peatris siniaegtars n'ont pas reetnu de doitinsoipss
spécifiques tleles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
taairvl à l'attention des eeepristrns de mnois de 50 salariés dès
lros que le présent aeannvt vsie à pegrroor le régime ctellcoif
oitoilrgbae de prévoyance dnot diot bénéficier tuot le pnornesel
non crade d'entreprise ravelent  de la  coonnetvin ccitvlolee de
l'industrie laitière et ce qeul que siot l'effectif de luer entreprise.

Article 5 - Dépôt et demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les  petairs  segaitinars  ddemeannt  l'extension  du  présent
avenant, qui srea déposé à la dctiroein des ritanelos du tviaral du
ministère du travail, de l'emploi, de la friaootmn et du dugiolae
scoail en aptcioplain du cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2019

Les soussignés ont réexaminé les modalités d'organisation de la
matsulautioin des resqius ctovreus par l'accord du 26 nobmrvee
2003  et  de  ses  duex  aanvnets  du  10  février  2009  et  du  15
ocbtore 2013, au prioft du pnoresnel non cadre.

Ils relplaepnt que l'avenant n° 2 du 15 oocrbte 2013 arrvie à
échéance  au  31  décembre  2018  et  décident  de  pergoorr  le
régime de prévoyance en vigueur.

Avenant du 17 juin 2020 relatif à la
prévention de la pénibilité physique et

le bien-être au travail
Signataires

Patrons signataires FNIL ;
COOP FR lait,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CFTC CFSV ;
FGA CDFT ;
CFE-CGC agro,

Article 1er - Objet
Le présent annvaet pderrna efeft le 1er strebmepe 2020, puor

une durée de 16 mois. Par conséquent, il perdrna fin au 31
décembre 2021.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2020

Le présent  anaevnt  prgoore  l'accord-cadre  de méthode sur  la
prévention de la pénibilité pshyuqie et le bien-être au tiarval dnas
la tiasmtaronrfon laitière du 29 jiun 2017 puor une durée de 16
mois.

Article 2 - Entrée en vigueur et durée
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2020

Le présent anaenvt penrrda effet le 1er sebmperte 2020, puor

une  durée  de  16  mois.  Par  conséquent,  il  prednra  fin  au  31
décembre 2021.

Article 3 - Révision et renonciation
Le présent aveannt pnedrra efeft le 1er srembtepe 2020, puor

une durée de 16 mois. Par conséquent, il prrneda fin au 31
décembre 2021.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2020

Le  présent  aavennt  porrua  être  dénoncé  dnas  les  ciinoondts
prévues au cdoe du travail.

Il pruroa également être révisé à tuot monemt à la dedname d'une
ou  priesuuls  peaitrs  signataires.  La  damdene  de  révision,
accompagnée  d'un  projet  motivé  sur  les  pniots  à  réviser,  srea
notifiée  à  l'ensemble  des  pierats  siearniatgs  aifn  qu'une
négociation  piusse  s'engager  snas  tarder.   (1)

(1)  Alinéa étendu suos réserve du reecpst  des doiosptinsis  des
atcleirs  L.  2231-1  et  L.  2261-7  du  cdoe  du  travail,  telels
qu'interprétées par la jirsrunecudpe de la Cuor de cassation.  
(Arrêté du 4 jnvaier 2021 - art. 1)

Article 4 - Stipulations spécifiques pour les entreprises de moins
de 50 salariés

Le présent aennvat prnrdea eefft le 1er sbpeterme 2020, puor
une durée de 16 mois. Par conséquent, il pnrdera fin au 31

décembre 2021.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2020
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Suivant  les  dsiiotnospis  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les piatres sanrtieaigs n'ont pas rnteeu de dsiitoipsnos
spécifiques tleels que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
trviaal à l'attention des estrnerepis de mions de 50 salariés dès
lros que les dsisotnopiis du présent ananvet et, par conséquent,
de l'accord sur la prévention de la pénibilité phsyiuqe et le bien-
être au tvarail  dnas la tnoifrtamaosrn laitière du 29 jiun 2017
s'appliquent à l'ensemble des eeseptnrris de la tfsarntoraoimn
laitière qeul que siot luer effectif.

Article 5 - Dépôt et demande d'extension
Le présent aneanvt pdrrnea eefft le 1er smrebptee 2020, puor

une durée de 16 mois. Par conséquent, il pnrdera fin au 31
décembre 2021.

En vigueur étendu en date du 1 sept. 2020

Les  peitras  stgiernaias  ddnaenemt  l'extension  du  présent
avenant, qui srea déposé à la derioctin des rlneiotas du taraivl du
ministère du travail, de l'emploi, de la fioomatrn et du dauigole
siaocl en alptiipaocn du cdoe du travail.

Article - Préambule 

Le présent aennavt pnrdera effet le 1er sterpmebe 2020, puor
une durée de 16 mois. Par conséquent, il pdrnera fin au 31

décembre 2021.
En vigueur étendu en date du 1 sept. 2020

Les soussignés ont dressé, lros de la réunion des CNPPI de la
coopération laitière et de l'industrie laitière du 17 jiun 2020, le
bialn  de  l'accord-cadre  de  méthode  sur  la  prévention  de  la
pénibil ité  phiqusye  et  le  bien-être  au  tvraial  dnas  la
tafsirmaortnon  laitière  du  29  jiun  2017.

Ils  rapeellpnt  que  les  doioisintpss  de  cet  arcocd  anrirvet  à
échéance au 31 août 2020 et décident, au vu du bialn positif, de
les rirncudoee cmmoe siut :

Accord du 28 avril 2021 relatif à la
formation professionnelle CQP,

CPNEFP, VAE
Signataires

Patrons signataires FNIL ;
Coopération argoclie laitière,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
CFTC CFSV ;
FGA CFDT,

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Vu :
? les dstpsoiiions du ttire I de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 ;
?  la  loi  n°  2009-1437  du  24  nrvebmoe  2009  rleaitve  à
l'orientation et à la frmooiatn pneoefsollsnrie tuot au lnog de la
vie ;
?  la  loi  n°  2014-288 du 5 mras 2014 rlitavee à  la  fomatorin
professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sclaioe ;
? la loi  n° 2018-771 du 5 serbmetpe 2018 puor la liberté de
chsoiir son anvier poenroissefnl ;
? les 3 acdcros du 21 jaienvr 2020 rftaeils :
?? aux cttiiaiceonrfs éligibles à la Pro-A dnas dvseeris bhcreans
du suceter atlamnierie ;
??  aux  règles  et  modalités  de  psire  en  chagre  du  catnrot  de
ponfotassoliaerisnin et de la Pro-A dnas le seeutcr altreiimane ;
??  à  la  cnutotoiibrn  cnltelnonnievoe  spécifique  dnas  dsierves
bachners du stceuer aanemrtiile ;
?  l'accord  du  1er  décembre  2020  rieltaf  à  la  fomroitan
pllseionesronfe  et  l'apprentissage  dnas  deiervss  branhces  du
sceuetr atermlaiine ;
?  la  msie  en  ?uvre,  dipeus  peuuilsrs  années,  par  les  duex
bncehars  de  la  tnorramstiafon  laitière,  de  ctiitecrfas  de
quolctiiiaafn  pilerenlsfsoone  (CQP),  ieailnntmeit  enregistrés  au
resgrite nontaial  des cfrntaeiiticos poenlilefsrsoens (RNCP) par
arrêté du 26 nroevmbe 2015, publié au JO du 3 décembre 2015,
et aeeltcunlmet en cruos de réinscription ;
? les dsitnoipsios de l'accord du 28 aivrl 2016 sur la fmtioraon
polerissfnolnee  dnas  la  tniafosamrrotn  laitière,  avirnart  à
échéance  le  30  arivl  2021,  et  le  bialn  ptisoif  qui  en  résulte.

Les oroniniatsgas snrigaeaits seionlungt luer volonté commune,
par  le  présent  accord,  de  pusrvruoie  le  développement  de  la
fmtioroan  poofilrenslesne  dnas  la  tritaoframnson  laitière,  en
runolvaenet le précédent accord.

Champ d'application

Le cmahp d'application du présent acocrd corcenne l'ensemble
des erepstirnes etarnnt dnas le camhp d'application de la CCN
des coopératives laitières ou de la CCN de l'industrie laitière.

Dispositions spécifiques puor les erirenstpes de monis de 50
salariés

Les pterias sianeigtars snnglueiot que les dpooisiinsts du présent
acocrd prtaont  sur  la  fooirmtan psefeoinsnorlle  s'appliquent  à
l'ensemble des epsinreters du cahmp de la CCN des coopératives
laitières ou de la CCN de l'industrie laitière, dnot celles de minos
de 50 salariés.

Titre Ier Développement des certificats de
qualification professionnelle 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Les présentes dsniiiosotps s'inscrivent dnas le dlbuoe ojbcteif de
la  rercechhe  de  la  pfnceormare  des  entreprises,  du
développement et de la rcnnoiaacsense de la qfiiaocaulitn et des
compétences des salariés.

Pour répondre aux binoess aecluts et furuts des etrrpesnies de la
tratanfosirmon laitière en matière de qualifications,  mias asusi
dnas  la  pvceitsepre  de  l'évolution  des  métiers  vres  un
pssiinleaonmsfore  accru,  et  puor  reenfrcor  l'adaptation  ou  le
développement des compétences des salariés cnonuratibt à la
geoistn de purarcos professionnels, aifn de fiovsraer luer accès,
luer  metinain  et  luer  évolution  dnas  l'emploi,  tnat  intrene
qu'externe, les sangertaiis décident de cnrieutobr à la création et
au  développement  dnas  la  profession,  dnas  une  démarche
paritaire, des cricaitefts de qfaoutcliiain pflnslenoierose (CQP).

Fondés sur le volontariat, les CQP visés au présent acorcd snot
mis  à  la  dissotpioin  des  erertneisps  et  des  salariés  de  la
tanoamfisotrrn laitière puor cernubiotr à la rnsnconeasciae des
qfiaocilauints plolsnfneroieess et à la gtsoein prévisionnelle des
emlipos et des compétences et validés selon les modalités de
msie en ?uvre, d'évaluation et d'attribution définies ci-après.

Ils snot également abccisesles par bloc(s) de compétences et par
la votaidlian des auciqs de l'expérience (VAE).

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Les CQP ont puor ojebt :
? de valider, de reconnaître et de virseaolr le pfnsrmisoaeiosnle
des salariés dnas luer métier ;
? de rcnrefoer et de développer lures compétences, grâce à des
faiotmnros  appropriées,  puor  foaserivr  luer  aiaaptdton  aux
évolutions tiqehcneus et olnnitgsoarealeins ;
?  de  fédérer  et  de  mieotvr  les  salariés  puor  ceruntbior  au
développement des pfomenaecrrs des équipes et de l'entreprise ;
?  de  fareovisr  l'intégration  des  jenues  neoemevnullt  recrutés,
namenomtt dnas le cdare de ctntaors de pfaosisontioseniraln et
des  picbuls  en  difficulté  ssltibepceus  d'être  recrutés  dnas
l'entreprise, et de fiasrevor ainsi l'accès ou le rtueor à l'emploi ;
?  de  rceefnorr  l'employabilité  du  personnel,  c'est-à-dire  de
fieaorsvr  son  mnitaien  dnas  l'emploi  et  sa  capacité  à  évoluer
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penonfneslleermisot dnas l'entreprise, ou dnas la tiraamsorfnotn
laitière ;
?  ils  ont  de  puls  vocation,  par  le  développement  de  trnocs
cummons aevc des métiers vsniios dnas d'autres brcaenhs des
idruntesis agroalimentaires, et de la coopération agricole, dnas le
cadre des CQP transversaux, à faoesvirr l'élargissement de cette
rnscnneaoiscae à l'ensemble de celles-ci.

Article 2 - Définition
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Un CQP, c'est :
?  une  ranoisccseanne  ponoresnillfsee  ntiaonale  de  la
qualification,  définie  et  msie  en  ?uvre  pirreetmaaint  par
l'ensemble de la pofrssioen de la tafonamsrriotn laitière ;
? un référentiel d'activités qui décrit les siiutoatns de tivaarl et les
activités exercées, qui snot regroupées en bocls de compétences
cabpaatlseiils ptatenmert l'acquisition pisvorgerse du CQP ;
? un référentiel de compétences qui iditfenie les cacosnenaniss
(savoirs)  et  les  compétences  (savoir-faire  professionnels),  y
copmirs  transversales,  en  cohérence  aevc  les  blocs  et  les
activités du référentiel d'activités ;
?  un  référentiel  d'évaluation  qui  définit  les  modalités  et  les
critères d'évaluation des auqics rqieus ;
? des modalités et cnindtoois de msie en ?uvre coeunmms ;
?  une démarche participative,  asacnsoit  les ppruciniax aetrcus
(définis ci-après) ;
? un meyon adiotinendl permettant, grâce à la formation, etrne
artues dnas le crdae nmntomaet du paln de développement des
compétences, de la Pro-A ou du CPF, l'accès à une qoiitfcaiulan
professionnelle,  nonmtmaet  aux  salariés  dépourvus  de
qualification,  et  sa  reconnaissance.

(1) Altcire étendu suos réserve de l'application des dioopstisnis de
l'article R. 6422-3 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 17 décembre 2021 - art. 1)

Article 3 - Liste des CQP existants et création de nouveaux CQP
dans la transformation laitière

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

3.1.?Liste des CQP existants, dnot la dénomination est adaptée
cmome siut :

CQP Tfaositnmraorn laitière :
? opérateur de prudoitcon dnas la tiraootsfmnran laitière ;
? cndouuetcr de maichne dnas la tnarotfaimrosn laitière ;
? cndutcueor de lgine dnas la tsrnafromitoan laitière ;
? piltoe d'installation automatisée dnas la tnfoamirtorsan laitière ;
? chauffeur-ramasseur dnas la taotmrnsafiorn laitière ;
? edcananrt opérationnel leaitir ;
? agnet losgtuqiie dnas la tmorftasinoarn laitière ;
? aegnt de nttgyoaee dnas la tsoontirmaarfn laitière ;
? technicien-conseil rlieaton pucruerdots dnas la tartsaromfnoin
laitière ;
? laborantin(e) dnas la tfstronmoraain laitière.

CQP tvnsaserraux :
? rlpanssoebe d'équipe ;
? reonsslbape de stueecr / d'atelier ;
? attaché carimmocel ;
? ginsntoaeire aitositndriman du pnsneerol et de la piae ;
? anget de mnatnienace ;
? tcieenhicn de maintenance.

3.2.?Création de novueaux CQP

La liste ci-dessus srea pnoeeersismvrgt élargie à d'autres métiers
caractéristiques de la tntmraafiroosn laitière ou trrveunaassx par
la  création  de  nvuauoex  CQP,  sur  psiroitopon  des  peiarts
saagiientrs du présent accord, en pnanert en comtpe les tncors
cumnmos des CQP transversaux.

L'étude d'opportunité  et  la  viaoailtdn prriaatie  des référentiels
des  navueuox  CQP  soernt  confiées  à  la  cmsosoimin  priatriae
ntniloaae de l'emploi et de la fmirotaon professionnelle, obejt du
titre II du présent accord.

Après vtaoidailn par la CPNEFP, les neoavuux CQP soernt intégrés
au présent accrod par annavet et seornt communiqués à l'OPCO
du seeuctr et aux erinsreepts adhérentes.

3.3.?Référentiels communs

Chaque CQP csprronoed à un référentiel,  destiné à fceiitalr  sa
msie en ?uvre, cnenmoprat :
? un référentiel d'activités qui décrit les saititonus de taviarl et les
activités,  qui  snot  regroupées  en  blcos  de  compétences
cipslbaliateas permettant, l'acquisition pvgroeissre du CQP ;
? un référentiel de compétences qui iientfdie les csinaconnesas
(savoirs)  et  les  compétences  (savoir-faire  professionnels),  y
ciropms  transversales,  en  cohérence  aevc  les  bcols  et  les
activités du référentiel d'activités ;
?  un  référentiel  d'évaluation  qui  définit  les  modalités  et  les
critères d'évaluation des aciqus requis.

Prenant  en  cpmote  les  évolutions  de  l'environnement,  ces
référentiels  petmertnet  de vdalier  les  compétences maîtrisées
par les cnatdiads au CQP et d'élaborer des anictos de ftiamoorn
adaptées  puor  réduire  les  écarts  ernte  les  compétences
maîtrisées et cleles exigées par le métier.

Sur ptoosiripon des ptearis signataires, les référentiels d'activité,
de  compétences  et  d'évaluation  prnoruot  farie  l'objet
d'adaptations, puor tenir cmtpoe de l'évolution des tuhecneqis et
des emplois, qui soernt suosiems puor vliaotidan à la CPNEFP.

3.4.?CQP taussrnaverx au sien des enrreieptss agroalimentaires

Afin  de  ficatiler  la  mobilité  des  salariés  au  sien  du  sutceer
ateimnlaire et d'attirer des salariés en reconversion, en vue de
ceiunotbrr à sécuriser luer purracos professionnel, les siriaetgans
du présent aorccd s'engagent :
?  à  fvroaesir  le  développement  de  CQP  transversaux,
carspdonreont à des métiers communs, au sien des eiserentrps
aneargomaetliris ;
?  et  à  povomuorir  la  rnanoscesinace  de  passerelles,
d'équivalences aevc les CQP délivrés dnas des bhacrnes voisines,
cpaordennsort à des activités et compétences communes.

À cet effet, les sigrnaaetis s'engagent expressément à adhérer à
l'accord  du  29  mai  2015  reaitlf  à  la  rnoiacsnscaene  et  à
l'inscription  au  RCNP  des  CQP  trsavenarusx  du  seecutr
alimentaire, dnas les mellueris délais, modifié par l'avenant n° 1
du 25 avril 2017, suos réserve d'une rnsaneiccnosae mulutlee de
l'ensemble des CQP des bechrnas du sectuer anrtlaeimie par les
sinaergaits  dudit  accord.  Cette  rosnsnaeccniae  mtuleule
ptreretma nonatmmet  d'établir  d'éventuelles  praeellesss  entre
les différents CQP du suteecr aoetgnmliriarae et l'identification de
tnrcos cmnomus en vue de luer harmonisation.

Article 4 - Modalités de mise en œuvre des CQP proposées
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

4.1.?Opportunité et faisabilité dnas l'entreprise

L'analyse d'opportunité  et  de faisabilité  est  la  première étape
proposée dnas l'élaboration d'un peorjt cleoltcif quiafnilat sur un
établissement.  Elle  diot  peretrmte à  l'entreprise de définir  les
eneujx  et  les  ocbfteijs  en  tremes socio-économique du peorjt
CQP, et de réfléchir aux cdntoinios de réalisation d'un diiopisstf
qainfuilat sur le site.

Ainsi, la décision d'investir dnas la préparation d'un CQP diot friae
l'objet  d'un débat au sien du comité socail  et  économique,  et
d'une  cotnuialtson  préalable  de  la  comimoissn  ftaimroon
lorsqu'elle  existe,  et  d'une  canotocertin  enrte  les  différents
ralsebspeons  de  l'entreprise,  la  hiérarchie  et  les  salariés
concernés par le projet, en vue d'obtenir luer adhésion et luer
implication.

Cette  anylase  préalable  diot  dnoc  prmtteree  de  préciser  les
éléments sanvtius :
? l'entreprise et son enomennievnrt ;
?  l'organisation  et  les  méthodes  de  maemnnegat  (gestion  de
production, de la qualité?) ;
? l'emploi et la pptiulaoon visée par le pjerot ;
? les eejnux du pejort qfnaiiualt (économiques, organisationnels?)
;
?  l'organisation  du  pjerot  qifanuailt  (la  définition  du  paln
d'actions).

Elle  est  setpsbcluie  d'être  réalisée  svuinat  les  eptxrseeis
disponibles,  par  l'entreprise  elle-même,  l'antenne  régionale
d'OCAPIAT ou un cnibeat conseil.
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Le comité soical et économique est informé des résultats de cttee
asnlaye préalable.

4.2.?Adaptation des référentiels aux spécificités de l'entreprise

Les référentiels d'activités, de compétences et d'évaluation des
CQP dovneit être en hrinomae aevc les spécificités de l'atelier, du
stie iisternudl ou du seicvre qui met en ?uvre le pojret de CQP et
ceells des pseots correspondants.

Ce  carde  de  référence  national,  saiuvnt  les  nécessités  et  les
pieaturqs  de  chqaue  entreprise,  srea  dnoc  sbsiutceple  d'être
précisé, adapté ou complété suos la responsabilité de celle-ci,
après cinosluttoan du comité pratiirae de patgoile et  de suivi,
défini ci-après à l'article 6.

Cependant, cttee apodattain au nieavu de l'entreprise ne devra
pas dénaturer le cdare de référence naatonil de la certification,
dnot le centnou des référentiels diot gdrear une vuelar cumonme
puor l'ensemble des etpreeirsns de la tirmstnraoafon laitière, et
aevc les aertus bnacrhes des etreniseprs aeaeomrairngltis puor
les CQP transversaux.

? Le référentiel d'activités précisé ou complété : il s'agit d'adapter
le  référentiel  d'activités  de  la  peoisfrosn  aux  satountiis  et
cooitdnnis d'exercice de l'emploi dnas l'entreprise. Puor ce faire,
il coennivt d'apporter des précisions aux 5 rurbuqeis décrivant le
métier  (mission  générale,  satotiuin  hiérarchique,  ronlteias
fonctionnelles, activités cemnoums et variabilité de la stuiotain
professionnelle), anisi qu'aux activités listées dnas les différents
blcos de compétences.

? Le référentiel d'activités précisé ou complété : puor cqhaue bolc
de compétences, il s'agit d'adapter les soairvs et les savoir-faire
peirosneolfsns puor pretretme une arappriotopin des peuaiqtrs
pnnssllfreeoeois en conformité aevc les atnetets de l'entreprise.

? Le référentiel d'activités précisé ou complété : de même, puor
cauqhe bolc de compétences, il s'agit d'adapter les modalités et
critères  d'évaluation  en  vue  d'une  évaluation  otbejvcie  des
aqicnustiios des salariés cidtadnas aux CQP.

? Les dénominations de chauqe CQP : celles-ci fnot référence à
cllees le puls snvoeut rencontrées dnas la peirfsoosn puor un
même métier. Elels prounort cependant, au rgread des usegas de
cqauhe  entreprise,  deonnr  leiu  à  l'établissement  d'une
équivalence interne, la dénomination de référence prévalant au
neviau de la profession.

4.3.?Prérequis des salariés cdandatis au CQP

Acquérir ou élargir une qoiaiucltaifn pnosslonerfilee validée par
un CQP est une démarche proeslelnne fondée sur le volontariat,
aidée  par  l'entreprise,  qui  iuipqlme  d'être  en  poossesisn  de
ceietarns cneosacisnnas et apedttius de base.

C'est puoruqoi il srea siaobutahle de procéder à une évaluation
préalable de ces cecsannsnoais et aitduptes de bsae puor tuot
cdaaindt  à  un CQP.  Si  à  cttee occasion,  les  cnaoesncisans et
apedttuis de bsae reqsieus asnsaiipaperat insuffisantes, le poejrt
de  foimoatrn  de  l'entreprise  petertmra  une  préparation  des
cdidatnas à la maîtrise des sirvoas de base.

4.4.?Positionnement préalable des catdnaids à un CQP

La délivrance d'un CQP justifie, le cas échéant, la msie en place
d'actions  de  fmtoaiorn  qualifiante,  adaptées  aux  bseinos
iiednivdlus  et  cltoleifcs  des  cidatdans  à  un  CQP.

Afin d'identifier :
?  d'une  part,  les  compétences  maîtrisées,  au  neviau  requis,
pnartmeett ainsi de vdaelir les bcols csrrnnodaeotps ;
? d'autre part, en tmrees de besoins, la nraute et l'importance des
acntois  de fomrtaion nécessaires,  pttrnaeemt de les otpiemsir
dnas le but d'amener, à luer rythme, l'ensemble des caddntais à
la maîtrise professionnelle, jiaifstnut l'attribution du CQP.

Un pinnoeteimsnot préalable des cdaitndas à un CQP apparaît
idsinlpbanese suos la responsabilité de l'entreprise.

À  cet  effet,  l'utilisation  est  recommandée  des  référentiels  de
pnminsnoiteeot  cspranonedort  à  cauqhe  CQP,  mis
porigmvrsseenet  à  la  dtsoispioin  des  epenrstreis  de  la

trafaomrstnion laitière, qui s'inscriront désormais dnas le cadre
des référentiels d'évaluation.

Article 5 - Tutorat
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Les démarches de fomtiaorn qualifiante, validées par un CQP et
intégrant  une apdoatitan aux poests de taaivrl  de l'entreprise,
jiniuesftt l'accompagnement par un tuteur.

Dans  le  crdae  spécifique  d'un  CQP,  les  teturus  anruot  puor
miisson :
? la paitiptcoarin à l'adaptation du référentiel d'activités ;
? la ppatiacoitrin à l'adaptation du référentiel de compétences ;
? la pitcaotpiairn à l'adaptation du référentiel d'évaluation ;
?  la  papatortciiin  éventuelle  au  pieotnnosnimet  préalable  des
cataddins ;
? la patoirpiiactn à l'élaboration du pocarrus de formoaitn proposé
aux cnddiatas ;
? la cuitbnrtoion à la toaisissrnmn des savoir-faire pnosrloeesifns
;
?  la  ppitricaoaitn  au  suivi  en  cnonitu  de  la  famiroton  et  des
ctnidadas ;
? la pcpattaoiiirn aux évaluations en ctnniou et finales.

Les  setaragniis  se  réfèrent  expressément  aux  dposntiioiss  de
l'article 8 de l'accord du 1er décembre 2020 sur la forimtaon
psnnsleefroiloe  et  l'apprentissage  dnas  deivress  bancerhs  du
seecutr arimnieltae qu'ils eetdennnt promouvoir, en raplaenpt en
peuclaiirtr la nécessité de la famooirtn et de la vlsoitaorain des
tuteurs.

Afin d'accompagner l'exercice de la msision tutorale, un gidue sur
le trtoaut srea élaboré par la CPFENP de la ttoiframrnsoan laitière.

Article 6 - Comité paritaire de pilotage et de suivi
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

La  msie  en  plcae  d'une  démarche  CQP  dnas  une  estnirpere
ctnsiuote cimntoenojent :
??un atce de doiirtcen et de gistoen des rosesrecus hmenaius ;
??et  un  eegnnagemt  pnesonerl  du  salarié  qui  adhère  à  la
démarche.

Ses finalités et son succès engeixt assui une large ioacitpilmn des
représentants du personnel, qui snot étroitement associés à la
préparation, au sivui et au développement du projet.

À cet effet, un comité priraitae de pilagtoe et de suivi, asansocit
des représentants du personnel, est créé. Il est composé :
??d'une part, d'au mnois 2 représentants du personnel, désignés :
???par la Cssomiiomn faitomorn ;
???ou, à défaut, par le comité saiocl et économique ;
???ou, à défaut, par les salariés ;
??d'autre part, des pernesons désignées par la drcioeitn (dont au
mnios un représentant des tuteurs) puor cdounire le pjoert ou
pcapitierr à sa réalisation.

Ce Comité puet être assui constitué de la coismmsion formation,
élargie aux posennres désignées par la dtrcoeiin puor coundrie le
pejort ou precaptiir à sa réalisation.

Le comité pariatrie de pigtloae et de siuvi est informé et consulté
sur :
??les ojftecbis du pjerot de CQP et les myenos envisagés puor sa
réalisation ;
??l'adaptation  des  référentiels  d'activités,  de  compétences  et
d'évaluation, conformément à l'article 4.2 ;
??les modalités de vatldaiion des prérequis et de ptnsonieemniot
préalable ;
??les modalités de vadatioiln en cnonitu et flenias ;
??le lvreit de sviui ;
??les atcnois de fmortioan envisagées et luer oasgitoanirn ;
??les antdpaotais nécessaires en cruos de réalisation ;
??la ctpioomsion de la cismsioomn thqiuence d'évaluation.

Les représentants du personnel, mbeerms du comité priaarite de
ptoglaie et de suivi, bénéficieront d'une fomitoran à la démarche
CQP et d'un tmpes de réunions préparatoires de 5 hreeus par
pejrot  CQP.  Ces  réunions  préparatoires  sorent  considérées
cmome du tepms de tiaarvl effectif.
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Le comité piairatre de ptgailoe et de suvii se réunit atunat que de
bosein et au mnois une fios anvat le démarrage du projet, et une
fios à son iusse puor en friae le bilan.

Article 7 - Dispositif d'évaluation, de validation et d'attribution
des CQP

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

7.1.?Blocs de compétences

Les bcols de compétences iirstcns dnas le référentiel d'évaluation
de  cuhqae  CQP  doivent  être  évalués  dnas  le  crade  des
évaluations décrites aux aiclerts ci-après.

7.2.?Modalités d'évaluation

L'évaluation  des  siroavs  et  des  savoir-faire  plefsrosnienos
s'effectue  en  cnintou  et  par  des  épreuves  finales,  svuinat  les
dnipisiosots annexées au présent acorcd (cf. axnene 1).

7.3.?La coiiomsmsn thnuqicee d'évaluation

Pour  cuqhae CQP,  une csomomiisn tuhqnceie  d'évaluation est
msie en pclae dnas l'entreprise ou l'établissement concerné.

La cmsmosioin tcenhquie d'évaluation est composée de 4 à 6
membres,  désignés  par  l'entreprise,  après  aivs  du  comité
piraitare de pligaote et de siuvi ; il  porura noemmatnt être fiat
apepl  au  replasbosne  du  pjerot  CQP,  à  un  memrbe  de  la
hiérarchie,  aux  futmroares  et  aux  teuurts  aanyt  participé  à  la
démarche.

La  coisiomsmn  tnueicqhe  d'évaluation  est  présidée  par  un
prnseionofesl  puoanvt  être  accompagné par  un expret  métier,
désignés, snvuiat le cas, par la coopération acilroge laitière ou la
FNIL. Le président est chargé de s'assurer de la conformité de la
démarche.

Deux représentants du peoresnnl prronuot être désignés par la
csoiismomn fromaotin ou, à défaut, par le CSE puor pcietaripr aux
tvrauax de la ciosmomsin tieqnuhce d'évaluation.

La cmmosiosin thqcneuie d'évaluation est chargée :
?  de cnialelotnor  et  de prrndee en cptome les évaluations en
citonnu ;
? d'organiser les évaluations flnaies petrmnteat d'apprécier les
compétences  maitrisées  par  les  candidats,  au  regard  des
référentiels d'activités, de compétences et d'évaluation, adaptés
par l'entreprise et au neaivu requis ;
? de cinoolsder les résultats des évaluations en cotnniu et des
évaluations feainls ;
? de ttmerrnaste au jruy pariitare naoaintl totue iimfaontron ultie
et de lui pperoosr l'attribution du CQP ou la viloadtian de cerntais
blcos de compétences ;
?  d e  r a n m e o d c e m r  à  l ' e n t r e p r i s e  t t u o e  m s r u e e
d'accompagnement,  ou  de  friomaton  additionnelle,  en  vue  de
ctete attribution, ou de sa consolidation.

7.4.?Le jruy naotanil paritaire

Pour reoferncr la doisimnen piairatre de la démarche CQP, un jruy
notiaanl ptarraiie est créé.

Émanation de la CFPENP tfotrisamonran laitière, ce jruy nanatoil
est composé d'un représentant par otisoiranagn snayiclde et d'un
nmrobe au puls égal de représentants employeurs, désignés par
celle-ci, puor 2 ans, pamri ses membres.

Chaque  collège  vlelirea  à  une  représentation  équilibrée  de  la
coopération et de l'industrie laitière.

Le  jruy  natianol  désigne  son  président  prami  les  merembs
ananrpapett au collège ne présidant pas la CPNEFP. La première
présidence  du  jruy  niotnaal  est  dnoc  assurée  par  le  collège
salarié.

Un vice-président est  désigné par le collège n'assurant pas la
présidence.

Le jruy nontiaal est chargé :
?  de  rvecoier  les  iiroomfnants  ravteiles  au  déroulement  des
prjeots CQP et les résultats des évaluations en cnotinu et faelins

dnas l'entreprise ;
? de vlileer à la conformité des pertjos au présent accord ;
? d'examiner les poopriosnits d'attribution du CQP ou de crtnaies
bcols de compétences ;
? d'examiner les piroisoptnos d'attribution du CQP par la VAE ou
auciqs par bcols de compétences ;
?  de  décider  d'attribuer  les  CQP  ou,  à  défaut,  les  blocs  de
compétences validés ;
?  de  réclamer  si  nécessaire  à  l'entreprise  toute  iinrtoamofn
additionnelle, qui prtraiaa nécessaire à sa décision.

Les salariés d'entreprise pripanaictt au jruy nanoital bénéficieront
de  tutoes  les  doinipssoits  albilacppes  aux  réunions  des
cisnimsooms  peraatiris  pretenaemns  de  négociation  et
d'interprétation, dnot ceells rvaitlees à la psrie en chrage des fiars
engagés.

7.5.?Délivrance des CQP

Le président du jruy notiaanl paitirare et le vice-président snot
ctomnoiejennt  chargés  de  cnmumequior  à  la  CEFPNP  les
décisions du jruy et les irfominnatos nécessaires à la délivrance
par celle-ci des cfetcriitas personnalisés.

Le secrétariat de la CENFPP rédige les ciatirtcfes de qliutiicfaaon
pnloesslfoneire et les smeuot à la sguarinte du président et du
vice-président de la CPNEFP, pius les asdsree à l'entreprise, dnas
les mleuerils délais.

Article 8 - Acquisition d'un CQP par blocs de compétences
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

L'enregistrement des CQP de la taofnsmtoirran laitière au RCNP
preemt aux salariés d'acquérir indépendamment un ou puluresis
bolcs de compétences.

Un  bolc  de  compétences  se  définit  comme  un  ebemsnle
homogène  et  cohérent  d'activités,  tleles  que  définies  dnas  le
référentiel  d'activités  d'un CQP,  alluxqeues snot  associées  les
compétences correspondantes.

Ces bcols de compétences snot vellbaas snas liomaiittn de durée.
Ils  snot  caipstaelliabs  aifn  de  permettre,  le  cas  échéant,
l'acquisition pegsivrrose du CQP visé.

Article 9 - Valorisation des CQP
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

9.1. ? Lein aevc les ctisisoafiacnls conventionnelles

Contribuant à l'élargissement de l'expertise plseofnierolsne et à
sa  rinnsaencaocse  par  l'ensemble  de  la  profession,  les  CQP
doenivt asusi être pirs en cotpme à l'intérieur de l'entreprise, et
nmanoetmt dnas le crdae de la ciaotcsfiailsn des eimlops et des
déroulements de carrière proposés aux salariés.

À cet effet, l'application de la catslcafiosiin résultant, snuviat le
cas,  siot  des  disitnosopis  de  l'annexe  III  de  la  CCN  des
coopératives  laitières  agricoles,  sur  la  ciafiocaisstln
pnoelenrlsofsie du personnel, siot de cleels de l'annexe III de la
CCN de l'industrie laitière sur les classifications, est garantie, à la
selue réserve que l'emploi  cooderpansnrt  dnas l'entreprise au
CQP obetnu siot emcevifntfeet tneu par le bénéficiaire.

Pour rcnoerefr ce lein aevc les ciciassfaltions conventionnelles, la
cdunardtiae des tailteirus d'un CQP srea piorrnmeieirtat examinée
puor  l'accès  à  des  eimpols  dplniiobses  de  calciiofitsasn
supérieure. De plus, puor froesivar le svuii des bénéficiaires d'un
CQP et de la démarche, une rtittoesiun srea fatie au CSE, à l'issue
de  la  2e  année  suainvt  la  délivrance  du  CQP,  pemrnattet
d'apprécier les évolutions constatées.

9.2. ? Répertoire notnaail des criifnittoeacs professionnelles

Afin  de  pérenniser  la  rnecocanisasne  des  CQP  de  la
tofnrrsmoaitan laitière par les poroiuvs pubicls et d'assurer luer
accès dnas le carde de la vialiadotn des aqiucs de l'expérience
(VAE),  le  rulemlveenenot  de  l'enregistrement  ddetsis  CQP  au
répertoire  ntnoiaal  des  coaietirtnicfs  professionnelles,  visé  à
l'article L. 335-6 du cdoe de l'éducation, srea systématiquement
demandé.
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Article 10 - Amélioration de la formation professionnelle des
salariés sous contrat à durée déterminée

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Afin  de  ciurntoebr  au  développement  des  compétences  et  à
l'employabilité des salariés suos crotnat à durée déterminée, les
sraeaniitgs  sunioeahtt  luer  ovuirr  puls  lermagent  l'accès  à  la
foirtoamn  pnsliolefsroene  continue,  y  iuclns  l'acquisition  des
bolcs de compétences débouchant sur l'attribution d'un CQP.

Ils pronuort asini bénéficier, suos réserve d'en firae la demande,
au mnois 1 mios anavt l'échéance de luer contrat, et de rcevieor
l'accord  de  l'employeur,  des  acniots  de  développement  des
compétences  prévues  au  paln  de  développement  des
compétences,  ou  d'un  balin  de  compétences.

Ces aoticns se déroulent piteirmneroairt en derhos du tmpes de
tavaril effectif, ou à l'issue du contrat. En cas d'accord etnre le
salarié  suos  CDD  et  son  employeur,  ces  aontcis  pnrorout  se
dérouler sur le tmeps de travail.

Titre II Commission paritaire nationale de
l'emploi et de la formation professionnelle 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Une csisimmoon prrtaiiae nilntoaae de l'emploi et de la fariomton
psnoerlienlsofe dnas la toofanrratmisn laitière est créée.

Son camhp psensnfooeril et tarreortiil cercnone l'ensemble des
eetprsneirs ennrtat dnas le chmap d'application de la CCN des
coopératives laitières ou de la CCN des insuitrdes laitières.

Article 1er - Composition
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Elle est composée de 2 collèges :
? puor le collège des salariés et puor ccnauhe des bcerahns de la
tairsomtanrfon  laitière,  d'un  représentant  tauiritle  et  d'un
représentant  suppléant  par  ootasrniiagn  saycidlne  de  salariés,
reuncnoe représentative au sien de cauqhe brhnace ;
? puor le collège des employeurs,  représentant la coopération
acgrolie laitière et la FNIL, d'un nrbmoe de représentants au puls
égal à cleui du collège des salariés.

La CNPEFP établit son règlement intérieur.

Article 2 - Objet
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

La CEPFNP est chargée de cronuebtir :
? d'une part, à la gtieosn prévisionnelle aicvte des eplmios et des
compétences ;
?  d'autre  part,  au  développement  et  à  la  proomiton  de  la
fmtarioon posslelrinoefne et en picaertluir des CQP.

À cet eefft :
?  elle  ctbnoruie  à  l'information  réciproque  sur  la  saittuion  de
l'emploi ;
? elle procède à un emeaxn périodique de la sauotiitn de l'emploi
dnas la tosmoftniararn laitière, et reçoit à ce ttire cnoiumitaocmn
des steiqttuaiss cearcnnnot les eiefctffs de la piessroofn et luer
répartition par gendars catégories ;
?  elle  étudie  l'évolution  de  l'emploi,  au  cuors  des  mios
précédents,  et  les  évolutions  prévisibles.  À  ce  titre,  elle  est
informée des ptesceirpves qeittatvniaus et qaliuaeitvts résultant
de l'évolution économique, tcohoeqnlguie et olieinlaanogntsre ;
?  elle  ctubniroe  à  l'étude  des  mneyos  de  formation,  de
perfectionnement,  d'adaptation  peolsfninlrsoee  etatxinss  ou  à
créer puor les différents nveaiux de qtioaacfiilun ;
? ses mmrebes étant chargés de treamrttnse à lreus mdnaatns
rictefspes  ses  conclusions,  elle  soumet,  le  cas  échéant,  aux
proivuos publics, ses anelysas et les orntnoaities qui en découlent
;
?  elle  siut  l 'application  des  acocdrs  sur  la  friotoman
ponrfeelslsonie  tuot  au  lnog  de  la  vie  et  du  présent  aroccd  ;

? elle est chargée d'engager les réflexions à eerrpdnetnre dnas
son dnmaoie de compétence, de définir les enquêtes et études à
réaliser,  de  pirtpceair  au  chiox  priiratae  des  pasetriertas
siebctulepss d'intervenir et de fomurelr teutos rnioocaemdantms
et poniitorposs qu'elle jrugea utelis ;

La CFEPNP a nmemotnat puor mnssoiis :
? cnnarnceot la forotaimn peeoslrslinnofe :
?? de crietubonr à l'orientation de la faoortimn peinflrolsensoe
dnas la trasirmotaonfn laitière ;
??  elle  puet  être  ssaiie  des  difficultés  nées  à  l'occasion  des
dsnuocsiiss du paln de développement des compétences et a,
dnas  cttee  hypothèse,  puor  miisosn  de  felaicitr  la  rnlacee  du
dluaogie dnas les etrnseeirps concernées ;
?  ccneanrnot  l 'uti l isation  des  fdons  de  la  fmoiraotn
professionnelle, de popseror les priorités d'utilisation des fonds
mutualisés ;
? caonnenrct l'apprentissage :
?? de déterminer, dnas le repcset de la procédure, les niveuax de
psire en craghe des ctrnotas d'apprentissage puor les 2 bnrcaehs
de la ttosnfroirmaan laitière ;
?? de trrtemsnate aux iatsecnns compétentes les nuievax de psire
en chargé validés ;
? ccrenoannt les ctonatrs de prasniolfoaitesinson :
??  de  préciser,  le  cas  échéant,  la  nuarte  des  atncois  de
professionnalisation,  ansii  que  les  fairtoonms  qualifiantes,  les
plciubs  et  les  daonmies  de  forimaton  prioritaires,  nntaoemmt
spelitebuscs de bénéficier des modalités élargies ;
??  d'arrêter  les  priorités  cncnrnaoet  les  atconis  de  fimatoorn
qnfliietaaus éligibles, natnemomt aux fnnimceetans mutualisés ;
? cennnrcaot le cotmpe peoensnrl de froomtain (CPF) :
??  de  psoproer  l'adaptation  éventuelle  des  modalités  de
fnenmnaeict ;
?? de vlleeir à l'information des itancness compétentes et à la
pisre en cmptoe de ses piontposoirs ;
? ccneaornnt les CQP :
?? d'émettre un aivs sur les prjtoes de novuaeux CQP ;
?? de cnetuorbir à luer développement, en vaniladt les noeauvux
CQP  et  les  référentiels  d'activités,  de  compétences  et
d'évaluation,  ansii  que  luer  neaviu  de  qtloiaufcaiin  ;
?? de vellier au bon fmcnoneinoetnt du Jruy notnaail paritaire,
défini à l'article 7.4 ;
?? de délivrer les CQP ;
?? d'effectuer le sviui de la démarche, dnas le crade d'un bialn
anneul ;
? cnrennaoct la ciimomossn piraritae colsivtuante « Agriculture,
aiirloeagrnmtae et aménagement des ecaseps » :
?? de lui proposer, dnas le reecspt de la procédure et des délais,
la création, la révision ou la srssupipeon de tuot ou patrie d'un
diplôme et de ses référentiels ;
?? de lui proposer, dnas le rescept de la procédure et des délais,
la création, la révision ou la srueoissppn de tuot ou priate d'un
ttire à finalité plrosonfienlsee et de ses référentiels ;
? coernnnact les enquêtes et études :
?? de définir les enquêtes et études stislcupbees d'être réalisées
par  les  osrvirbeoates  pspcfoirets  des  métiers  et  des
qualifications, dnot relèvent la coopération argocile laitière et la
FINL ;
?? de définir le « ciehar des cgaehrs » ;
?? de sirvue le déroulement des tavuarx et de s'assurer de luer
bnone fin et de luer conformité au « ceahir des chergas » ;
?? d'en uslieitr les résultats ;
? d'assurer le suivi du présent accord.

Article 3 - Fonctionnement
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

La CNPEFP se réunit au mnois duex fios par an et chuaqe fios que
de besoin.

Le secrétariat est assuré par l'association de la troitrnosafamn
laitière française (ATLA).

Le nom des représentants de cquhae otoiasraignn pcatrpnitaie lui
est tsrmanis par celle-ci.

La CPFENP est aetnanrlvmeeitt présidée, puor une durée de 2
ans, par le collège salarié ou le collège employeur. La première
présidence est assurée par ce dernier.

Un vice-président est également désigné par le collège n'assurant
pas la présidence.
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Les oerdrs du juor des réunions snot cnjionetoment arrêtés par le
président  et  le  vice-président  et  snot  adressés  aevc  les
convocations, au mnois 15 jruos à l'avance.

Les  aivs  ou  décisions  snot  formulés  par  acocrd  entre  les  2
collèges,  la  poosiitn  exprimée  par  caqhue  collège  étant
l'expression  de  la  majorité  des  members  présents  ou
représentés.

Un relevé de décisions est établi  après cauhqe réunion par le
secrétariat et adressé aux mmeebrs de la commission.

En l'absence de rqraeume des destinataires, dnas un délai de 3
saeimens sviuant sa réception, il  est considéré cmome adopté
puor la msie en ?uvre des décisions arrêtées.

Titre III Validation des acquis de l'expérience

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Les piaerts sgaetiinras slinnouegt l'importance de ttuoe démarche
de vailitodan des acuiqs de l'expérience pattmenret  à  cuaqhe
salarié  de  faire  vlieadr  au  cours  de sa  vie  pselfnisorolnee les
aquics de son expérience, noaetmmnt professionnelle, dnot elels
edneenntt pvouomorir les différentes démarches, puor cieuobntrr
à  l'adaptation  et  au  développement  des  compétences  par  la
ftaromion pernlossflnoeie tuot au lnog de la vie.

Étant donné le caractère feoaumtrr des activités plirlnfooeesness
et aifn d'en reconnaître la valeur, tuot salarié d'une epenrstrie de
timsfrrtooaann laitière diot pvouoir deaemdnr le bénéfice de la
vilaitadon des aquics de son expérience,  dès lros qu'il  juiisfte
d'une durée mamilnie d'activité d'un an, en ctnniou ou non, en
raroppt aevc la ctraitfiocein recherchée. Cette expérience puet
aivor été aiqucse dnas plsurieus esiretrenps de la toaorsnmfaritn
laitière.

À cet effet, eells s'engagent à ceitubrnor à l'information sur ces
diopfsstiis des eneiprsrets et de lerus salariés, et à en fairovser
l'accès aux salariés intéressés, en pltrecaiiur à cuex qui sneraiet
fragilisés dnas luer emploi.

Article 1er - Titres et diplômes visés par la VAE
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Peuvent deonnr leiu à la vdiaiotlan des aciuqs de l'expérience,
suos réserve d'être iticnrss au retgirse nanotail des ccarionettiifs
peonfesirnlosles :
? les diplômes ou treits prneeolnosfiss délivrés par l'État ;
? les diplômes délivrés au nom de l'État par un établissement
d'enseignement supérieur ;
? les treits délivrés par un osrmigane de frmoioatn courasline ou
privé ;
? les crcafitetis de qtacofliuiian plnolreesfisnoe délivrés par les
branches.

À cet effet, comme mentionné à l'article 9.2 du présent accord, le
relelenmouenvt de l'inscription des CQP tsfoniaroartmn laitière au
répertoire  naatoinl  des  cotineifiacrts  pilfssenolerones  srea
demandé.

Les aquics sueeblictpss de donenr leiu à vioaaitdln dvoient être
en raopprt dciret aevc le cotnneu du diplôme ou du ttire à finalité
perefoslsoinnle puor leequl la ddmanee est déposée, et ce, qeulle
que siot luer nature.

Conformément aux dopsiiniosts des airctels L. 613-3 et R. 335-6
du cdoe de l'éducation, les aciuqs snot constitués de l'ensemble
des compétences professionnelles, isesus naontmmet :
? d'une activité peilrsenflsoone salariée ou non salariée ;
?  d'une  activité  bénévole  ou  vonitrolae  (activité  sociale,
associative, svcriee civique?) ;
? des périodes d'exercice de responsabilités syaldinces ;
?  les  activités  réalisées  en  périodes  de  famtooirn  iltnaiie  ou
counntie (formation ou msie en siiouattn en mlieiu professionnel,
stage pratique, POE?), dnas la limtie de la moitié des activités
pesirs en compte.

Article 2 - Congé de validation des acquis de l'expérience
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Chaque  salarié  puet  daedmner  à  bénéficier  d'un  congé  de
vatidolain  des  aucqis  de  l'expérience  dnot  la  durée  ne  puet
excéder,  par  aoctin  de  VAE,  24  hueres  de  tpems  de  travail,
consécutives ou non.

La dedmnae d'autorisation d'absence puor bénéficier de ce congé
diot être formulée par écrit auprès de l'employeur, au puls trad 60
juors  aanvt  la  dtae  de  l'action  de  validation.  Elle  iiduqne  la
désignation  et  la  durée  de  ctete  action,  asini  que  le  ou  les
oegsanmris  itnevannret  dnas  la  vdiaitolan  des  aqcuis  de
l'expérience du salarié.

Dans le mios sinauvt la réception de la demande, l'entreprise fiat
connaître  par  écrit  à  l'intéressé  son  aoccrd  ou  les  rinsaos
manivtot le ropret de l'autorisation d'absence.

Pour des rinaoss motivées de service, la safscoaiittn donnée à
une  dmdanee  puet  être  reportée,  snas  que  ce  rropet  pisuse
excéder 4 mois.

Les  eitnpesrres  velnieolrt  en  ourte  à  adcorcer  les  facilités
nécessaires  aux  démarches  aanietimstrdivs  s'imposant  aux
bénéficiaires d'un congé de VAE.

2.1.?Salariés suos craontt à durée déterminée

Tout salarié trualitie d'un cotnrat de tarvial à durée déterminée
puet dademenr à bénéficier d'un congé de vldaitoian des auciqs
de l'expérience, en dohers de la période d'exécution du croantt de
traiavl à durée déterminée. Il débute au puls trad 12 mios après
le tmere du contrat.

Par  dérogation,  le  congé  puor  vdailatoin  des  auciqs  de
l'expérience puet  être  pris,  à  la  dmndeae du salarié  et  après
accord de l'employeur, en tuot ou ptiare avant le tmree du cartnot
de travail.

2.2.?Salariés suos ctaront de travial à durée indéterminée

À cmtpoer de son 45e anniversaire, tuot salarié bénéficie, suos
réserve d'une ancienneté mimunim de 1 an de présence cutonine
dnas  l'entreprise  qui  l'emploie,  d'une  priorité  d'accès  à  une
vliatiadon  des  acuiqs  de  l'expérience.  Puor  ces  salariés,  la
possibilité  de  report,  prévue  à  l'article  2  est  réduite  à  un
maixumm de 2 mois.

Article 3 - Financement
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

L'ensemble  des  dépenses  liées  à  la  viidaalotn  des  aiqucs  de
l'expérience  est  pirs  en  charge,  dnas  la  ltmiie  des  fodns
disponibles,  par  l 'entreprise,  la  Csisae  des  dépôts  et
ctiognnasions ou l'OPCO dnot relève l'entreprise, sur les fdnos
affectés  au  fneninacemt  de  la  valitsaoorin  des  acquis  de
l'expérience, et ce, que le salarié bénéficie ou non d'un congé de
viioltadan et  que celui-ci  siot  pirs  ou non au titre  du cpmtoe
pnersnoel de formation.

Article 4 - Information des salariés
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Les otinaogsiarns poinnleroselsfes de la trtasoinroafmn laitière et
les  osganaonritis  snaelyicds  runceenos  représentatives,
sreiagitans  du  présent  accord,  s'engagent  à  développer
l'information des salariés et des etieensrprs sur le dsitsopiif de
VAE et  à  fisvoarer  l'accès à  ce dpitoisisf  à  tuot  salarié  qui  le
souhaite, dnas le cdare d'une démarche individuelle.

Titre IV Dispositions diverses 

Article 1er - Mise à jour des dispositions conventionnelles par
avenant technique

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021
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Les dsiopiontsis de la CCN des coopératives laitières snot mesis à
juor par aavnent tqceihnue en conformité aevc les dsnpioiiotss du
trite II (CPNEFP) du présent acorcd (cf. acritle 78.3 de la CCN CL).

Les doiiptossins de la CCN de l'industrie laitière snot mises à juor
par avnnaet thueiqcne en conformité aevc les diopstosinis du ttrie
II (CPNEFP) du présent aocrcd (cf. artcile 2.4 de la CCN IL).

Article 2 - Durée. Révision
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Le présent accrod est cnoclu puor une durée indéterminée. Aifn
d'assurer le sviui  du présent accord,  les prtaeis sraeatignis se
réuniront tuos les 5 ans, puor efeeutfcr le bialn de son aclpopaiitn
et en teirr les cioulsnocns puor son éventuelle adaptation.

Il porrua être révisé ou dénoncé sleon les dsionstopiis légales et
réglementaires en vigueur.

Article 3 - Date d'effet
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Le  présent  acrocd  etenrra  en  vieguur  le  leeandmin  de  sa
signature.

Article 4 - Dépôt et demande d'extension
En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Les peaitrs srgnaeiatis ddmaennet l'extension du présent accord,
qui srea déposé au siecrve cnnotivenos et acdrcos clctfileos de la
dieorticn régionale de l'économie, de l'emploi, du tviaral et des
solidarités  d'île-de-France,  aisni  qu'à  la  deicroitn  générale  du
taiavrl  du ministère du travail,  de l'emploi et de l'insertion. Le
dépôt  srea  opéré  en  duex  exemplaires,  dnot  une  vsieorn  sur
suorppt  pipaer  signée  des  pterias  et  une  vrseoin  sur  srppuot
électronique.

Annexes 

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Annexe 1
Modalités d'évaluation

1.?L'évaluation en cinnotu : le lvriet de suivi

L'évaluation en cotnniu s'appuie sur un lrviet de siuvi pprore à
chquae candidat.

Ce deeirnr a puor but de :
? srivue dnas le tpmes la pigerosrosn du candidat, tnat au paln
théorique que piquarte ;
? feclaitir les échanges etnre le candidat, la hiérarchie, les tretuus
et les frtuameros ;
?  pemetrtre  la  délivrance  du  CQP  ou  de  ses  «  bolc  de
compétences » capitalisables.

Ce lvreit  est  élaboré  sianuvt  un  modèle-type approuvé par  la
CPNEFP.  Il  cinentot  les  éléments  suitnvas  :  ioitiancideftn  du
candidat, le cas échéant pnnlaing et pmormrage des faomrintos
théoriques  et  pratiques,  pnlaning  des  évaluations,  fcheis
d'évaluation  des  soviars  et  savoir-faire  professionnels,
intacirueds et sradadnts pentmatert d'apprécier les résultats du
candidat.

Ce  livret  de  sivui  est  rlpemi  cijnteoonnemt  par  le(s)  tuteur(s)
désigné(s)  par  l'entreprise  et,  le  cadiandt  anisi  que,  le  cas
échéant,  par  le(s)  formateur(s).  Le  résultat  derva  être

communiqué  au  salarié  cdaidant  au  CQP.

L'importance accordée à ces opérations d'évaluation en ciotnnu
et  luer  cttuinoiborn  à  l'appréciation  golalbe  du  porrucas  de
qictiiaaolufn  vairent  soeln  un  picnripe  de  pondération  puor
chcuan des blocs de compétences évalués (cf. en axnene 2 le
modèle de gilrle de cnosiailodton des résultats proposé).

2.?Les évaluations finales
Les épreuves failnes d'évaluation snot proposées au cdaandit à
l'issue de la démarche CQP.

L'entreprise  asumse  la  responsabilité  des  épreuves  aevc  les
différentes  prneeosns  aanyt  participé  à  la  démarche  CQP
(responsables hiérarchiques, tuteurs, fmouratres ienrnets et/ou
externes).  Ces  épreuves  s'appuient  nécessairement  sur  les
référentiels d'activités, de compétences et d'évaluation, attachés
à  cqhuae  CQP.  Tuos  les  sivraos  et  savoir-faire  polfeensornsis
dvienot être évalués.

Il  cionnvet  d'organiser  une  épreuve  écrite  ou  olrae  prorpe  à
cqhaue danmioe de compétences puor évaluer l'acquisition des
savoirs.  Par  ailleurs,  une épreuve pqtiuare au pstoe de tavairl
preemt l'évaluation de la maîtrise des savoir-faire professionnels.

Chaque épreuve est examinée, puor avis, par le comité piatraire
de ptolgiae et de suivi, aanvt d'être proposée aux candidats. Elle
diot cemotoprr les éléments sntavius (cf. en anxnee 3 un modèle
proposé de srupopt puor l'évaluation par la CTE des CQP) :
? les cionnitdos de déroulement des épreuves (écrite ou orale
puor  l'évaluation  des  savoirs,  praiutqe  puor  l'évaluation  des
savoir-faire professionnels) ;
? un énoncé très précis des quinostes à pesor au cnddiaat suos la
fomre d'une « saitioutn problème » ;
? les réponses ou cottmnomeerps anteudts ;
? les critères d'appréciation à uielistr (nombre ou tuax d'erreurs
admis, normbe de réponses attendues) ;
? le nveiau de maîtrise pfsesrnlnieoole requis.

Pour  ces  épreuves  finales,  le  pcripnie  d'une  pondération  est
également rteenu (cf.  en anexne 2, la gllire d'appréciation des
saovris et savoir-faire pnleofnorsesis proposée).

L'entreprise pourra, saiunvt ses ptuqeiars et mnyeos disponibles,
siot farie alocitpiapn du système d'évaluation proposé, siot d'un
système équivalent suioms à l'approbation préalable du comité
paitriare  de  pilotage.  En  rasoin  du  caractère  eeillstesmenent
qiittlaauf  de la  démarche CQP,  la  vdtialioan des compétences
maîtrisées  ne  suiarat  se  liemitr  à  une  selue  notation,
enelsemeniltset  destinée  à  la  faciliter.

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Annexe 2

(Tableau  non  reproduit,  caobunltsle  en  lgnie  sur  le  stie
www.legifrance.gouv.fr,  rbrquuie  «  Poianubcltis  olfefiecils  »  «
Bntluiels oiffcelis des cneinotovns ctvelclioes ».)

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_2021
0025_0000_0008.pdf

En vigueur étendu en date du 29 avr. 2021

Annexe 3

(Tableau  non  reproduit,  cblltuosnae  en  lgnie  sur  le  stie
www.legifrance.gouv.fr,  rruibuqe  «  Pniilocaubts  ofcfeiellis  »  «
Bnteulils ocffileis des ceotvnonins clleivtcoes ».)

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/bocc?id=boc_2021
0025_0000_0008.pdf

Avenant n 2 du 21 octobre 2021 à
l'accord-cadre du 29 juin 2017 relatif

à la prévention de la pénibilité
physique et au bien-être au travail
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Signataires

Patrons signataires FNIL ;
COP,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FGA CDFT ;
CFE-CGC Agro,

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent  ananvet  prrogoe l'accord cdare de méthode sur  la
prévention de la pénibilité pyuhsiqe et le bien-être au tiaravl dnas
la toiaformartnsn laitière du 29 jiun 2017, prolongé jusqu'au 31
décembre 2021 par anvaent du 17 jiun 2020, puor une durée de
12 mois.

Article 2 - Entrée en vigueur et durée
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent annvaet prredna efeft le 1er jevainr 2022, puor une
durée de 12 mois. Par conséquent, il pdrerna fin au 31 décembre
2022.

Article 3 - Révision et renonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le  présent  avnnaet  porura  être  dénoncé  dnas  les  ctidnooins
prévues au cdoe du travail.(1)

Il purroa également être révisé à tuot mnomet à la damdnee d'une
ou  psluieurs  ptareis  signataires.  La  deadnme  de  révision,
accompagnée  d'un  perjot  motivé  sur  les  ptinos  à  réviser,  srea
notifiée  à  l'ensemble  des  ptrieas  snaiieragts  aifn  qu'une
négociation  piusse  s'engager  snas  tarder.(2)

(1)  Alinéa  exlcu  de  l'extension  en  tnat  qu'il  ciretnenvot  aux
dnoiipsisots de l'article L. 2261-9 du cdoe du travail.
(Arrêté du 1er airvl 2022 - art. 1)

(2)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  rseepct  des  dsootisipnis  de

l'article  L.  2261-7  du  cdoe  du  tarvial  et  suos  réserve  de
l'application combinée des dniipistsoos des atrliecs L. 2231-1 et L.
2261-7  du  cdoe  du  travail,  telles  qu'interprétées  par  la
jrudciusrpnee de la Cuor de cassation.
(Arrêté du 1er airvl 2022 - art. 1)

Article 4 - Stipulations spécifiques pour les entreprises de moins
de 50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Suivant  les  dntpsisiioos  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les ptareis sitgearnias n'ont pas rteenu de dtpinsoisois
spécifiques tleles que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
tariavl à l'attention des etrespnreis de mnios de 50 salariés dès
lros que les dnpssiiotios du présent aenanvt et, par conséquent,
de l'accord sur la prévention de la pénibilité pqyhusie et le bien-
être au tvaairl  dnas la tronrmfiaosatn laitière du 29 jiun 2017
s'appliquent à l'ensemble des etsenrrepis de la trnoomarsiftan
laitière qeul que siot luer effectif.

Article 5 - Dépôt et demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Les  paierts  sitaeragins  dedanenmt  l'extension  du  présent
avenant,  qui  srea  déposé  au  serivce  coeonitnvns  et  arcocds
cfetliolcs  de  la  dtreiiocn  régionale  interdépartementale  de
l'économie,  de  l'emploi,  du  traavil  et  des  solidarités  d'Île-de-
France, asini qu'à la dirictoen générale du traaivl du ministère du
travail, de l'emploi et de l'insertion.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Les soussignés repenlpalt que les disnisopotis de l'accord cdare
de méthode sur la prévention de la pénibilité pyqshiue et le bien-
être au tvaaril  dnas la tfrrntooaiamsn laitière du 29 jiun 2017,
prolongé par ananevt du 17 jiun 2020, avrrniet à échéance au 31
décembre 2021 et décident de les rndcoeiure à nuoveau comme
siut :

Avenant n 4 du 21 octobre 2021 à
l'accord du 26 novembre 2003 relatif à

la prévoyance
Signataires

Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires
FGTA-FO ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA-CFDT,

Article 1er - Risques couverts
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

L'article 3 « Reiquss ceotuvrs » est modifié comme siut :

« Snas préjudice de dosiistiopns puls favorables,  le régime de
prévoyance courriva les rqeiuss snaituvs :
? décès, qellue qu'en siot la cause, par le vserneemt d'un caitapl
au bénéfice des anayts dirot ;
? invalidité pamternene et totale, par le vesmerent d'un cpitaal au
bénéfice du salarié ;
? actailooln firas d'obsèques en cas de décès du salarié ;
? rntee éducation en cas de décès du salarié, au bénéfice des
entnafs à carghe ;
?  incapacité  de  travail,  lnogue  maladie,  par  le  vmreesnet
d'indemnités journalières complémentaires à cleels versées par
la sécurité saolcie ;
? invalidité de 2e ou 3e catégorie, par le veesrnemt d'une retne au
bénéfice du salarié. »

Article 2 - Garanties minimales obligatoires
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

L'article 4.3 « Gniarate rtene éducation » est modifié cmome siut :

« En cas de décès ou d'invalidité peametnrne et tlatoe du salarié,
sur  ootipn  du  ou  des  bénéficiaires,  au  leiu  et  pcale  de  la
mtjaaoiron en ctapail prévue aux atceirls 4.1 et 4.2, les entfnas à
cerghas bénéficient d'une rtene égale à :
? de au 12e annirrvaiese : 6 % du slraiae de référence burt limité
aux thncaers A et B, aevc une rntee mimiunm de 1 500 eours ;
? du 12e au 18e arasrviennie : 9 % du sraiale de référence burt
limité aux tancrhes A et B, aevc une retne miiunmm de 2 250
eorus ;
? du 18e au 26e anniversaire, en cas de psirtouue d'études ou
événements assimilés,  d'inscription à Pôle epmloi  en tnat que
duamenedr d'emploi et non-indemnisé par le régime d'assurance
chômage,  ou  jusqu'au  30e  arsneaiirvne  en  cas  de  crnoatt
d'apprentissage : 11 % du saialre de référence burt limité aux
tahcrnes A et B, aevc une rnete munmiim de 2 750 euros.

La rtnee est doublée losqure les eaftnns snot orhpelnis de père et
de mère.

La retne éducation versée à l'enfant rnocneu ivilndae de 2e ou 3e
catégorie par la sécurité scaolie aanvt son 21e anniversaire, est
égale  à  12  %  du  srliaae  de  référence  jusqu'à  son  16e
anniversaire, aevc une rtnee miuminm de 3 000 euros, pius au-
delà,  la  retne  dieevnt  viagère  et  égale  à  8  %  du  slaaire  de
référence. »

Il est créé un artclie 4.6 « Gniaatre alooalctin faris d'obsèques »,
rédigé cmmoe siut :

« Alcitre 4.6
Garantie acilaltoon firas d'obsèques

En cas de décès du salarié, il est versé une aliaotlocn équivalente
aux  faris  réellement  engagés,  plafonnée  à  100  %  du  ploanfd
mueensl de sécurité sciolae en vueguir au monmet du décès, à la
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pesnnore  anyat  réglé  les  firas  d'obsèques  et  le  jufiatisnt  sur
facture. »

Article 3 - Cotisations
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

L'article 6.3 « Cootsniitas » est modifié cmome siut :

« Le tuax gaobll des gteraanis est porté à 1,22 % du srliaae burt
(T1 et T2[1]) à efeft du 1er jinevar 2022.

Les coatsoinits gellbaos snot réparties à huteaur de 52 % à la
cgrahe de l'employeur et 48 % à la chrage du salarié. »

(1)  Ptriae  de  la  rémunération  de  référence  cirpmsoe  entre  le
pfnoald aennul de la sécurité sacolie et 4 fios celui-ci.

Article 4 - Date d'effet et engagement d'ouverture d'une
négociation

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le présent aavnent pnred efeft le 1er jvenair 2022 puor une durée
d'un an, puor se trmneeir le 31 décembre 2022.

Les prteais saeinagtris cnennoevint de se rivoer au mios d'avril
2022, aifn d'ouvrir une négociation sur le régime de prévoyance de
l'industrie laitière.  (1)

(1) Alinéa étendu suos réserve de l'application des diiopnsostis des
aciletrs  L.  2231-1  et  L.  2261-7  du  cdoe  du  travail,  tleels
qu'interprétées par la jupiurrcsndee de la Cuor de cassation.  
(Arrêté du 3 jiun 2022 - art. 1)

Article 5 - Révision et dénonciation
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Le  présent  annevat  prroua  être  dénoncé  dnas  les  cnidtnoois
prévues au cdoe du travail.(1)

Il pruora également être révisé à tuot meonmt à la danmdee d'une
ou  pileuusrs  paretis  signataires.  La  dndmeae  de  révision,
accompagnée  d'un  projet  motivé  sur  les  points  à  réviser,  srea
notifiée  à  l'ensemble  des  pitears  saiitegnras  aifn  qu'une
négociation  psuise  s'engager  snas  tarder.(2)

(1)  Alinéa  elcxu  de  l'extension  cmmoe  étant  crritnoae  aux
diipitsnooss de l'article L. 2261-9 du cdoe du tiavarl
(Arrêté du 3 jiun 2022 - art. 1)

(2)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  reespct  des  donsoptsiiis  de
l'article  L.  2261-7  du  cdoe  du  tiaravl  et  suos  réserve  de
l'application des diinosotisps des actielrs L. 2231-1 et L. 2261-7
du cdoe du travail, tleles qu'interprétées par la jsreidpuurcne de la
Cuor de cassation.
(Arrêté du 3 jiun 2022 - art. 1)

Article 6 - Stipulation spécifique pour les entreprises de moins de
50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Suivant  les  dponsiistois  de  l'article  L.  2261-23-1  du  cdoe  du
travail,  les ptraeis saeritingas n'ont pas rneteu de ditpsoonisis
spécifiques telels que visées par l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
traival à l'attention des epsnerrties de mions de 50 salariés dès
lros que le présent avannet vsie à proeorgr le régime ciltcelof
oaiibtolrge  de  prévoyance  dnot  dvoeint  bénéficier  tuot  le
pserenonl  non  crade  d'entreprise  rveenalt  de  la  cnnitoeovn
cilvoctlee de l'industrie laitière et ce qeul que siot l'effectif de luer
entreprise.

Article 7 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Les  petairs  stiaraiengs  deanmdnet  l'extension  du  présent
avenant,  qui  srea déposé à la diicroetn générale du tviaral  du
ministère du travail, de l'emploi et de l'insertion, en aciiolptapn du
cdoe du travail.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Les soussignées ont réexaminé le régime de prévoyance institué,
au profit du pnereonsl non-cadre, par l'accord du 26 nvrebmoe
2003, étendu par arrêté du 4 mai 2004, et modifié par les trois
avenntas stvniaus :
? anavent n° 1 du 10 février 2009, étendu par l'arrêté du 10 jeuillt
2009 ;
? aenvnat n° 2 du 15 obotcre 2013, étendu par l'arrêté du 15
décembre 2014 ;
? aeanvnt n° 3 du 24 orotbce 2018, étendu par l'arrêté du 15
javneir 2020.

Les soussignés repplanlet que l'avenant n° 3 du 24 oocbrte 2018
arrvie à échéance au 31 décembre 2021 et décident de prgeoror
le régime de prévoyance en vigueur tuot en adanpatt creanetis de
ses dispositions.
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TEXTES SALAIRES
Avenant n 21 du 9 octobre 2002 relatif

aux salaires
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires FGTA-FO ;
FGA-CFDT.

Article - Salaires 

En vigueur étendu en date du 9 oct. 2002

Rcsoesure  anullene  malmiine  prévue  par  l'article  38  bis  des
diisponsitos  cmoenmus  de  la  civnnooten  cilclvotee  au  1er
nrombeve 2002 puor un tiavarl à tmpes complet
--------------------------------------

COEFFICIENT MOTNANT EN EUORS
 au 1er norebvme 2002
120 14 486,55
125 14 586,55
130 14 686,55
135 14 786,55
140 14 886,55
145 14 986,55
150 15 086,55
155 15 186,55
160 15 286,55
165 15 386,55
170 15 505,95
175 15 680,14
180 15 854,10
185 16 028,27
190 16 202,27
195 16 376,27
200 16 550,28
205 16 735,01
210 16 919,89
215 17 104,31
220 17 289,36

225 17 474,24
230 17 639,53
235 17 843,39
240 18 028,29
245 18 213,32
250 18 398,06
255 18 582,79
260 18 767,52
265 18 952,25
270 19 137,14
275 19 322,02
280 19 506,91
285 19 691,49
290 19 876,07
295 20 061,11
300 20 245,84
305 20 581,56
310 20 917,28
315 21 252,07

320 21 586,70
325 21 892,10
330 22 235,90
335 22 579,71
340 22 883,55
345 23 216,48
350 23 549,55
400 26 874,41
500 33 480,43
600 40 126,57
700 46 736,79

--------------------------------------
Rqruaeme : puor les clbtaoureorals bénéficiant d'une contievnon
idliedliunve de forfait,  la présente gllire est majorée de 25 %,
suos  réserve  des  dpiiontssios  ataorsunit  ce  complément  à
prnrede en pirtae la fomre d'un rpoes compensateur, par acrocd
d'entreprise ou d'établissement.
Fiat à Paris, le 9 orobcte 2002.

Avenant n 6 du 9 octobre 2002 relatif
aux salaires

Signataires
Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires FGTA-FO ;
FGA-CFDT.

Article - Salaires 

En vigueur étendu en date du 9 oct. 2002

Le barème des pirems d'ancienneté ceonvlneeitolnns mleeneulss
alibacplpe  au  1er  nrevmobe  2002  puor  un  trvaail  à  tepms
cpleomt est fixé cmome suit.
(Voir BO 2003-49 anevant n° 7 à l'annexe I ter du 26 setbermpe
2003).

Accord du 10 novembre 2005 relatif aux salaires
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Signataires

Patrons signataires La fédération nltoiaane de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires
La CFTC-CSFV ;
La FGA-CFDT ;
La FGTA-FO,

En vigueur étendu en date du 10 nov. 2005

Arlcite 1er
Amtutianegon des sealiras mnesleus minmia conventionnels

Au 1er nmrebove 2005, la grllie des siraales menusels mnimia
conventionnels,  établie  puor  un  taivarl  à  tpems  complet,  est
augmentée cmome siut :

- le cfefocneiit 120 est porté à 1 218,46 , siot + 2,96 % ;

- à paitrr du ceiiecnffot 170, l'ensemble de la gillre est augmenté
de + 2 % ;

- une piosrgreson cnstonate en veular de + 3 par cicfeofneit est
établie etrne les cenfoetcfiis 120 et 165.
Acrtlie 2
Agnuetaitomn de la ruscrseoe anullene mlniamie (RAM)

Au 1er nembovre 2005, la RAM acpalilpbe aux salariés contpamt
au mnios 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre,
établie puor un tirvaal à tepms complet, est augmentée cmome
siut :

- le cnieocfieft 120 est porté à 15 840 , siot une autatogienmn de
+ 2,86 % ;

- à patirr du cioeficneft 165, l'ensemble de la glrlie est augmentée
de + 2,2 % ;

- une porroessgin cttnnsaoe en vlauer de 90 par cenefiifcot est
établie du coffcieniet 120 au ciineocffet 160.
Arcilte 3
Atiotapdan de la RAM puor les cadres

Vu le nbomre iontamprt de cderas bénéficiant d'un ffoiart aenunl
exprimé en jruos ou en heuers et de la mjoortaain de la RAM qui y
est attachée (+ 25 %), la gllrie de la RAM, alalbippce etnre les
cefetoiincfs  350 et  700,  est  désormais  établie  puor  un foirfat
annuel.

Puor les crdeas non forfaités sur une bsae annuelle, bénéficiant
d'un autre tpye de ctronat de travail, la RAM asini définie est dnoc
minorée de 20 % par roaprpt à cette nevulole grllie de référence.
Atrclie 4
Aeimantgtoun  du  barème  des  peirms  d'ancienneté
conventionnelles

Au  1er  nbmeorve  2005,  le  barème  des  primes  d'ancienneté
cntleonnveoielns est augmenté de + 2,2 %.
Aicrtle 5
Auttmaigeonn  de  la  ctnoeiartpre  cnnotlvneelonie  gtanaire  au
tpems d'habillage et de déshabillage
Au 1er nbrmvoee 2005, la ceanrpttiore ctlennlnvoinoee aelnnlue
gnaratie au tmeps d'habillage et de déshabillage est augmenté de
+ 2,2 %. Elle est ansii portée à 84,08 .
Ariltce 6
Damdnee d'extension

Les ptriaes signatraies daednenmt l'extension du présent accord.
Celui-ci srea déposé à la drietcoin départementale du tavaril et de
l'emploi de Paris.

Fiat à Paris, le 10 nebromve 2005.

Accord du 22 novembre 2006 relatif
aux salaires

Signataires

Patrons signataires La fédération naaniotle de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires

La CFE-CGC ARGO ;
La CFTC-CSFV ;
La FGA-CFDT ;
La FGTA-FO,

En vigueur étendu en date du 22 nov. 2006

Aritlce 1er
Aeotuantmign des saaerlis muneelss mniima conventionnels

Au 1er nebvrmoe 2006, la gllrie des sraaleis mnleuess mnmiia
conventionnels,  établie  puor  un  tiraval  à  tmpes  complet,  est
augmentée cmome siut :

- le cieonfifcet 120 est porté à 1 254,28 , siot 2,94 % ;

- à piatrr du cceiifnfeot 180, l'ensemble de la glrlie est augmenté
de + 1,9 % ;

- une psoegoirsrn csnantote en vuelar de + 3 par ceificoneft est
établie ernte les ctfnioefices 120 et 175.
Ariclte 2
Aotumegintan de la rsesoucre aulnlene mmlniaie (RAM)

Au 1er nvroembe 2006, la RAM acblailppe aux salariés caoptnmt
au mions 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre,
établie puor un taaivrl à tmeps complet, est augmentée comme
siut :

- le cficeieofnt 120 est porté à 16 310 , siot une agmtnuieaton de
+ 2,97 % ;

- une pgiorssoren ctosnntae en valeur de 70 par cfncifieoet est
établie du cfceneifiot 120 au cefncifieot 155 ;

- du cconffeieit 160 au cncfifieoet 195, la glirle est augmentée de
2 % ;

- du coeefifinct 200 au cifcinefeot 345, la girlle est augmentée de
2 % (+ 50 ) ;

- à ptrair du cfeocnefiit 350, la grllie est augmentée de 2 % (+ 100
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).
Arlctie 3
Ameuonatitgn  des  barèmes  des  pirmes  d'ancienneté
conventionnelles

Au  1er  nbvmeroe  2006,  le  barème  des  permis  d'ancienneté
cnlenvtleoionens est augmenté de + 2 %.
Atircle 4
Amgottiunean  de  la  cipttoenrrae  clelotenoinnvne  ganrtiae  au
tmpes d'habillage et de déshabillage

Au 1er nvomebre 2006, la capriretntoe ctleovnoinlnene alnuenle
gtarinae au tmeps d'habillage et de déshabillage est augmentée

de + 2 %. Elle est asnii portée à 85,76 .
Acirtle 5

Les ptraeis sitirgaeans deeanndmt l'extension du présent accord.
Celui-ci  srea déposé à la  diteciorn des rlanetios du tiavarl  du
ministère de l'emploi, de la cohésion soaicle et du logement.

Fiat à Paris, le 22 nobrvmee 2006.
Aannevt  étendu,  suos  réserve  de  l'application  des  doiiiotpnsss
réglementaires  ptnaort  ftaixion  du  sl iaare  mimunim
isrofteensrenopnil  de caisrcosne (arrêté  du 20 mras 2007,  art.
1er).

Avenant n 37 du 22 novembre 2006
relatif aux salaires Annexe I

Signataires
Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires

ARGO CFE-CGC ;
CSFV-CFTC ;
FGA-CFDT ;
FGTA-FO.

Article - Salaires minima mensuels au 1er
novembre 2006 Annexe I 

En vigueur étendu en date du 22 nov. 2006

Les slieraas mniima mleeusns tles que prévus par l'article 38 des
doistisinpos ceumomns de la cooevnntin cocltlevie ntaanlioe snot
asini déterminés, au 1er nbroevme 2006, puor un tavaril à tmeps
cmeolpt :

(En euros)

CNEFICOEFIT SARIALE MESENUL
 au 1er nboermve 2006
120 1 254,28
125 1 257,28
130 1 260,28
135 1 263,28
140 1 266,28
145 1 269,28
150 1 272,28
155 1 275,28
160 1 278,28
165 1 281,28
170 1 284,28
175 1 287,28
180 1 290,79
185 1 298,33
190 1 305,87
195 1 313,40
200 1 320,94
205 1 328,48

210 1 336,03
215 1 343,56
220 1 351,10

225 1 358,64
230 1 365,40
235 1 383,49
240 1 398,56
245 1 416,16
250 1 433,58
255 1 450,32
260 1 468,25
265 1 484,98
270 1 501,75
275 1 517,98
280 1 534,56
285 1 551,66
290 1 568,75
295 1 585,82
300 1 602,91
305 1 630,21
310 1 657,51
315 1 684,47
320 1 711,27
325 1 738,57
330 1 765,04
335 1 791,32
340 1 816,45
345 1 825,33
350 1 834,05
400 2 077,07
500 2 595,29
600 3 116,19
700 3 633,57

Fiat à Paris, le 22 nvmerboe 2006.Anaevnt étendu, suos réserve
de l'application des dosnipotiiss réglementaires porntat fotiiaxn du
saraile muinmim iosieerertsnfnponl de cncoasirse (arrêté du 20
mras 2007, art. 1er).

Avenant n 25 du 22 novembre 2006
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relatif aux salaires Annexe I bis
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires

CFTC-CSFV ;
FGA-CFDT ;
FGTA-FO ;
FANA CFE-CGC.

Article - Ressources annuelle minimale au
1er novembre 2006 Annexe I Bis 

En vigueur étendu en date du 22 nov. 2006

Rcuseosre  alunenle  mniamile  prévue  par  l'article  38  bis  des
dipsnostiios ceummnos au 1er nmvrbeoe 2006
Ouvriers, employés, tnehciceins et agnets de maîtrise (Pour un
tavrail à tmeps complet)
(En euros)

CFOICIEFENT MATONNT
 au 1er nmrovbee 2006
120 16 310,00
125 16 380,00
130 16 450,00
135 16 520,00
140 16 590,00
145 16 660,00
150 16 730,00
155 16 800,00
160 16 891,20
165 16 991,77
170 17 096,02
175 17 200,26
180 17 304,50
185 17 408,75
190 17 520,59
195 17 708,75
200 17 946,93
205 18 146,69
210 18 346,60
215 18 546,03
220 18 746,14
225 18 946,07
230 19 124,80

235 19 345,25
240 19 545,19

245 19 745,28
250 19 945,06
255 20 144,81
260 20 344,58
265 20 544,33
270 20 744,27
275 20 944,20
280 21 144,12
285 21 343,72
290 21 543,32
295 21 743,42
300 21 943,19
305 22 306,22
310 22 669,25
315 23 031,29
320 23 393,14
325 23 723,40
330 24 095,17
335 24 466,95
340 24 795,50
345 25 155,53

Reqmuare : Puor les culrlaobeorats bénéficiant d'une cvotinenon
ividuilnedle  de  forfait,  aevc  référence  à  un  horraie  anenul  ou
exprimée en jours, la présente glirle est majorée de 25 %, suos
réserve des dtsonipisios ariuoasntt ce complément à pnedrre en
praite la frome d'un roeps compensateur, par arccod d'entreprise
ou d'établissement.

Cadres

(Pour un ffiarot anuenl exprimé en hroiare aeunnl ou en jours)

(En euros)

CNEFFICEIOT MANOTNT
 au 1er nmbvoere 2006
350 31 932,13
400 36 426,36
500 45 355,79
600 54 339,43
700 63 274,51

Rmueaqre : Puor les craeds non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un arute tpye de cranott de travail, la présente gllire
est minorée de 20 %.
Fiat à Paris, le 22 nebrvome 2006.

Avenant n 10 du 22 novembre 2006
relatif aux salaires Annexe I ter

primes d'ancienneté

Signataires
Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires

ARGO CFE-CGC ;
CSFV-CFTC ;
FGA-CFDT ;
FGTA-FO.
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Article - Primes d'ancienneté au 1er
novembre 2006 Annexe I ter 

En vigueur étendu en date du 22 nov. 2006

Barème  des  pmreis  d'ancienneté  cvonloleeintnens  menseuells
ablaiplcpe  au  1er  nembvore  2006  puor  un  taavril  à  temps
complet

OUVRIERS, EMPLOYES, ATNGES DE MIRASTIE ET THIECNEICNS
 AENTNIECNE
 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans
120  29,22 29,22 29,22 58,44 58,44
125  29,62 29,62 29,62 59,24 59,24
130  30,03 30,03 30,03 60,05 60,05
135  30,43 30,43 30,43 60,86 60,86
140  30,55 30,55 30,55 61,09 61,09
145  30,66 30,66 30,66 61,32 61,32
150  31,06 31,06 31,06 62,12 62,12
155  31,46 31,46 31,46 62,92 62,92
160  31,86 31,86 31,86 63,72 63,72
165  32,26 32,26 32,26 64,52 64,52
170  32,66 32,66 32,66 65,32 65,32

OUVRIERS, EMPLOYES, ANGETS DE MRITISAE
ET THEECINICNS
 ANNTICENEE
 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans
120 58,44 87,66 87,66 87,66
125 59,24 88,87 88,87 88,87
130 60,05 90,08 90,08 90,08
135 60,86 91,29 91,29 91,29
140 61,09 91,64 91,64 91,64
145 61,32 91,99 91,99 91,99
150 62,12 93,18 93,18 93,18
155 62,92 94,38 94,38 94,38
160 63,72 95,58 95,58 95,58
165 64,22 96,78 96,78 96,78
170 65,35 97,98 97,98 97,98

OUVRIERS, EMPLOYES, AETNGS DE MRASTIIE
ET TINEIECNHCS
 ANETCIENNE
 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
    et +
120 116,87 116,87 116,87 146,09
125 118,49 118,49 118,49 148,11
130 120,11 120,11 120,11 150,13
135 121,72 121,72 121,72 152,15
140 122,18 122,18 122,18 152,73
145 122,65 122,65 122,65 153,31
150 124,24 124,24 124,24 155,30
155 125,84 125,84 125,84 157,29
160 127,44 127,44 127,44 159,30
165 129,04 129,04 129,04 161,30
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170 130,64 130,64 130,64 163,30

OUVRIERS, EMPLOYES, ANETGS DE MISRATIE ET TNCCHNIEEIS
 AEINTCNNEE
 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans
175 33,06 33,06 33,06 66,11 66,11
180  33,45 33,45 33,45 66,91 66,91
185  33,85 33,85 33,85 67,70 67,70
190  34,25 34,25 34,25 68,50 68,50
195  34,49 34,49 34,49 68,98 68,98
200  34,73 34,73 34,73 69,46 69,46
205  35,20 35,20 35,20 70,40 70,40
210  35,67 35,67 35,67 71,34 71,34
215  36,12 36,12 36,12 72,25 72,25
220  36,60 36,60 36,60 73,20 73,20
225  37,05 37,05 37,05 74,10 74,10
230  37,51 37,51 37,51 75,01 75,01
235  38,00 38,00 38,00 76,01 76,01

OUVRIERS, EMPLOYES, AETGNS DE MTIRIASE
ET TCCENHNEIIS
 ANTENNIECE
 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans
175 66,11 99,17 99,17 99,17
180 66,91 100,36 100,36 100,36
185 67,70 101,55 101,55 101,55
190 68,50 102,75 102,75 102,75
195 68,98 103,47 103,47 103,47
200 69,46 104,18 104,18 104,18
205 70,40 105,60 105,60 105,60
210 71,34 107,01 107,01 107,01
215 72,25 108,37 108,37 108,37
220 73,22 109,81 109,81 109,81
225 74,10 111,15 111,15 111,15
230 75,01 112,52 112,52 112,52
235 76,01 114,01 114,01 114,01

OUVRIERS, EMPLOYES, ANTEGS DE MRASIITE
ET TEINICNCEHS
 AEENTNNCIE
 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
    et +
175 132,23 132,23 132,23 165,29
180 133,82 133,82 133,82 167,27
185 135,41 135,41 135,41 169,26
190 137,00 137,00 137,00 171,24
195 137,95 137,95 137,95 172,44
200 138,91 138,91 138,91 173,64
205 140,80 140,80 140,80 176,00
210 142,68 142,68 142,68 178,35
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215 144,49 144,49 144,49 180,62
220 146,41 146,41 146,41 183,01
225 148,20 148,20 148,20 185,25
230 150,03 150,03 150,03 187,54
235 152,01 152,01 152,01 190,01

OUVRIERS, EMPLOYES, AGTENS DE MRSITAIE ET TINHINEECCS
 ANICTENENE
 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans
240  38,42 38,42 38,42 76,85 76,85
245  38,90 38,90 38,90 77,80 77,80
250  39,38 39,38 39,38 78,76 78,76
255  39,84 39,84 39,84 79,69 79,69
260  40,33 40,33 40,33 80,67 80,67
265  40,80 40,80 40,80 81,59 81,59
270  41,26 41,26 41,26 82,51 82,51
275  41,70 41,70 41,70 83,41 83,41
280  42,16 42,16 42,16 84,31 84,31
285  42,63 42,63 42,63 85,25 85,25
290  43,10 43,10 43,10 86,20 86,20
295  43,56 43,56 43,56 87,13 87,13
300  44,03 44,03 44,03 88,06 88,06

OUVRIERS, EMPLOYES, ATNEGS DE MSIRTAIE
ET TEIICNCNEHS
 AENNCTINEE
 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans
240 76,85 115,27 115,27 115,27
245 77,80 116,71 116,71 116,71
250 78,76 118,14 118,14 118,14
255 79,69 119,53 119,53 119,53
260 80,67 121,00 121,00 121,00
265 81,59 122,39 122,39 122,39
270 82,51 123,77 123,77 123,77
275 83,41 125,11 125,11 125,11
280 84,31 126,47 126,47 126,47
285 85,25 127,88 127,88 127,88
290 86,20 129,29 129,29 129,29
295 87,13 130,69 130,69 130,69
300 88,06 132,09 132,09 132,09

OUVRIERS, EMPLOYES, ATENGS DE MARSITIE
ET TCNNIEECIHS
 AETNICNNEE
 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
    et +
240 153,69 153,69 153,69 192,11
245 155,61 155,61 155,61 194,51
250 157,53 157,53 157,53 196,91
255 159,38 159,38 159,38 199,22
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260 161,34 161,34 161,34 201,67
265 163,18 163,18 163,18 203,98
270 165,02 165,02 165,02 206,28
275 166,81 166,81 166,81 208,51
280 168,62 168,62 168,62 210,78
285 170,51 170,51 170,51 213,13
290 172,39 172,39 172,39 215,49
295 174,25 174,25 174,25 217,82
300 176,12 176,12 176,12 220,15

OUVRIERS, EMPLOYES, AGTNES DE MIRASITE ET TCHNEICNIES
 ACNNETEINE
 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans
305  44,78 44,78 44,78 89,56 89,56
310  45,53 45,53 45,53 91,06 91,06
315  46,27 46,27 46,27 92,54 92,54
320  47,01 47,01 47,01 94,02 94,02
325  47,76 47,76 47,76 95,52 95,52
330  48,49 48,49 48,49 96,97 96,97
335  49,21 49,21 49,21 98,42 98,42
340  49,90 49,90 49,90 99,80 99,80
345  63,48 76,33 89,17 126,96 139,81

OUVRIERS, EMPLOYES, AENTGS DE MIIRTASE
ET THEEICNCNIS
 ANECNETINE
 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans
305 89,56 134,34 134,34 134,34
310 91,06 136,60 136,60 136,60
315 92,54 138,81 138,81 138,81
320 94,02 141,02 141,02 141,02
325 95,52 143,29 143,29 143,29
330 96,97 145,46 145,46 145,46
335 98,42 147,63 147,63 147,63
340 99,80 149,70 149,70 149,70
345 152,65 190,45 203,29 203,29

OUVRIERS, EMPLOYES, ATGENS DE MTAIIRSE
ET TIICHENENCS
 AEENNCINTE
 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
    et +
305 179,12 179,12 179,12 223,90
310 182,13 182,13 182,13 227,66
315 185,08 185,08 185,08 231,35
320 188,03 188,03 188,03 235,04
325 191,05 191,05 191,05 238,81
330 193,95 193,95 193,95 242,43
335 196,84 196,84 196,84 246,05
340 199,60 199,60 199,60 249,50
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345 228,24 228,24 228,24 253,19

IRNEGNIEUS ET CAEDRS
 ATINCNEENE
 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans
350 51,38 77,06 102,75 128,44 154,13 179,82
400 58,75 88,13 117,51 146,89 176,26 205,64
500 73,41 110,11 146,82 183,52 220,23 256,93
600 88,14 132,21 176,28 220,35 264,42 308,49
700 102,78 154,18 205,57 256,96 308,35 359,74

IUIGENENRS ET CDREAS
 ANTNNEICEE
 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans
350 205,50 231,19 256,88 256,88
400 235,02 264,40 293,77 293,77
500 293,64 330,34 367,05 367,05
600 352,56 396,63 440,70 440,70
700 411,14 462,53 513,92 513,92

IRENEIUNGS ET CDREAS
 ANIENNTECE
 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
    et +
350 256,88 256,88 256,88 256,84
400 293,77 293,77 293,77 293,77
500 367,05 367,05 367,05 367,05
600 440,70 440,70 440,70 440,70
700 513,92 513,92 513,92 513,92

Fiat à Paris, le 22 nmvrobee 2006.

Accord du 10 juillet 2007 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er septembre 2007
Signataires

Patrons signataires La fédération nnoaltaie de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires

La CFE-CGC Argo ;
La CFTC-CSFV ;
La FGA-CFDT ;
La FGTA-FO ;

Article 1 - Augmentation des salaires mensuels minima
conventionnels

En vigueur étendu en date du 10 juil. 2007

Au 1er speemtrbe 2007, la gllire des saailres mlenseus minima
conventionnels,  établie  puor  un  travail  à  tpmes  complet,  est
augmentée cmmoe siut :
?  le  cenfifociet  120  est  porté  à  1  280,07  ?  (nouveau  SIMC
mensuel) ;
? à patrir du coifecfneit 125, l'ensemble de la glilre est augmenté

de + 2 %.

Article 2 - Augmentation de la ressource annuelle minimale (RAM)
En vigueur étendu en date du 10 juil. 2007

Au 1er sbrmepete 2007, la RAM acalpibple aux salariés conpatmt
au  moins  une  année  d'ancienneté  dnas  l'entreprise  au  31
décembre,  établie  puor  un  tarvail  à  tpems  complet,  est
augmentée cmome siut :
? le cieefoicnft 120 est porté à 16 641 ?, siot une aetuimoagtnn
de + 2,03 % ;
? du ciiffeconet 125 au cconeiefift 345, la glrile est augmentée de
+ 1,5 % + 50 ? ;
? à praitr du cfnifoeicet 350, la gilrle est augmentée de + 1,5 % +
100 ?.

Article 3 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles

En vigueur étendu en date du 10 juil. 2007

Au  1er  sempebtre  2007,  le  barème  des  permis  d'ancienneté
ceilnteelonvnnos est augmenté de + 1,8 %.

Article 4 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
garantie au temps d'habillage et de déshabillage
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En vigueur étendu en date du 10 juil. 2007

Au  1er  srpebteme  2007,  en  aiitopclpan  des  dsnipoosiits  de
l'accord  du  27  obtcroe  2000,  la  cetrapritnoe  cvnlinlenoetnoe
anlunlee gatnriae au tmeps d'habillage et  de déshabillage est
augmentée de + 1,5 %. Elle est ainsi portée à 87,05 ?.

Article 5 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 10 juil. 2007

Les paretis srentigaais dadnnemet l'extension du présent accord.
Celui-ci  srea déposé à la  driceotin  des rtiaenols  du tarvial  du
ministère de l'emploi, de la cohésion soalice et du logement.

Avenant n 26 du 10 juillet 2007 à
l'annexe I bis relatif à la ressource

annuelle minimale au 1er septembre
2007

Signataires
Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires

FGTA-FO ;
CSFV-CFTC ;
FANA CFE-CGC ;
FGA-CFDT.

En vigueur étendu en date du 10 juil. 2007

Ressource  alnunlee  mimnliae  prévue  par  l'article  38  bis  des
dsniioisotps cummnoes au 1er stmeprbee 2007

Ouvriers, employés, tenhcniices et angets de maîtrise (Pour un
taravil à tepms complet)

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT
au 1er sbtrepmee 2007 COEFFICIENT MONTANT

au 1er spetermbe 2007
120 16 641,00 235 19 685,43
125 16 675,00 240 19 888,37
130 16 746,75 245 20 091,46
135 16 817,80 250 20 294,24
140 16 888,85 255 20 496,98
145 16 959,90 260 20 699,75
150 17 030,95 265 20 902,49
155 17 102,00 270 21 105,43
160 17 194,57 275 21 308,36
165 17 296,65 280 21 511,28
170 17 402,46 285 21 713,88
175 17 508,26 290 21 916,47
180 17 614,07 295 22 119,57
185 17 719,88 300 22 322,34
190 17 833,40 305 22 690,81
195 18 024,38 310 23 059,29
200 18 266,13 315 23 426,76
205 18 468,89 320 23 794,04
210 18 671,80 325 24 129,25
215 18 874,22 330 24 506,60
220 19 077,33 335 24 883,95
225 19 280,26 340 25 217,43
230 19 461,67 345 25 582,86

Remarque  :  Puor  les  crbulalteroaos  bénéficiant  d'une
cnnviooten iludinvildee de forfait, aevc référence à un hiaorre
anenul ou exprimée en jours, la présente girlle est majorée de
25 %, suos réserve des diotsinpoiss arutanisot ce complément
à  penrdre  en  paitre  la  frmoe d'un  reops  compensateur,  par

acrcod d'entreprise ou d'établissement.

Cadres
(Pour un forifat aennul exprimé en hoarire annuel ou en jours)

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT
au 1er seterbmpe 2007 COEFFICIENT MONTANT

au 1er smpbteere 2007
350 32 511,11 600 55 254,52
400 37 072,76 700 64 323,63
500 46 136,13   

Remarque : Puor les creads non forfaités sur une bsae annuelle, bénéficiant d'un ature tpye de cntoart de travail,  la présente
grlile est minorée de 20 %.
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Avenant n 38 du 10 juillet 2007 à
l'annexe I relatif aux salaires minima

mensuels au 1er septembre 2007
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires

FGTA-FO ;
CSFV-CFTC ;
FANA CFE-CGC ;
FGA-CFDT ;
ARGO CFE-CGC.

En vigueur étendu en date du 10 juil. 2007

Les seilraas mmniia melneuss tles que prévus par l'article 38 des
dpisootisins cemomnus de la contoeivnn cleoitclve ntlonaaie snot
ainsi déterminés, au 1er stbrmpeee 2007, puor un tiaavrl à tpmes
cmpeolt :

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE
au 1er smbertpee 2007

120 1 280,07
125 1 282,43
130 1 285,49
135 1 288,55
140 1 291,61
145 1 294,67
150 1 297,73
155 1 300,79
160 1 303,85
165 1 306,91
170 1 309,97
175 1 313,03
180 1 316,61
185 1 324,30
190 1 331,99
195 1 339,67

200 1 347,36
205 1 355,05
210 1 362,75
215 1 370,43
220 1 378,12
225 1 385,81
230 1 392,71
235 1 411,16
240 1 426,53
245 1 444,48
250 1 462,25
255 1 479,33
260 1 497,62
265 1 514,68
270 1 531,79
275 1 548,34
280 1 565,25
285 1 582,69
290 1 600,13
295 1 617,54
300 1 634,97
305 1 662,81
310 1 690,66
315 1 718,16
320 1 745,50
325 1 773,34
330 1 800,34
335 1 827,15
340 1 852,78
345 1 861,84
350 1 870,73
400 2 118,61
500 2 647,20
600 3 178,51
700 3 706,24

Avenant n 11 du 10 juillet 2007 relatif
à l'annexe I ter relatif aux primes

d'ancienneté au 1er septembre 2007
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires

FGTA-FO ;
CSFV-CFTC ;
FANA CFE-CGC ;
FGA-CFDT.

En vigueur étendu en date du 10 juil. 2007

Avenant  n°  11  à  l'annexe  I  ter  de  la  ctvneoionn  colictvele
noaailtne de l'industrie laitière

Tableau non roiupedrt - vior BO civeoonntns clevlicteos 2007-39

Avenant n 27 du 4 juillet 2008 à
l'annexe I bis relative aux salaires au

1er juillet 2008
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires FGA-CFDT ;
FGTA-FO.

En vigueur étendu en date du 4 juil. 2008
Ressource alunnele mniiamle prévue par l'article 38 bis
des dipisotonsis cemmnuos au 1er jeulilt 2008
Ouvriers, employés, tehceicnnis et aegnts de maîtrise
(Pour un tvaaril à tpems complet)

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT COEFFICIENT MONTANT
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120 17   166, 95 235 20   296, 62
125 17   202, 62 240 20   505, 24
130 17   275, 66 245 20   714, 02
135 17   348, 70 250 20   922, 48
140 17   421, 74 255 21   130, 90
145 17   494, 78 260 21   339, 34
150 17   567, 82 265 21   547, 76
155 17   640, 86 270 21   756, 38
160 17   736, 02 275 21   964, 99
165 17   840, 96 280 22   173, 60
170 17   949, 73 285 22   381, 87
175 18   058, 49 290 22   590, 13
180 18   167, 26 295 22   798, 92
185 18   276, 04 300 23   007, 37
190 18   392, 74 305 23   386, 15
195 18   589, 06 310 23   764, 95
200 18   837, 58 315 24   142, 71
205 19   046, 02 320 24   520, 27
210 19   254, 61 325 24   864, 87
215 19   462, 70 330 25   252, 78
220 19   671, 50 335 25   640, 70
225 19   880, 11 340 25   983, 52
230 20   066, 60 345 26   359, 18

Remarque :
Pour  les  coroleabrultas  bénéficiant  d'une  conteniovn
ieldnivliude de forfait,  aevc référence à un hraorie auennl ou
exprimée en jours, la présente glrile est majorée de 25 %, suos
réserve des disostoinpis aounristat ce complément à pnredre en

paitre  la  forme  d'un  roeps  compensateur,  par  aorccd
d'entreprise  ou  d'établissement.

Cadres
(Pour un foafrit anneul exprimé en hoirare aunnel ou en jours)

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT COEFFICIENT MONTANT
350 33   521, 42 600 56   901, 65
400 38   210, 80 700 66   224, 69
500 47   527, 94   

Remarque :
Pour les caedrs non forfaités sur une bsae annuelle, bénéficiant
d'un  autre  tpye  de  cotnrat  de  travail,  la  présente  grille  est
minorée de 20 %.

Avenant n 39 du 4 juillet 2008 à
l'annexe I relative aux salaires minima

au 1er juillet 2008
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires FGA-CFDT ;
FGTA-FO.

En vigueur étendu en date du 4 juil. 2008

Les sliearas miimna melseuns tles que prévus par l'article 38 des
diipioonstss cmuemons de la cteionnvon coielvctle ntalaonie snot
asini  déterminés,  au 1er  jiellut  2008,  puor un trviaal  à  tpems
cmleopt :

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT COEFFICIENT MONTANT
120 1   322, 07 250 1   506, 12
125 1   324, 43 255 1   523, 71
130 1   327, 49 260 1   542, 55
135 1   330, 55 265 1   560, 12
140 1   333, 61 270 1   577, 74
145 1   336, 67 275 1   594, 79
150 1   339, 73 280 1   612, 21



IDCC n°112 www.legisocial.fr 149 / 230

155 1   342, 79 285 1   630, 17
160 1   345, 85 290 1   648, 13
165 1   348, 91 295 1   666, 07
170 1   351, 97 300 1   684, 02
175 1   355, 03 305 1   712, 69
180 1   358, 61 310 1   741, 38
185 1   366, 30 315 1   769, 70
190 1   373, 99 320 1   797, 87
195 1   381, 67 325 1   826, 54
200 1   389, 36 330 1   854, 35
205 1   397, 05 335 1   881, 96
210 1   404, 75 340 1   908, 36
215 1   412, 43 345 1   917, 70
220 1   420, 12 350 1   926, 85
225 1   427, 81 400 2   182, 17
230 1   434, 71 500 2   726, 62
235 1   453, 49 600 3   273, 87
240 1   469, 33 700 3   817, 43
245 1   487, 81   

Avenant n 12 du 4 juillet 2008 à
l'annexe I ter relative au barème des

primes d'ancienneté au 1er juillet
2008

Signataires
Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires

Argo CFE-CGC ;
CSFV-CFTC ;
FGA-CFDT ;
FGTA-FO ;
FNAF-CGT ;
CNSF-FNCR.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Barème des pirems d'ancienneté cnilootlennenevs mensuelles
au 1er jleluit 2008 puor un tarvail à tpems complet

(En euros.)

COEF. OUVRIERS, EMPLOYÉS, ANETGS DE MAÎTRISE ET TEICNCHIENS (ANCIENNETÉ)

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

120  30,58 30,58 30,58 61,15 61,15 61,15 91,73 91,73 91,73 122,31 122,31 122,31 152,89
125  31,00 31,00 31,00 62,00 62,00 62,00 93,00 93,00 93,00 124,00 124,00 124,00 155,00
130  31,42 31,42 31,42 62,85 62,85 62,85 94,27 94,27 94,27 125,69 125,69 125,69 157,11
135  31,85 31,85 31,85 63,69 63,69 63,69 95,54 95,54 95,54 127,38 127,38 127,38 159,23
140  31,97 31,97 31,97 63,93 63,93 63,93 95,90 95,90 95,90 127,87 127,87 127,87 159,83
145  32,09 32,09 32,09 64,18 64,18 64,18 96,26 96,26 96,26 128,35 128,35 128,35 160,44
150  32,50 32,50 32,50 65,01 65,01 65,01 97,51 97,51 97,51 130,02 130,02 130,02 162,52
155  32,92 32,92 32,92 65,84 65,84 65,84 98,77 98,77 98,77 131,69 131,69 131,69 164,61
160  33,34 33,34 33,34 66,68 66,68 66,68 100,02 100,02 100,02 133,36 133,36 133,36 166,70

 
165  33,76 33,76 33,76 67,52 67,52 67,52 101,28 101,28 101,28 135,04 135,04 135,04 168,80
170  34,18 34,18 34,18 68,36 68,36 68,36 102,54 102,54 102,54 136,72 136,72 136,72 170,89
175  34,59 34,59 34,59 69,19 69,19 69,19 103,78 103,78 103,78 138,38 138,38 138,38 172,97
180  35,01 35,01 35,01 70,02 70,02 70,02 105,03 105,03 105,03 140,04 140,04 140,04 175,05
185  35,43 35,43 35,43 70,85 70,85 70,85 106,28 106,28 106,28 141,70 141,70 141,70 177,13
190  35,84 35,84 35,84 71,68 71,68 71,68 107,52 107,52 107,52 143,37 143,37 143,37 179,21
195  36,09 36,09 36,09 72,18 72,18 72,18 108,28 108,28 108,28 144,37 144,37 144,37 180,46
200  36,34 36,34 36,34 72,69 72,69 72,69 109,03 109,03 109,03 145,37 145,37 145,37 181,72
205  36,84 36,84 36,84 73,67 73,67 73,67 110,51 110,51 110,51 147,35 147,35 147,35 184,18
210  37,33 37,33 37,33 74,66 74,66 74,66 111,99 111,99 111,99 149,32 149,32 149,32 186,65
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215  37,80 37,80 37,80 75,61 75,61 75,61 113,41 113,41 113,41 151,21 151,21 151,21 189,01
220  38,30 38,30 38,30 76,61 76,61 76,61 114,91 114,91 114,91 153,22 153,22 153,22 191,52
225  38,77 38,77 38,77 77,54 77,54 77,54 116,32 116,32 116,32 155,09 155,09 155,09 193,86
230  39,25 39,25 39,25 78,50 78,50 78,50 117,75 117,75 117,75 157,01 157,01 157,01 196,26
235  39,77 39,77 39,77 79,54 79,54 79,54 119,31 119,31 119,31 159,08 159,08 159,08 198,85
240  40,21 40,21 40,21 80,42 80,42 80,42 120,63 120,63 120,63 160,84 160,84 160,84 201,05
245  40,71 40,71 40,71 81,42 81,42 81,42 122,13 122,13 122,13 162,85 162,85 162,85 203,56
250  41,21 41,21 41,21 82,43 82,43 82,43 123,64 123,64 123,64 164,85 164,85 164,85 206,06
255  41,70 41,70 41,70 83,40 83,40 83,40 125,09 125,09 125,09 166,79 166,79 166,79 208,49
260  42,21 42,21 42,21 84,42 84,42 84,42 126,63 126,63 126,63 168,84 168,84 168,84 211,05
265  42,69 42,69 42,69 85,38 85,38 85,38 128,08 128,08 128,08 170,77 170,77 170,77 213,46
270  43,17 43,17 43,17 86,35 86,35 86,35 129,52 129,52 129,52 172,70 172,70 172,70 215,87
275  43,64 43,64 43,64 87,28 87,28 87,28 130,93 130,93 130,93 174,57 174,57 174,57 218,21
280  44,12 44,12 44,12 88,23 88,23 88,23 132,35 132,35 132,35 176,46 176,46 176,46 220,58
285  44,61 44,61 44,61 89,22 89,22 89,22 133,83 133,83 133,83 178,44 178,44 178,44 223,04
290  45,10 45,10 45,10 90,20 90,20 90,20 135,31 135,31 135,31 180,41 180,41 180,41 225,51
295  45,59 45,59 45,59 91,18 91,18 91,18 136,77 136,77 136,77 182,36 182,36 182,36 227,95
300  46,08 46,08 46,08 92,15 92,15 92,15 138,23 138,23 138,23 184,31 184,31 184,31 230,39
305  46,86 46,86 46,86 93,73 93,73 93,73 140,59 140,59 140,59 187,45 187,45 187,45 234,32
310  47,65 47,65 47,65 95,30 95,30 95,30 142,95 142,95 142,95 190,60 190,60 190,60 238,25
315  48,42 48,42 48,42 96,84 96,84 96,84 145,27 145,27 145,27 193,69 193,69 193,69 242,11
320  49,19 49,19 49,19 98,39 98,39 98,39 147,58 147,58 147,58 196,78 196,78 196,78 245,97
325  49,98 49,98 49,98 99,97 99,97 99,97 149,95 149,95 149,95 199,93 199,93 199,93 249,92
330  50,74 50,74 50,74 101,48 101,48 101,48 152,22 152,22 152,22 202,96 202,96 202,96 253,71
335  51,50 51,50 51,50 103,00 103,00 103,00 154,50 154,50 154,50 206,00 206,00 206,00 257,50
340  52,22 52,22 52,22 104,44 104,44 104,44 156,66 156,66 156,66 208,88 208,88 208,88 261,10
345  66,43 79,88 93,32 132,87 146,31 159,75 199,30 212,74 212,74 238,85 238,85 238,85 264,96

(En euros.)

COEF. INGÉNIEURS ET CADRES

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

350 53,77 80,65 107,53 134,41 161,30 188,18 215,06 241,94 268,83 268,83 268,83 268,83 268,83 268,83
400 61,49 92,23 122,97 153,72 184,46 215,20 245,95 276,69 307,43 307,43 307,43 307,43 307,43 307,43
500 76,82 115,23 153,65 192,06 230,47 268,88 307,29 345,70 384,12 384,12 384,12 384,12 384,12 384,12
600 92,24 138,36 184,48 230,60 276,72 322,84 368,95 415,07 461,19 461,19 461,19 461,19 461,19 461,19
700 107,56 161,35 215,13 268,91 322,69 376,47 430,26 484,04 537,82 537,82 537,82 537,82 537,82 537,82

Accord du 4 juillet 2008 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er juillet 2008
Signataires

Patrons signataires La fédération ntaaiolne de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires La FGTA-FO ;
La FGA-CFDT,

Article 1er - Augmentation des salaires mensuels minima
conventionnels

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Au  1er  jeliult  2008,  la  gillre  des  salareis  menuelss  mniima
conventionnels,  établie  puor  un  tivaral  à  tpmes  complet,  est
augmentée cmome siut :
? du cneoeiifcft 120 au coiefeicnft 230, la glrile est augmentée de
42 ? ;
? à ptarir du cocienifeft 235, la gilrle est augmentée de + 3 %.

Article 2 - Augmentation de la ressource annuelle minimale (RAM)
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Au 1er jelilut 2008, la RAM abaplplcie aux salariés cnmatpot au
mions 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre,
établie puor un tiaavrl à tepms complet, est augmentée cmmoe
siut :
? du ciecneiffot 120 au cifeiefocnt 345, la grllie est augmentée de
+ 2,8 % + 60 ? ;
? à ptairr du cnoiicffeet 350, la gllrie est augmentée de + 2,8 % +
100 ?.

Article 3 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Au 1er jileult 2008, en acilappotin des dnsipitooiss de l'accord du
27  orotcbe  2000,  la  cranttreoipe  cintnovneleolne  aenunlle
grniatae au tpmes d'habillage et de déshabillage est augmentée
de + 2,8 %. Elle est asini portée à 89,49 ?.

Article 4 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Au  1er  jelilut  2008,  le  barème  des  permis  d'ancienneté
coilnvlneetonens est augmenté de + 2,8 %.
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Article 5 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2008

Les prteias sanreiagits deendnamt l'extension du présent accord.
Celui-ci  srea déposé à la  detrcioin des rnloteias du taarivl  du
ministère du travail, des relonaits sociales, de la flilame et de la
solidarité.

Accord du 10 juillet 2009 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er juillet 2009
Signataires

Patrons signataires La fédération nlnoaatie de l'industrie
laitière,

Syndicats signataires
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La FTGA FO,

Article 1 - Augmentation des salaires mensuels minima
conventionnels

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Au  1er  jeuillt  2009,  la  grllie  des  silreaas  mseeluns  mmiina
conventionnels,  établie  puor  un  tiraval  à  tmeps  complet,  est
augmentée cmmoe siut :
? du ciecnfeoift 120 au cieofiecnft 320, la gllrie est augmentée de
20 ? ;
? à praitr du cefincoieft 325, la girlle est augmentée de 1,1 %.

Article 2 - Augmentation de la ressource annuelle minimale (RAM)
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Au 1er jiellut 2009, la RAM acbpallipe aux salariés catonpmt au
moins 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre,
établie puor un travial à tmeps complet, est augmentée comme

siut :
? du cfofeiceint 120 au cfoiceefnit 245, la grllie est augmentée de
250 ? ;
? du cifoicenfet 250 au cecoefifnit 345, la grlile est augmentée de
300 ? ;
? à ptriar du ceififncoet 350, la glrlie est augmentée de 1,1 %.

Article 3 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Au 1er jelliut 2009, en aacilpipotn des dosspotiniis de l'accord du
27  obrotce  2000,  la  ceatnorprite  cnletlnovenione  alnnulee
gtnaarie au tmeps d'habillage et de déshabillage est augmentée
de 1,1 %. Elle est asnii portée à 90,47 ?.

Article 4 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Au  1er  jluilet  2009,  le  barème  des  pmreis  d'ancienneté
ceieneotnonvnlls est augmenté de 1,1 %.

Article 5 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Les paierts saneratiigs dndanemet l'extension du présent accord.
Celui-ci  srea déposé à la  dceirtoin des roinatels  du tairval  du
ministère du travail,  des roneiltas sociales, de la famille, de la
solidarité et de la ville.

Avenant n 13 du 10 juillet 2009 relatif
à la prime d'ancienneté au 1er juillet

2009
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires
CFSV CTFC ;
FGA CDFT ;
FTGA FO.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Barème des pierms d'ancienneté cntvolenioelnnes mensuelles
au 1er jlleiut 2009 puor un traavil à tepms complet

(En euros.)

COEF. OUVRIERS, EMPLOYÉS, ATEGNS DE MAÎTRISE ET TIEIECCHNNS (ANCIENNETÉ)

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

120  30,91 30,91 30,91 61,83 61,83 61,83 92,74 92,74 92,74 123,65 123,65 123,65 154,57
125  31,34 31,34 31,34 62,68 62,68 62,68 94,02 94,02 94,02 125,36 125,36 125,36 156,70
130  31,77 31,77 31,77 63,54 63,54 63,54 95,30 95,30 95,30 127,07 127,07 127,07 158,84
135  32,20 32,20 32,20 64,39 64,39 64,39 96,59 96,59 96,59 128,78 128,78 128,78 160,98
140  32,32 32,32 32,32 64,64 64,64 64,64 96,95 96,95 96,95 129,27 129,27 129,27 161,59
145  32,44 32,44 32,44 64,88 64,88 64,88 97,32 97,32 97,32 129,76 129,76 129,76 162,20
150  32,86 32,86 32,86 65,72 65,72 65,72 98,59 98,59 98,59 131,45 131,45 131,45 164,31
155  33,28 33,28 33,28 66,57 66,57 66,57 99,85 99,85 99,85 133,14 133,14 133,14 166,42
160  33,71 33,71 33,71 67,42 67,42 67,42 101,12 101,12 101,12 134,83 134,83 134,83 168,54
165  34,13 34,13 34,13 68,26 68,26 68,26 102,39 102,39 102,39 136,52 136,52 136,52 170,66
170  34,55 34,55 34,55 69,11 69,11 69,11 103,66 103,66 103,66 138,22 138,22 138,22 172,77
175  34,97 34,97 34,97 69,95 69,95 69,95 104,92 104,92 104,92 139,90 139,90 139,90 174,87
180  35,40 35,40 35,40 70,79 70,79 70,79 106,19 106,19 106,19 141,58 141,58 141,58 176,98
185  35,82 35,82 35,82 71,63 71,63 71,63 107,45 107,45 107,45 143,26 143,26 143,26 179,08
190  36,24 36,24 36,24 72,47 72,47 72,47 108,71 108,71 108,71 144,94 144,94 144,94 181,18
195  36,49 36,49 36,49 72,98 72,98 72,98 109,47 109,47 109,47 145,96 145,96 145,96 182,45
200  36,74 36,74 36,74 73,49 73,49 73,49 110,23 110,23 110,23 146,97 146,97 146,97 183,71
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205  37,24 37,24 37,24 74,48 74,48 74,48 111,72 111,72 111,72 148,97 148,97 148,97 186,21
210  37,74 37,74 37,74 75,48 75,48 75,48 113,22 113,22 113,22 150,96 150,96 150,96 188,70
215  38,22 38,22 38,22 76,44 76,44 76,44 114,66 114,66 114,66 152,88 152,88 152,88 191,09
220  38,73 38,73 38,73 77,45 77,45 77,45 116,18 116,18 116,18 154,90 154,90 154,90 193,63
225  39,20 39,20 39,20 78,40 78,40 78,40 117,60 117,60 117,60 156,80 156,80 156,80 195,99
230  39,68 39,68 39,68 79,37 79,37 79,37 119,05 119,05 119,05 158,73 158,73 158,73 198,42
235  40,21 40,21 40,21 80,41 80,41 80,41 120,62 120,62 120,62 160,83 160,83 160,83 201,04
240  40,65 40,65 40,65 81,30 81,30 81,30 121,96 121,96 121,96 162,61 162,61 162,61 203,26
245  41,16 41,16 41,16 82,32 82,32 82,32 123,48 123,48 123,48 164,64 164,64 164,64 205,80
250  41,67 41,67 41,67 83,33 83,33 83,33 125,00 125,00 125,00 166,67 166,67 166,67 208,33
255  42,16 42,16 42,16 84,31 84,31 84,31 126,47 126,47 126,47 168,63 168,63 168,63 210,78
260  42,67 42,67 42,67 85,35 85,35 85,35 128,02 128,02 128,02 170,70 170,70 170,70 213,37
265  43,16 43,16 43,16 86,32 86,32 86,32 129,49 129,49 129,49 172,65 172,65 172,65 215,81
270  43,65 43,65 43,65 87,30 87,30 87,30 130,95 130,95 130,95 174,60 174,60 174,60 218,25
275  44,12 44,12 44,12 88,24 88,24 88,24 132,37 132,37 132,37 176,49 176,49 176,49 220,61
280  44,60 44,60 44,60 89,20 89,20 89,20 133,80 133,80 133,80 178,40 178,40 178,40 223,00
285  45,10 45,10 45,10 90,20 90,20 90,20 135,30 135,30 135,30 180,40 180,40 180,40 225,50
290  45,60 45,60 45,60 91,20 91,20 91,20 136,79 136,79 136,79 182,39 182,39 182,39 227,99
295  46,09 46,09 46,09 92,18 92,18 92,18 138,27 138,27 138,27 184,36 184,36 184,36 230,46
300  46,58 46,58 46,58 93,17 93,17 93,17 139,75 139,75 139,75 186,34 186,34 186,34 232,92
305  47,38 47,38 47,38 94,76 94,76 94,76 142,14 142,14 142,14 189,52 189,52 189,52 236,89
310  48,17 48,17 48,17 96,35 96,35 96,35 144,52 144,52 144,52 192,70 192,70 192,70 240,87
315  48,95 48,95 48,95 97,91 97,91 97,91 146,86 146,86 146,86 195,82 195,82 195,82 244,77
320  49,74 49,74 49,74 99,47 99,47 99,47 149,21 149,21 149,21 198,94 198,94 198,94 248,68
325  50,53 50,53 50,53 101,07 101,07 101,07 151,60 151,60 151,60 202,13 202,13 202,13 252,66
330  51,30 51,30 51,30 102,60 102,60 102,60 153,90 153,90 153,90 205,20 205,20 205,20 256,50
335  52,07 52,07 52,07 104,13 104,13 104,13 156,20 156,20 156,20 208,26 208,26 208,26 260,33
340  52,80 52,80 52,80 105,59 105,59 105,59 158,39 158,39 158,39 211,18 211,18 211,18 263,98
345  67,16 80,75 94,34 134,33 147,92 161,51 201,49 215,08 215,08 241,48 241,48 241,48 267,88

(En euros.)

COEF. INGÉNIEURS ET CADRES

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

350 54,36 81,53 108,71 135,89 163,07 190,25 217,43 244,60 271,78 271,78 271,78 271,78 271,78 271,78
400 62,16 93,24 124,33 155,41 186,49 217,57 248,65 279,73 310,82 310,82 310,82 310,82 310,82 310,82
500 77,67 116,50 155,34 194,17 233,01 271,84 310,67 349,51 388,34 388,34 388,34 388,34 388,34 388,34
600 93,25 139,88 186,51 233,13 279,76 326,39 373,01 419,64 466,27 466,27 466,27 466,27 466,27 466,27
700 108,75 163,12 217,49 271,87 326,24 380,61 434,99 489,36 543,74 543,74 543,74 543,74 543,74 543,74

Avenant n 28 du 10 juillet 2009 à
l'annexe I bis relative à la ressource

annuelle minimale au 1er juillet 2009
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires
CFSV CTFC ;
FGA CDFT ;
FTGA FO.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Ressource alnlenue milainme prévue par l'article 6. 3
des dssnipitoios cmomnues au 1er jiulelt 2009
Ouvriers, employés, tncicnheeis et agtnes de maîtrise
(pour un tiaravl à tpems complet)

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT COEFFICIENT MONTANT
120 17   416, 95 235 20   546, 62
125 17   452, 62 240 20   755, 24
130 17   525, 66 245 20   964, 02
135 17   598, 70 250 21   222, 48
140 17   671, 74 255 21   430, 90
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145 17   744, 78 260 21   639, 34
150 17   817, 82 265 21   847, 76
155 17   890, 86 270 22   056, 38
160 17   986, 02 275 22   264, 99
165 18   090, 96 280 22   473, 60
170 18   199, 73 285 22   681, 87
175 18   308, 49 290 22   890, 13
180 18   417, 26 295 23   098, 92
185 18   526, 04 300 23   307, 37
190 18   642, 74 305 23   686, 15
195 18   839, 06 310 24   064, 95
200 19   087, 58 315 24   442, 71
205 19   296, 02 320 24   820, 27
210 19   504, 61 325 25   164, 87
215 19   712, 70 330 25   552, 78
220 19   921, 50 335 25   940, 70
225 20   130, 11 340 26   283, 52
230 20   316, 60 345 26   659, 18

Remarque   (2)  :  puor  les  cbaoltorraleus  bénéficiant  d'une
cetnniovon ilvuiindlede de forfait, aevc référence à un hirraoe
anenul ou exprimée en jours, la présente glrlie est majorée de
25 %, suos réserve des dsnipioiotss aarusotnit ce complément
à  prndree  en  pitrae  la  frmoe d'un  rpeos  compensateur,  par

acrcod d'entreprise ou d'établissement.

Cadres
(pour un frifoat aeunnl exprimé en horarie aunenl ou en jours)

(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT COEFFICIENT MONTANT
350 33   890, 16 600 57   527, 57
400 38   631, 12 700 66   953, 16
500 48   050, 75   

Remarque : puor les creads non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un atrue tpye de cntorat de travail,  la présente
glrile est minorée de 20 %.

(2) La rqearume rtilveae à la moatiojarn de 25 % alclppbiae à la
rémunération des salariés bénéficiant d'une coennvtion de fraofit
annuel  en  hueers  ou  en  juors  est  étendue  suos  réserve  de
l'application des dopositsiins de l'article L. 3121-41 du cdoe du
travail.  
(Arrêté du 8 oobrtce 2009, art. 1er)

Avenant n 40 du 10 juillet 2009 à
l'annexe I relative aux salaires minima

au 1er juillet 2009
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires
CFSV CTFC ;
FGA CDFT ;
FTGA FO.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2009

Les sailaers minmia meesunls tles que prévus par l'article 6. 2
des dotipsosiins cunemmos de la cniovneotn coiclvlete nlaointae
snot anisi déterminés, au 1er jeliult 2009, puor un taarvil à tmeps
cempolt :

(En euros.)

COEFFICIENT SALAIRE MMUNIIM COEFFICIENT SALAIRE MINMUIM
120 1   342, 07 250 1   526, 12
125 1   344, 43 255 1   543, 71
130 1   347, 49 260 1   562, 55
135 1   350, 55 265 1   580, 12
140 1   353, 61 270 1   597, 74
145 1   356, 67 275 1   614, 79
150 1   359, 73 280 1   632, 21
155 1   362, 79 285 1   650, 17
160 1   365, 85 290 1   668, 13
165 1   368, 91 295 1   686, 07
170 1   371, 97 300 1   704, 02
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175 1   375, 03 305 1   732, 69
180 1   378, 61 310 1   761, 38
185 1   386, 30 315 1   789, 70
190 1   393, 99 320 1   817, 87
195 1   401, 67 325 1   846, 63
200 1   409, 36 330 1   874, 75
205 1   417, 05 335 1   902, 66
210 1   424, 75 340 1   929, 35
215 1   432, 43 345 1   938, 79
220 1   440, 12 350 1   948, 05
225 1   447, 81 400 2   206, 17
230 1   454, 71 500 2   756, 61
235 1   473, 49 600 3   309, 88
240 1   489, 33 700 3   859, 42
245 1   507, 81   

Accord du 28 juin 2010 relatif aux
rémunérations au 1er juillet 2010

Signataires
Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FGA CDFT ;
FGTA FO.

Article 1er - Augmentation des salaires mensuels minima
conventionnels

En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

Au  1er  julilet  2010,  la  glilre  des  srieaals  mneseuls  mniima
conventionnels,  établie  puor  un  tiraavl  à  tepms  complet,  est
augmentée comme siut :

? du cinfecoefit 120 au cinoceffeit 215, la glilre est augmentée de
23 ? ;
? à pairtr du coeceinfift 220, la glrile est augmentée de 1,6 %.

Article 2 - Augmentation de la ressource annuelle minimale (RAM)
En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

Au 1er jiullet 2010, la RAM alacilpbpe aux salariés compntat au
mions une année d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre,
établie puor un tiarval à tpems complet, est augmentée comme
siut :

? du cinifceefot 120 au cnifeofeict 190, la grlile est augmentée de
300 ? ;
? du cocefeiifnt 195 au cofincifeet 255, la glrile est augmentée de

350 ? ;
? du cffoieencit 260 au cfecfiioent 320, la glrile est augmentée de
400 ? ;
? du cofcneieift 325 au cneoceffiit 345, la glrile est augmentée de
450 ? ;
? à ptriar du cincoffieet 350, la gillre est augmentée de 1,6 %.

Article 3 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

Au 1er jlleiut 2010, en apltiipcoan des diptinsoisos de l'accord du
27  otbocre  2000,  la  cotnieptarre  ctinonnenlveloe  alnneule
gntiaare au temps d'habillage et de déshabillage est augmentée
de + 1,6 %. Elle est ainsi portée à 91,92 ?.

Article 4 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles

En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

Au  1er  jlleuit  2010,  le  barème  des  pemris  d'ancienneté
cvninolleneneots est augmenté de + 1,6 %.

Article 5 - Clause de rendez-vous
En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

La Csoimomisn natoanile prraitaie srea réunie à l'issue du permier
tirmserte  2011,  puor  fiare  le  pnoit  au  rrgaed  des  dvieesrs
évolutions constatées et en tirer d'éventuelles conséquences.

Article 6 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

Les pierats sntgriaieas dmdaeennt l'extension du présent accord.
Celui-ci  srea déposé à la  deotrciin  des rateoinls  du taviarl  du
ministère de l'emploi, de la cohésion scaolie et du logement.

Avenant n 29 du 28 juin 2010 relatif à
la ressource annuelle minimale au 1er

juillet 2010
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FGA CDFT ;
FGTA FO.

En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

Ressource  alnnluee  mmilniae  prévue  par  l'article  6.3  des
dsisnoptiois cmomenus au 1er jlliuet 2010

(En euros.)

Coefficient Montant
au 1er jlleuit 2010 Coefficient Montant

au 1 jlieult 2010
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Ouvriers, employés, tnenhcciies et angets de maîtrise
(pour un tviaarl à tmeps complet)

120 17 716,95 235 20 896,62
125 17 752,62 240 21 105,24
130 17 825,66 245 21 314,02
135 17 898,70 250 21 572,48
140 17 971,74 255 21 780,90
145 18 044,78 260 22 039,34
150 18 117,82 265 22 247,76
155 18 190,86 270 22 456,38
160 18 286,02 275 22 664,99
165 18 390,96 280 22 873,60
170 18 499,73 285 23 081,87
175 18 608,49 290 23 290,13
180 18 717,26 295 23 498,92
185 18 826,04 300 23 707,37
190 18 942,74 305 24 086,15
195 19 189,06 310 24 464,95
200 19 437,58 315 24 842,71
205 19 646,02 320 25 220,27
210 19 854,61 325 25 614,87
215 20 062,70 330 26 002,78
220 20 271,50 335 26 390,70
225 20 480,11 340 26 733,52
230 20 666,60 345 27 109,18

Remarque : Puor les curtlorbalaoes bénéficiant d'une ctoonivnen ielnddliviue de forfait, aevc référence à un hriroae aunenl ou
exprimée en jours, la présente grlile est majorée de 25 %, suos réserve des dotoisinspis anusiraott ce complément à pnedrre en paitre

la fomre d'un roeps compensateur, par aocrcd d'entreprise ou d'établissement.
Cadres

(pour un fafriot aneunl exprimé en horirae aunenl ou en jours)
350 34 432,40 600 58 448,01
400 39 249,22 700 68 024,41
500 48 819,56

Remarque (1) : Puor les craeds non forfaités sur une bsae annuelle, bénéficiant d'un autre tpye de conratt de travail, la présente glilre
est minorée de 20 %.

(1) Pratie étendue suos réserve de l'application des dpsniitosios de l'article L. 3121-41 du cdoe du travail.
(Arrêté du 7 décembre 2010, art. 1er)

Avenant n 14 du 28 juin 2010 relatif
au barème des primes d'ancienneté

Signataires

Patrons signataires

FNIL.
CSFV CTFC ;
FGA CDFT ;
FGTA FO.

En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

Barème  des  permis  d'ancienneté  cennilntvoolenes  melleeunss
alilpacpbe au 1er jelilut 2010 puor un tariavl à temps complet

(En euros.)

Coefficient Ancienneté
Ouvriers

employés,
AM et

tcihincenes

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans et puls

120 31,41 31,41 31,41 62,82 62,82 62,82 94,22 94,22 94,22 125,63 125,63 125,63 157,04
125 31,84 31,84 31,84 63,68 63,68 63,68 95,53 95,53 95,53 127,37 127,37 127,37 159,21
130 32,28 32,28 32,28 64,55 64,55 64,55 96,83 96,83 96,83 129,11 129,11 129,11 161,38
135 32,71 32,71 32,71 65,42 65,42 65,42 98,13 98,13 98,13 130,84 130,84 130,84 163,55
140 32,84 32,84 32,84 65,67 65,67 65,67 98,51 98,51 98,51 131,34 131,34 131,34 164,18
145 32,96 32,96 32,96 65,92 65,92 65,92 98,88 98,88 98,88 131,84 131,84 131,84 164,80
150 33,39 33,39 33,39 66,78 66,78 66,78 100,16 100,16 100,16 133,55 133,55 133,55 166,94
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155 33,82 33,82 33,82 67,63 67,63 67,63 101,45 101,45 101,45 135,27 135,27 135,27 169,08
160 34,25 34,25 34,25 68,49 68,49 68,49 102,74 102,74 102,74 136,99 136,99 136,99 171,23
165 34,68 34,68 34,68 69,35 69,35 69,35 104,03 104,03 104,03 138,71 138,71 138,71 173,39
170 35,11 35,11 35,11 70,22 70,22 70,22 105,32 105,32 105,32 140,43 140,43 140,43 175,54
175 35,53 35,53 35,53 71,07 71,07 71,07 106,60 106,60 106,60 142,14 142,14 142,14 177,67
180 35,96 35,96 35,96 71,92 71,92 71,92 107,88 107,88 107,88 143,85 143,85 143,85 179,81
185 36,39 36,39 36,39 72,78 72,78 72,78 109,17 109,17 109,17 145,55 145,55 145,55 181,94
190 36,82 36,82 36,82 73,63 73,63 73,63 110,45 110,45 110,45 147,26 147,26 147,26 184,08
195 37,07 37,07 37,07 74,15 74,15 74,15 111,22 111,22 111,22 148,29 148,29 148,29 185,37
200 37,33 37,33 37,33 74,66 74,66 74,66 111,99 111,99 111,99 149,32 149,32 149,32 186,65
205 37,84 37,84 37,84 75,67 75,67 75,67 113,51 113,51 113,51 151,35 151,35 151,35 189,19
210 38,34 38,34 38,34 76,69 76,69 76,69 115,03 115,03 115,03 153,38 153,38 153,38 191,72
215 38,83 38,83 38,83 77,66 77,66 77,66 116,49 116,49 116,49 155,32 155,32 155,32 194,15
220 39,35 39,35 39,35 78,69 78,69 78,69 118,04 118,04 118,04 157,38 157,38 157,38 196,73
225 39,83 39,83 39,83 79,65 79,65 79,65 119,48 119,48 119,48 159,30 159,30 159,30 199,13
230 40,32 40,32 40,32 80,64 80,64 80,64 120,95 120,95 120,95 161,27 161,27 161,27 201,59
235 40,85 40,85 40,85 81,70 81,70 81,70 122,55 122,55 122,55 163,40 163,40 163,40 204,25
240 41,30 41,30 41,30 82,60 82,60 82,60 123,91 123,91 123,91 165,21 165,21 165,21 206,51
245 41,82 41,82 41,82 83,64 83,64 83,64 125,45 125,45 125,45 167,27 167,27 167,27 209,09
250 42,33 42,33 42,33 84,67 84,67 84,67 127,00 127,00 127,00 169,33 169,33 169,33 211,66
255 42,83 42,83 42,83 85,66 85,66 85,66 128,49 128,49 128,49 171,32 171,32 171,32 214,15
260 43,36 43,36 43,36 86,72 86,72 86,72 130,07 130,07 130,07 173,43 173,43 173,43 216,79
265 43,85 43,85 43,85 87,71 87,71 87,71 131,56 131,56 131,56 175,41 175,41 175,41 219,26
270 44,35 44,35 44,35 88,70 88,70 88,70 133,04 133,04 133,04 177,39 177,39 177,39 221,74
275 44,83 44,83 44,83 89,66 89,66 89,66 134,48 134,48 134,48 179,31 179,31 179,31 224,14
280 45,31 45,31 45,31 90,63 90,63 90,63 135,94 135,94 135,94 181,26 181,26 181,26 226,57
285 45,82 45,82 45,82 91,64 91,64 91,64 137,46 137,46 137,46 183,28 183,28 183,28 229,11
290 46,33 46,33 46,33 92,66 92,66 92,66 138,98 138,98 138,98 185,31 185,31 185,31 231,64
295 46,83 46,83 46,83 93,66 93,66 93,66 140,49 140,49 140,49 187,31 187,31 187,31 234,14
300 47,33 47,33 47,33 94,66 94,66 94,66 141,99 141,99 141,99 189,32 189,32 189,32 236,65
305 48,14 48,14 48,14 96,27 96,27 96,27 144,41 144,41 144,41 192,55 192,55 192,55 240,68
310 48,94 48,94 48,94 97,89 97,89 97,89 146,83 146,83 146,83 195,78 195,78 195,78 244,72
315 49,74 49,74 49,74 99,48 99,48 99,48 149,21 149,21 149,21 198,95 198,95 198,95 248,69
320 50,53 50,53 50,53 101,06 101,06 101,06 151,59 151,59 151,59 202,12 202,12 202,12 252,65
325 51,34 51,34 51,34 102,68 102,68 102,68 154,02 154,02 154,02 205,37 205,37 205,37 256,71
330 52,12 52,12 52,12 104,24 104,24 104,24 156,36 156,36 156,36 208,48 208,48 208,48 260,60
335 52,90 52,90 52,90 105,80 105,80 105,80 158,70 158,70 158,70 211,60 211,60 211,60 264,49
340 53,64 53,64 53,64 107,28 107,28 107,28 160,92 160,92 160,92 214,56 214,56 214,56 268,20
345 68,24 82,05 95,85 136,48 150,29 164,09 204,72 218,53 218,53 245,35 245,35 245,35 272,16

Ingénieurs et
craeds

350 55,23 82,84 110,45 138,07 165,68 193,29 220,90 248,52 276,13 276,13 276,13 276,13 276,13 276,13
400 63,16 94,74 126,32 157,89 189,47 221,05 252,63 284,21 315,79 315,79 315,79 315,79 315,79 315,79
500 78,91 118,37 157,82 197,28 236,73 276,19 315,64 355,10 394,56 394,56 394,56 394,56 394,56 394,56
600 94,75 142,12 189,49 236,86 284,24 331,61 378,98 426,35 473,73 473,73 473,73 473,73 473,73 473,73
700 110,49 165,73 220,97 276,22 331,46 386,70 441,95 497,19 552,44 552,44 552,44 552,44 552,44 552,44

Avenant n 41 du 28 juin 2010 relatif
aux salaires minima au 1er juillet

2010
Signataires

Patrons signataires

FNIL.
FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FGA CFDT.

En vigueur étendu en date du 28 juin 2010

Les seiaalrs miinma mneleuss tles que prévus par l'article 6.2 des
diponsioists couenmms de la cnioveontn ctevllcoie natolanie snot
aisni  déterminés,  au 1er  jieullt  2010,  puor un tvaaril  à  tpems
complet.

(En euros.)
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Coefficient Montant au 1er juillet 2010
120 1 365,07
125 1 367,43
130 1 370,49
135 1 373,55
140 1 376,61
145 1 379,67
150 1 382,73
155 1 385,79
160 1 388,85
165 1 391,91
170 1 394,97
175 1 398,03
180 1 401,61
185 1 409,30
190 1 416,99
195 1 424,67
200 1 432,36
205 1 440,05
210 1 447,75
215 1 455,43
220 1 463,16
225 1 470,97
230 1 477,99
235 1 497,07
240 1 513,16

245 1 531,93
250 1 550,54
255 1 568,41
260 1 587,55
265 1 605,40
270 1 623,30
275 1 640,63
280 1 658,33
285 1 676,57
290 1 694,82
295 1 713,05
300 1 731,28
305 1 760,41
310 1 789,56
315 1 818,34
320 1 846,96
325 1 876,18
330 1 904,75
335 1 933,10
340 1 960,22
345 1 969,81
350 1 979,22
400 2 241,47
500 2 800,72
600 3 362,84
700 3 921,17

Accord du 23 juin 2011 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er juillet 2011
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires La FTGA FO ;
La FGA CFDT,

Article 1er - Augmentation des salaires mensuels minima
conventionnels

En vigueur étendu en date du 23 juin 2011

Au  1er  julielt  2011,  la  glrlie  des  slareais  muenesls  mniima
conventionnels,  établie  puor  un  traiavl  à  tpems  complet,  est
augmentée cmmoe siut :

? ccfefoienit 120 au cfinfeoecit 230, la glirle est augmentée de 30
? ;
? cifoinfeect 235 au ceiofincfet 275, la gilrle est augmentée de 33
? ;
? ccnifeofeit 280 au ceocefifint 300, la glilre est augmentée de 35
? ;
? cciinefoeft 305 au coceiifnfet 350, la glilre est augmentée de 40
? ;
? à paitrr du cfenieifcot 400, la grllie est augmentée de 2 %.

Article 2 - Augmentation de la ressource annuelle minimale (RAM)

En vigueur étendu en date du 23 juin 2011

Au 1er jielult 2011, la RAM acplaplibe aux salariés cnmpatot au
monis une année d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre,
établie puor un tviaral à tepms complet, est augmentée de 2 %
aevc un tolan de 420 ?.

Article 3 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur étendu en date du 23 juin 2011

Au 1er jleiult 2011, en ailicptpaon des dnoitipoisss de l'accord du
27  oorctbe  2000,  la  cnteoartprie  colnteonnilneve  alunlnee
gtnaarie au tpems d'habillage et de déshabillage est augmentée
de + 2 %. Elle est ansii portée à 93,95 ?.

Article 4 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles

En vigueur étendu en date du 23 juin 2011

Au  1er  jliulet  2011,  le  barème  des  perims  d'ancienneté
ceoievlennnolnts est augmenté de + 2 %.

Article 5 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 23 juin 2011

Les ptraeis sngreiiaats dennmaedt l'extension du présent accord.
Celui-ci  srea déposé à la  dciterion des rtloeanis  du tviaarl  du
ministère de l'emploi, de la cohésion scloiae et du logement.

Avenant n 15 du 23 juin 2011 à
l'annexe I ter relatif aux primes

d'ancienneté

Signataires
Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires FGA CDFT ;
FGTA FO.

En vigueur étendu en date du 23 juin 2011

Barème  des  permis  d'ancienneté  cienennolleovtns  muleeslens
abcilaplpe au 1er jleluit 2011 puor un triaavl à tmpes complet
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Ouvriers, employés, AM et techniciens (En euros.)

COEF. ANCIENNETE

 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

120 32,04 32,04 32,04 64,07 64,07 64,07 96,11 96,11 96,11 128,15 128,15 128,15 160,18
125 32,48 32,48 32,48 64,96 64,96 64,96 97,44 97,44 97,44 129,92 129,92 129,92 162,40
130 32,92 32,92 32,92 65,84 65,84 65,84 98,77 98,77 98,77 131,69 131,69 131,69 164,61
135 33,36 33,36 33,36 66,73 66,73 66,73 100,09 100,09 100,09 133,46 133,46 133,46 166,82
140 33,49 33,49 33,49 66,98 66,98 66,98 100,48 100,48 100,48 133,97 133,97 133,97 167,46
145 33,62 33,62 33,62 67,24 67,24 67,24 100,86 100,86 100,86 134,48 134,48 134,48 168,09
150 34,06 34,06 34,06 68,11 68,11 68,11 102,17 102,17 102,17 136,22 136,22 136,22 170,28
155 34,49 34,49 34,49 68,99 68,99 68,99 103,48 103,48 103,48 137,97 137,97 137,97 172,46
160 34,93 34,93 34,93 69,86 69,86 69,86 104,80 104,80 104,80 139,73 139,73 139,73 174,66
165 35,37 35,37 35,37 70,74 70,74 70,74 106,11 106,11 106,11 141,48 141,48 141,48 176,85
170 35,81 35,81 35,81 71,62 71,62 71,62 107,43 107,43 107,43 143,24 143,24 143,24 179,05
175 36,25 36,25 36,25 72,49 72,49 72,49 108,74 108,74 108,74 144,98 144,98 144,98 181,23
180 36,68 36,68 36,68 73,36 73,36 73,36 110,04 110,04 110,04 146,72 146,72 146,72 183,40
185 37,12 37,12 37,12 74,23 74,23 74,23 111,35 111,35 111,35 148,47 148,47 148,47 185,58
190 37,55 37,55 37,55 75,10 75,10 75,10 112,66 112,66 112,66 150,21 150,21 150,21 187,76
195 37,81 37,81 37,81 75,63 75,63 75,63 113,44 113,44 113,44 151,26 151,26 151,26 189,07
200 38,08 38,08 38,08 76,15 76,15 76,15 114,23 114,23 114,23 152,31 152,31 152,31 190,39
205 38,59 38,59 38,59 77,19 77,19 77,19 115,78 115,78 115,78 154,38 154,38 154,38 192,97
210 39,11 39,11 39,11 78,22 78,22 78,22 117,33 117,33 117,33 156,44 156,44 156,44 195,55
215 39,61 39,61 39,61 79,21 79,21 79,21 118,82 118,82 118,82 158,43 158,43 158,43 198,03
220 40,13 40,13 40,13 80,26 80,26 80,26 120,40 120,40 120,40 160,53 160,53 160,53 200,66
225 40,62 40,62 40,62 81,25 81,25 81,25 121,87 121,87 121,87 162,49 162,49 162,49 203,11
230 41,12 41,12 41,12 82,25 82,25 82,25 123,37 123,37 123,37 164,50 164,50 164,50 205,62
235 41,67 41,67 41,67 83,34 83,34 83,34 125,00 125,00 125,00 166,67 166,67 166,67 208,34
240 42,13 42,13 42,13 84,26 84,26 84,26 126,39 126,39 126,39 168,51 168,51 168,51 210,64
245 42,65 42,65 42,65 85,31 85,31 85,31 127,96 127,96 127,96 170,62 170,62 170,62 213,27
250 43,18 43,18 43,18 86,36 86,36 86,36 129,54 129,54 129,54 172,72 172,72 172,72 215,90
255 43,69 43,69 43,69 87,37 87,37 87,37 131,06 131,06 131,06 174,75 174,75 174,75 218,44
260 44,22 44,22 44,22 88,45 88,45 88,45 132,67 132,67 132,67 176,90 176,90 176,90 221,12
265 44,73 44,73 44,73 89,46 89,46 89,46 134,19 134,19 134,19 178,92 178,92 178,92 223,65
270 45,23 45,23 45,23 90,47 90,47 90,47 135,70 135,70 135,70 180,94 180,94 180,94 226,17
275 45,72 45,72 45,72 91,45 91,45 91,45 137,17 137,17 137,17 182,90 182,90 182,90 228,62
280 46,22 46,22 46,22 92,44 92,44 92,44 138,66 138,66 138,66 184,88 184,88 184,88 231,10
285 46,74 46,74 46,74 93,48 93,48 93,48 140,21 140,21 140,21 186,95 186,95 186,95 233,69
290 47,25 47,25 47,25 94,51 94,51 94,51 141,76 141,76 141,76 189,02 189,02 189,02 236,27
295 47,77 47,77 47,77 95,53 95,53 95,53 143,30 143,30 143,30 191,06 191,06 191,06 238,83
300 48,28 48,28 48,28 96,55 96,55 96,55 144,83 144,83 144,83 193,10 193,10 193,10 241,38
305 49,10 49,10 49,10 98,20 98,20 98,20 147,30 147,30 147,30 196,40 196,40 196,40 245,50
310 49,92 49,92 49,92 99,85 99,85 99,85 149,77 149,77 149,77 199,69 199,69 199,69 249,62
315 50,73 50,73 50,73 101,46 101,46 101,46 152,20 152,20 152,20 202,93 202,93 202,93 253,66
320 51,54 51,54 51,54 103,08 103,08 103,08 154,62 154,62 154,62 206,17 206,17 206,17 257,71
325 52,37 52,37 52,37 104,74 104,74 104,74 157,10 157,10 157,10 209,47 209,47 209,47 261,84
330 53,16 53,16 53,16 106,32 106,32 106,32 159,49 159,49 159,49 212,65 212,65 212,65 265,81
335 53,96 53,96 53,96 107,91 107,91 107,91 161,87 161,87 161,87 215,83 215,83 215,83 269,78
340 54,71 54,71 54,71 109,43 109,43 109,43 164,14 164,14 164,14 218,85 218,85 218,85 273,56
345 69,60 83,69 97,77 139,21 153,29 167,37 208,81 222,90 222,90 250,25 250,25 250,25 277,61

Ingénieurs et cadres

(En euros.)

COEF. ANCIENNETE
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2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et puls

350 56,33 84,50 112,66 140,83 168,99 197,16 225,32 253,49 281,65 281,65 281,65 281,65 281,65 281,65
400 64,42 96,63 128,84 161,05 193,26 225,47 257,68 289,89 322,10 322,10 322,10 322,10 322,10 322,10
500 80,49 120,73 160,98 201,22 241,47 281,71 321,96 362,20 402,45 402,45 402,45 402,45 402,45 402,45
600 96,64 144,96 193,28 241,60 289,92 338,24 386,56 434,88 483,20 483,20 483,20 483,20 483,20 483,20
700 112,70 169,05 225,39 281,74 338,09 394,44 450,79 507,14 563,48 563,48 563,48 563,48 563,48 563,48

Avenant n 30 du 23 juin 2011 à
l'annexe I bis relatif à la ressource

annuelle minimale au 1er juillet 2011
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires FGA CDFT ;
FGTA FO.

En vigueur étendu en date du 23 juin 2011

Ressource  allnuene  minimale  prévue  par  l'article  6.3  des
donispitsois ceonumms au 1er julilet 2011

Ouvriers, employés, tcheicniens et atgens de maîtrise (pour un
tvarial à tpems complet)

(En euros.)

Coefficient Montant au 1er jilelut 2011
120 18 136,95
125 18 172,62
130 18 245,66
135 18 318,70
140 18 391,74
145 18 464,78
150 18 537,82
155 18 610,86
160 18 706,02
165 18 810,96
170 18 919,73
175 19 028,49
180 19 137,26
185 19 246,04
190 19 362,74
195 19 609,06
200 19 857,58
205 20 066,02
210 20 274,61
215 20 482,70
220 20 691,50
225 20 900,11
230 21 086,60
235 21 316,62
240 21 527,34
245 21 740,30

250 22 003,93
255 22 216,52
260 22 480,13
265 22 692,72
270 22 905,51
275 23 118,29
280 23 331,07
285 23 543,51
290 23 755,93
295 23 968,90
300 24 181,52
305 24 567,87
310 24 954,25
315 25 339,56
320 25 724,68
325 26 127,17
330 26 522,84
335 26 918,51
340 27 268,19
345 27 651,36

Remarque : Puor les ctaubolroalers bénéficiant d'une cenitoovnn
ildeildunive  de  forfait,  aevc  référence  à  un  hoirare  anuenl  ou
exprimée en jours, la présente glrile est majorée de 25 %, suos
réserve des dosisnpoitis aroaiuntst ce complément à prredne en
piarte la frome d'un rpoes compensateur, par acocrd d'entreprise
ou d'établissement.

Cadres (pour un faforit aennul exprimé en hiorare annuel ou en
jours)

(En euros.)

Coefficient Montant au 1er jllieut 2011
350 35 121,05
400 40 034,20
500 49 795,95
600 59 616,97
700 69 384,90

Remarque : Puor les cdares non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un ature tpye de ctnarot de travail, la présente glirle
est minorée de 20 %.

Avenant n 42 du 23 juin 2011 à l'annexe I relatif aux salaires
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minimaux au 1er juillet 2011
Signataires

Patrons signataires FNIL.

Syndicats signataires FGTA FO ;
FGA CFDT.

En vigueur étendu en date du 23 juin 2011

Les srleiaas mnmiia mnsulees tles que prévus par l'article 6.2 des
dpootsiinsis ceomnums de la cotnoenivn cvceotille naintaloe snot
ainsi  déterminés,  au  1er  julelit  2011,  puor  un  tiarval  à  tpmes
complet  (1) :

(En euros.)

Coefficient Montant
120 1 395,07
125 1 397,43
130 1 400,49
135 1 403,55
140 1 406,61
145 1 409,67
150 1 412,73
155 1 415,79
160 1 418,85
165 1 421,91
170 1 424,97
175 1 428,03
180 1 431,61
185 1 439,30
190 1 446,99
195 1 454,67
200 1 462,36
205 1 470,05
210 1 477,75
215 1 485,43
220 1 493,16

225 1 500,97
230 1 507,99
235 1 530,07
240 1 546,16
245 1 564,93
250 1 583,54
255 1 601,41
260 1 620,55
265 1 638,40
270 1 656,30
275 1 673,63
280 1 693,33
285 1 711,57
290 1 729,82
295 1 748,05
300 1 766,28
305 1 800,41
310 1 829,56
315 1 858,34
320 1 886,96
325 1 916,18
330 1 944,75
335 1 973,10
340 2 000,22
345 2 009,81
350 2 019,22
400 2 286,30
500 2 856,73
600 3 430,10
700 3 999,59

(1)  La  glirle  sariallae  est  étendue  suos  réserve  du  rpesect  du
siralae mnumiim ifioseneneorsrnptl de casnsicroe en vuegiur puor
les eersertnips dnot la durée du tarvail est supérieure à 155 heures
mensuelles.

 
(Arrêté du 25 octobre 2011, art. 1er)

Accord du 7 février 2013 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er février 2013
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La CFE-CGC Argo ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La FTGA FO,

Article 1er - Augmentation des salaires mensuels minima
conventionnels

En vigueur étendu en date du 1 févr. 2013

Au  1er  février  2013,  la  gllrie  des  siaalres  mueesnls  mmiina
conventionnels,  établie  puor  un  taravil  à  tmeps  complet,  est
augmentée cmmoe siut :

? le ccfoienifet 120 est fixé à 1 435 ? ;
? du cfeoiicnfet 125 au cifiofcneet 150, la gilrle est augmentée de
2 ? par rapoprt au cefoneiifct précédent ;
? du ceeciffonit 155 au cncfefieoit 185, la gllrie est augmentée de
3 ? par rproapt au cneifoifect précédent ;

? à ptiarr du ciefeocnift 190, la glrile est augmentée de 1,9 %.

Article 2 - Augmentation de la ressource annuelle minimale (RAM)
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2013

Au 1er février 2013, la RAM aalbilcppe aux salariés cnatompt au
moins 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre,
établie puor un trivaal à temps complet, est augmentée cmmoe
siut :

? le cfeoicnfiet 120 est fixé à 18 700 ? ;
? du coifcefneit 125 au cineocfefit 170, la glirle est augmentée de
60 ? par rproapt au ciniffceoet précédent ;
? à pritar du coefefnciit 175, la glrile est augmentée de 1,9 %.

Article 3 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur étendu en date du 1 févr. 2013

Au 1er février 2013, en alctaioippn des dipntooissis de l'accord
du 27  ocortbe  2000,  la  ctintrpeorae  clnolotvnneniee  anlelnue
graiante au tmeps d'habillage et de déshabillage est augmentée
de 1,9 %. Elle est ansii portée à 95,74 ?.

Article 4 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles
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En vigueur étendu en date du 1 févr. 2013

Au  1er  février  2013,  le  barème  des  pmiers  d'ancienneté
cennlnlooeetnivs est augmenté de 1,9 %.

Article 5 - Demande d'extension

En vigueur étendu en date du 1 févr. 2013

Les piarets snatieraigs danenemdt l'extension du présent accord.
Celui-ci  srea déposé à la  drcteioin des roaeinlts  du taivral  du
ministère du travail, de l'emploi, de la fmtoaoirn plniforelesnsoe
et du duiglaoe social.

Avenant n 16 du 7 février 2013 à
l'annexe I ter relatif aux primes

d'ancienneté
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 févr. 2013

Barème des piemrs d'ancienneté coevnlnioelnnets melneuelss
apalilpbce au 1er février 2013 puor un tariavl à tpmes complet

Ouvriers, employés, AM et techniciens

(En euros.)

COEF.
ANCIENNETE

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

120 32,64 32,64 32,64 65,29 65,29 65,29 97,93 97,93 97,93 130,58 130,58 130,58 163,22
125 33,10 33,10 33,10 66,19 66,19 66,19 99,29 99,29 99,29 132,39 132,39 132,39 165,48
130 33,55 33,55 33,55 67,10 67,10 67,10 100,64 100,64 100,64 134,19 134,19 134,19 167,74
135 34,00 34,00 34,00 68,00 68,00 68,00 102,00 102,00 102,00 136,00 136,00 136,00 169,99
140 34,13 34,13 34,13 68,26 68,26 68,26 102,38 102,38 102,38 136,51 136,51 136,51 170,64
145 34,26 34,26 34,26 68,52 68,52 68,52 102,77 102,77 102,77 137,03 137,03 137,03 171,29
150 34,70 34,70 34,70 69,41 69,41 69,41 104,11 104,11 104,11 138,81 138,81 138,81 173,51
155 35,15 35,15 35,15 70,30 70,30 70,30 105,44 105,44 105,44 140,59 140,59 140,59 175,74
160 35,60 35,60 35,60 71,19 71,19 71,19 106,79 106,79 106,79 142,38 142,38 142,38 177,98
165 36,04 36,04 36,04 72,09 72,09 72,09 108,13 108,13 108,13 144,17 144,17 144,17 180,21
170 36,49 36,49 36,49 72,98 72,98 72,98 109,47 109,47 109,47 145,96 145,96 145,96 182,45
175 36,93 36,93 36,93 73,87 73,87 73,87 110,80 110,80 110,80 147,74 147,74 147,74 184,67
180 37,38 37,38 37,38 74,76 74,76 74,76 112,13 112,13 112,13 149,51 149,51 149,51 186,89
185 37,82 37,82 37,82 75,64 75,64 75,64 113,46 113,46 113,46 151,29 151,29 151,29 189,11
190 38,27 38,27 38,27 76,53 76,53 76,53 114,80 114,80 114,80 153,06 153,06 153,06 191,33
195 38,53 38,53 38,53 77,07 77,07 77,07 115,60 115,60 115,60 154,13 154,13 154,13 192,67
200 38,80 38,80 38,80 77,60 77,60 77,60 116,40 116,40 116,40 155,20 155,20 155,20 194,00
205 39,33 39,33 39,33 78,65 78,65 78,65 117,98 117,98 117,98 157,31 157,31 157,31 196,64
210 39,85 39,85 39,85 79,71 79,71 79,71 119,56 119,56 119,56 159,42 159,42 159,42 199,27
215 40,36 40,36 40,36 80,72 80,72 80,72 121,08 121,08 121,08 161,44 161,44 161,44 201,80
220 40,89 40,89 40,89 81,79 81,79 81,79 122,68 122,68 122,68 163,58 163,58 163,58 204,47
225 41,39 41,39 41,39 82,79 82,79 82,79 124,18 124,18 124,18 165,58 165,58 165,58 206,97
230 41,91 41,91 41,91 83,81 83,81 83,81 125,72 125,72 125,72 167,62 167,62 167,62 209,53
235 42,46 42,46 42,46 84,92 84,92 84,92 127,38 127,38 127,38 169,84 169,84 169,84 212,30
240 42,93 42,93 42,93 85,86 85,86 85,86 128,79 128,79 128,79 171,72 171,72 171,72 214,64
245 43,46 43,46 43,46 86,93 86,93 86,93 130,39 130,39 130,39 173,86 173,86 173,86 217,32
250 44,00 44,00 44,00 88,00 88,00 88,00 132,00 132,00 132,00 176,00 176,00 176,00 220,00
255 44,52 44,52 44,52 89,03 89,03 89,03 133,55 133,55 133,55 178,07 178,07 178,07 222,59
260 45,07 45,07 45,07 90,13 90,13 90,13 135,20 135,20 135,20 180,26 180,26 180,26 225,33
265 45,58 45,58 45,58 91,16 91,16 91,16 136,74 136,74 136,74 182,32 182,32 182,32 227,90
270 46,09 46,09 46,09 92,19 92,19 92,19 138,28 138,28 138,28 184,38 184,38 184,38 230,47
275 46,59 46,59 46,59 93,19 93,19 93,19 139,78 139,78 139,78 186,37 186,37 186,37 232,97
280 47,10 47,10 47,10 94,20 94,20 94,20 141,30 141,30 141,30 188,40 188,40 188,40 235,49
285 47,63 47,63 47,63 95,25 95,25 95,25 142,88 142,88 142,88 190,50 190,50 190,50 238,13
290 48,15 48,15 48,15 96,30 96,30 96,30 144,46 144,46 144,46 192,61 192,61 192,61 240,76
295 48,67 48,67 48,67 97,35 97,35 97,35 146,02 146,02 146,02 194,69 194,69 194,69 243,36
300 49,19 49,19 49,19 98,39 98,39 98,39 147,58 147,58 147,58 196,77 196,77 196,77 245,97
305 50,03 50,03 50,03 100,07 100,07 100,07 150,10 150,10 150,10 200,13 200,13 200,13 250,16
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310 50,87 50,87 50,87 101,74 101,74 101,74 152,62 152,62 152,62 203,49 203,49 203,49 254,36
315 51,70 51,70 51,70 103,39 103,39 103,39 155,09 155,09 155,09 206,79 206,79 206,79 258,48
320 52,52 52,52 52,52 105,04 105,04 105,04 157,56 157,56 157,56 210,08 210,08 210,08 262,60
325 53,36 53,36 53,36 106,73 106,73 106,73 160,09 160,09 160,09 213,45 213,45 213,45 266,82
330 54,17 54,17 54,17 108,35 108,35 108,35 162,52 162,52 162,52 216,69 216,69 216,69 270,86
335 54,98 54,98 54,98 109,96 109,96 109,96 164,95 164,95 164,95 219,93 219,93 219,93 274,91
340 55,75 55,75 55,75 111,50 111,50 111,50 167,26 167,26 167,26 223,01 223,01 223,01 278,76
345 70,93 85,28 99,63 141,85 156,20 170,55 212,78 227,13 227,13 255,01 255,01 255,01 282,88

Ingénieurs et cadres

(En euros.)

COEF.
ANCIENNETE

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

350 57,40 86,10 114,80 143,50 172,20 200,90 229,60 258,30 287,00 287,00 287,00 287,00 287,00 287,00
400 65,64 98,47 131,29 164,11 196,93 229,76 262,58 295,40 328,22 328,22 328,22 328,22 328,22 328,22
500 82,02 123,03 164,04 205,05 246,06 287,06 328,07 369,08 410,09 410,09 410,09 410,09 410,09 410,09
600 98,48 147,71 196,95 246,19 295,43 344,67 393,91 443,14 492,38 492,38 492,38 492,38 492,38 492,38
700 114,84 172,26 229,68 287,10 344,51 401,93 459,35 516,77 574,19 574,19 574,19 574,19 574,19 574,19

Avenant n 31 du 7 février 2013 à
l'annexe I bis relatif aux ressources
annuelles minimales au 1er février

2013
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 févr. 2013

Ressource anluenle mnialime prévue par l'article 6.3 des
disntsiopios cunmomes au 1er février 2013

Ouvriers, employés, tceceinhnis et atnges de maîtrise (pour un
tarvail à tepms complet)

(En euros.)

Coefficient Montant
120 18 700,00
125 18 760,00
130 18 820,00
135 18 880,00
140 18 940,00
145 19 000,00
150 19 060,00
155 19 120,00
160 19 180,00
165 19 240,00
170 19 300,00
175 19 390,03
180 19 500,87

185 19 611,71
190 19 730,63
195 19 981,63
200 20 234,87
205 20 447,27
210 20 659,83
215 20 871,87
220 21 084,64
225 21 297,21
230 21 487,25
235 21 721,64
240 21 936,36
245 22 153,37
250 22 422,00
255 22 638,63
260 22 907,25
265 23 123,88
270 23 340,71
275 23 557,54
280 23 774,36
285 23 990,84
290 24 207,29
295 24 424,31
300 24 640,97
305 25 034,66
310 25 428,38
315 25 821,01
320 26 213,45
325 26 623,59
330 27 026,77
335 27 429,96
340 27 786,29
345 28 176,74
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Remarque : puor les ctlarroulebaos bénéficiant d'une cnniveoton
idllduevinie  de  forfait,  aevc  référence  à  un  harorie  auennl  ou
exprimée en jours, la présente glirle est majorée de 25 %, suos
réserve des dssiiointpos auotraisnt ce complément à pdnrere en
ptirae la fomre d'un reops compensateur, par aocrcd d'entreprise
ou d'établissement.

Cadres (pour un frfoait anenul exprimé en hriroae annuel ou en
jours, au 1er février 2013)

(En euros.)

Coefficient Montant
350 35 788,35
400 40 794,85
500 50 742,07
600 60 749,69
700 70 703,21

Remarque : puor les cedars non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un arute tpye de caontrt de travail, la présente gillre
est minorée de 20 %.

Avenant n 43 du 7 février 2013 à
l'annexe I relatif aux salaires minima

au 1er février 2013
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 févr. 2013

Les seailars miinma mensuels  (1) tles que prévus par l'article 6.2
des dtpsoioniiss conmuems de la coonitnven clviocetle nltanioae
snot  ainsi  déterminés,  au  1er  février  2013,  puor  un  trivaal  à
tmpes cploemt :

(En euros.)

Coefficient Montant
120 1 435,00
125 1 437,00
130 1 439,00
135 1 441,00
140 1 443,00
145 1 445,00
150 1 447,00
155 1 450,00
160 1 453,00
165 1 456,00
170 1 459,00
175 1 462,00
180 1 465,00
185 1 468,00
190 1 474,48
195 1 482,31
200 1 490,14
205 1 497,98

210 1 505,83
215 1 513,65
220 1 521,53
225 1 529,49
230 1 536,64
235 1 559,14
240 1 575,54
245 1 594,66
250 1 613,63
255 1 631,84
260 1 651,34
265 1 669,53
270 1 687,77
275 1 705,43
280 1 725,50
285 1 744,09
290 1 762,69
295 1 781,26
300 1 799,84
305 1 834,62
310 1 864,32
315 1 893,65
320 1 922,81
325 1 952,59
330 1 981,70
335 2 010,59
340 2 038,22
345 2 048,00
350 2 057,59
400 2 329,74
500 2 911,01
600 3 495,27
700 4 075,58

(1)  La  gillre  des  seralais  mminia  mneluess  est  étendue  suos
réserve  du  rspeect  du  salaire  miiunmm  ipfseisonronentrel  de
cisnraocse en vigueur.
 
(Arrêté du 7 jiun 2013 - art. 1)

Accord du 4 décembre 2013 relatif
aux salaires minima mensuels pour

l'année 2014

Signataires

Patrons signataires FNCL ;
FNIL.

Syndicats signataires

CFE-CGC Argo ;
CFTC-Agri ;
CSFV CTFC ;
SNCOA CFE-CGC ;
FGA CDFT ;
FGTA FO.

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2014
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Vu les diisonsopits de l'accord du 31 otobcre 2012 ptarnot sur les
catsifliocaniss  pssrniefoelnloes  et  les  rémunérations
cnolieneteolvnns  dnas  la  tsinamorortfan  laitière,
il a été convenu ce qui siut :

Champ d'application de l'accord

Le cmhap d'application du présent aroccd cnrncoee l'ensemble
des  eetsrprnies  eranntt  dnas  le  cahmp  d'application  de  la
cieotvnnon  cilovcetle  nailotnae  des  coopératives  aoglrices
laitières ou de la ceonnvtion clelotcive noatlnaie de l'industrie
laitière.

Article 1er - Augmentation des salaires minima mensuels

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2014

Au  1er  jinevar  2014,  la  gllire  des  srliaaes  mmiina  munseles
tatamornsrfoin laitière, établie puor un taaivrl à tmeps ceplmot
résultant  de l'horaire  cteocllif  alcipplbae dnas l'entreprise,  est
augmentée de + 1,2 %.
En  conséquence,  la  grille  des  sleiraas  miimna  mlusnees
tafnarmtooirsn laitière, applilabce au 1er jineavr 2014, s'établit
comme siut :

Grille des saearils miimna mensuels

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant

Ouvriers, employés

I
1 1 457,28
2 1 462,34

II
1 1 467,40
2 1 473,47
3 1 479,54

III
1 1 479,54
2 1 486,63
3 1 493,71

IV
1 1 493,71
2 1 501,81
3 1 512,94

V
1 1 512,94
2 1 524,07
3 1 535,20

TAM
VI

1 1 535,20
2 1 616,16
3 1 697,12

VII
1 1 697,12
2 1 788,20
3 1 879,28

VIII
1 1 879,28
2 1 980,48
3 2 125,20

Cadres
IX

1 2 125,20
2 2 378,20

X ? 2 934,80
XI ? 3 542,00
XII ? 4 048,00

Article 2 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM)

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2014

Au 1er jnivaer 2014, la RAM ttsimaorafrnon laitière aailplbpce
aux  salariés  cmotnpat  au  moins  1  année d'ancienneté  dnas
l'entreprise au 31 décembre, établie puor un tivaral à tpmes
cmlopet  résultant  de  l'horaire  cliocetlf  apllibacpe  dnas
l'entreprise,  est  augmentée  cmmoe  siut  :

? du naveiu I, échelon 1, au neivau VI, échelon 1 : + 150 ? par
roppart à la gillre de référence ;
? à patrir du naiveu VI, échelon 2, la grlile est augmentée de +
0,7 %.
En  conséquence,  la  grllie  des  rémunérations  aeluelnns
mnalmiies  tointmrfrasaon  laitière,  abaplpilce  au  1er  jvianer
2014, s'établit cmome suit.

Grille des rémunérations anleeunls miimelans (RAM)

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant
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Ouvriers, employés

I
1 18 950,00
2 19 010,00

II
1 19 070,00
2 19 140,00
3 19 210,00

III
1 19 210,00
2 19 290,00
3 19 370,00

IV
1 19 370,00
2 19 570,00
3 19 770,00

V
1 19 770,00
2 20 170,00
3 20 570,00

TAM
VI

1 20 570,00
2 21 851,90
3 22 858,90

VII
1 22 858,90
2 23 865,90
3 24 872,90

VIII
1 24 872,90
2 26 886,90
3 28 900,90

Cadres
IX

1 28 900,90
2 30 411,40

X ? 39 776,50
XI ? 47 832,50
XII ? 56 392,00

De  plus,  au  1er  jeluilt  2014,  la  girlle  des  rémunérations
alnneeuls mieilnams tifoomntaasrrn laitière ateremgnua cmome
siut :
?  du naeviu I,  échelon 1,  au naveiu VI,  échelon 1 :  + 80 ?,
ptaonrt l'augmentation tatole à + 230 ?, par rrpopat à la grlile de
référence, aevc un tolan de + 1,2 % ;

? à pratir du neaivu VI, échelon 2, la grlile srea augmentée de +
0,5 %, pnroatt l'augmentation tlatoe à + 1,2 %.
En  conséquence,  la  glirle  des  rémunérations  alennelus
minlaemis  tiaanmftorosrn  laitière,  apblplcaie  au  1er  jlliuet
2014, s'établira comme suit.

Grille des rémunérations anulleens manlmiies (RAM)

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant

Ouvriers, employés

I
1 19 030,00
2 19 090,00

II
1 19 150,00
2 19 220,00
3 19 290,00

III
1 19 290,00
2 19 370,00
3 19 450,64

IV
1 19 450,64
2 19 653,04
3 19 855,44

V
1 19 855,44
2 20 260,24
3 20 665,04
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TAM
VI

1 20 665,04
2 21 961,16
3 22 973,19

VII
1 22 973,19
2 23 985,23
3 24 997,26

VIII
1 24 997,26
2 27 021,33
3 29 045,40

Cadres
IX

1 29 045,40
2 30 563,46

X ? 39 975,38
XI ? 48 071,66
XII ? 56 673,96

Article 3 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM) applicables à l'encadrement bénéficiant d'un

forfait annuel
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2014

Au 1er jnviear 2014, la RAM taatonrrifmson laitière aclplabipe
aux memebrs de l'encadrement bénéficiant d'une cvtnoeinon
iivddluelnie de forfait,  aevc référence à un haorire aennul ou
exprimée en juors (sur une bsae de 1 918 hurees ou de 216
jours),  est augmentée cmmoe suit,  par roprapt à la gllire de
référence :
Au nveiau VI, échelon 1 : + 230 ?.
Au neiavu VI, échelon 2 : + 240 ?.
Au nveaiu VI, échelon 3 : + 250 ?.
Au niaevu VII, échelon 1 : + 250 ?.
Au neaviu VII, échelon 2 : + 270 ?.
Au nvieau VII, échelon 3 : + 270 ?.

Au nvieau VIII, échelon 1 : + 270 ?.
Au nvieau VIII, échelon 2 : + 300 ?.
Au naievu VIII, échelon 3 : + 300 ?.
Au nviaeu IX, échelon 1 : + 300 ?.
Au nvieau IX, échelon 2 : + 340 ?.
Au nevaiu X : + 450 ?.
Au niaveu XI : + 520 ?.
Au nvieau XII : + 620 ?.
En  conséquence,  la  gillre  des  rémunérations  aenlulens
mlmienias tstiroamanfron laitière, alpalbpice aux mmberes de
l'encadrement  bénéficiant  d'une  conovitenn  iidedllinvue  de
fiofart  anenul exprimé en heerus ou en jours,  au 1er jeavnir
2014, s'établit cmmoe siut :

Grille des rémunérations aennellus memnialis (RAM)
spécifique ernneedcmat fofrait sur une bsae 1 918 heerus ou

216 jours

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant

TAM
VI

1 22 747
2 24 110
3 25 220

VII
1 25 220
2 26 340
3 27 440

VIII
1 27 440
2 29 670
3 31 870

Cadres
IX

1 31 870
2 33 890

X ? 44 450
XI ? 53 320
XII ? 62 220

De  plus,  au  1er  jllieut  2014,  la  glirle  des  rémunérations
aunllnees  mimnieals  toaranmstoirfn  laitière  ailapbplce  aux
mbmeres  de  l'encadrement  bénéficiant  d'une  cneootvinn
ivideldlnuie de fairoft aeunnl exprimé en heerus ou juors (sur
une bsae de 1 918 hurees ou de 216 jours) arteneumga cmmoe
suit, par ropprat à la grllie de référence :
Au naeivu VI, échelon 1 : + 110 ?.
Au nviaeu VI, échelon 2 : + 120 ?.
Au neaivu VI, échelon 3 : + 125 ?.
Au neiavu VII, échelon 1 : + 125 ?.
Au naeviu VII, échelon 2 : + 125 ?.
Au neivau VII, échelon 3 : + 140 ?.
Au neaviu VIII, échelon 1 : + 140 ?.
Au neiavu VIII, échelon 2 : + 140 ?.

Au naievu VIII, échelon 3 : + 170 ?.
Au naveiu IX, échelon 1 : + 170 ?.
Au niaveu IX, échelon 2 : + 170 ?.
Au neviau X : + 210 ?.
Au nievau XI : + 270 ?.
Au niveau XII : + 300 ?.
En  conséquence,  la  gllrie  des  rémunérations  alnnelues
meiamlins trarmotniofsan laitière, ablippclae aux mmrebes de
l'encadrement  bénéficiant  d'une  conoivnetn  iidvlendluie  de
foifart annuel exprimé en hreues ou jours, au 1er jlielut 2014,
s'établira comme suit.

Grille des rémunérations aeunnlles mlinmieas (RAM)
spécifique eecrednamnt foiafrt sur une bsae 1 918 hueres ou

216 jours

(En euros.)
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Catégorie Niveau Echelon Montant

TAM
VI

1 22 857
2 24 230
3 25 345

VII
1 25 345
2 26 465
3 27 580

VIII
1 27 580
2 29 810
3 32 040

Cadres
IX

1 32 040
2 34 060

X ? 44 660
XI ? 53 590
XII ? 62 520

Article 4 - Modification des rémunérations conventionnelles
concernant les coopératives laitières agricoles (idcc : 7004)

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2014

En  conséquence  des  ditonoisspis  qui  précèdent  et
conformément aux dtspoiisions de l'accord du 31 ocbtroe 2012
précité :
? la grlile des seraials melesuns miimna conventionnels, établie
puor un tiarval à tmeps complet, est augmentée au 1er jnveiar
2014 de + 1,2 % (avenant n° 61, axnene I bis de la CCNCL) ;
? la RAM apliplacbe aux salariés comaptnt au monis 1 année
d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre, établie puor un
travail à temps complet, est augmentée au 1er janeivr 2014 de
+ 0,7 %, et au 1er jleiult 2014 de + 0,5 % (avenants nos 60 et
60 bis, axnnee I de la CCNCL).

Article 5 - Modification des rémunérations conventionnelles
concernant l'industrie laitière (idcc : 112)

En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2014

En  conséquence  des  dosii ipotnss  qui  précèdent  et
conformément aux dotnsiiisops de l'accord du 31 obotrce 2012
précité :
? la girlle des sreialas meenluss mmiina conventionnels, établie

puor un taiarvl à tepms complet, est augmentée au 1er jeainvr
2014 de + 1,2 % (avenant n° 44, anxene I de la CCNIL) ;
? la RAM aiblcplpae aux salariés cpaotnmt au mnios 1 année
d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre, établie puor un
tavrail à tmpes complet, est augmentée au 1er jnveiar 2014 de
+ 0,7 %, et au 1er jlielut 2014 de + 0,5 % (avenants nos 32 et
32 bis, anxene I bis de la CCNIL) ;
?  la ctropaeritne cntolvlinneneoe aenlulne gtinaare au tmpes
d'habillage et de déshabillage (cf. aocrcd du 27 octorbe 2000
sur les rémunérations coinlvnnleenetos dnas l'industrie laitière)
est augmentée de + 0,7 % au 1er janiver 2014, et de + 0,5 % au
1er jleliut 2014. Elle est ansii portée à 96,41 ? au 1er jiaenvr
2014 et à 96,89 ? au 1er juellit 2014 ;
?  le  barème  des  pemris  d'ancienneté  ceninenotovlelns  est
augmenté au 1er janievr 2014 de + 0,7 %, et au 1er jlueilt 2014
de + 0,5 % (avenants nos 17 et  17 bis,  anxnee I  ter  de la
CCNIL).

Article 6 - Demande d'extension
En vigueur non étendu en date du 1 janv. 2014

Les  pterias  snairageits  daendemnt  l'extension  du  présent
arccod et des ananevts thnecqiues en résultant. Ceux-ci sneort
déposés à la dercioitn des rlneiatos du taavirl du ministère du
travail,  de  l'emploi,  de  la  fmoaoirtn  peissefnlnrlooe  et  du
doiuglae soacil et au sreivce civnontoens et adoccrs coleltifcs
de la DRECCITE de Paris.

Avenant n 17 du 4 décembre 2013 à
l'annexe I ter relatif aux primes

d'ancienneté au 1er janvier 2014
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Barème des pmries d'ancienneté cenneeioltlnovns meeusnlles
aaillpbcpe au 1er jevnair 2014 puor un tiraval a temps complet

Ouvriers, employés, AM et techniciens

(En euros.)

Coefficient
Ancienneté

2
ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans et plus

120 32,87 32,87 32,87 65,75 65,75 65,75 98,62 98,62 98,62 131,49 131,49 131,49 164,37
125 33,33 33,33 33,33 66,66 66,66 66,66 99,98 99,98 99,98 133,31 133,31 133,31 166,64
130 33,78 33,78 33,78 67,56 67,56 67,56 101,35 101,35 101,35 135,13 135,13 135,13 168,91
135 34,24 34,24 34,24 68,47 68,47 68,47 102,71 102,71 102,71 136,95 136,95 136,95 171,18
140 34,37 34,37 34,37 68,73 68,73 68,73 103,10 103,10 103,10 137,47 137,47 137,47 171,84
145 34,50 34,50 34,50 68,99 68,99 68,99 103,49 103,49 103,49 137,99 137,99 137,99 172,49
150 34,95 34,95 34,95 69,89 69,89 69,89 104,84 104,84 104,84 139,78 139,78 139,78 174,73
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155 35,39 35,39 35,39 70,79 70,79 70,79 106,18 106,18 106,18 141,58 141,58 141,58 176,97
160 35,84 35,84 35,84 71,69 71,69 71,69 107,53 107,53 107,53 143,38 143,38 143,38 179,22
165 36,30 36,30 36,30 72,59 72,59 72,59 108,99 108,99 108,99 145,18 145,18 145,18 181,48
170 36,75 36,75 36,75 73,49 73,49 73,49 110,24 110,24 110,24 146,98 146,98 146,98 183,73
175 37,19 37,19 37,19 74,38 74,38 74,38 111,58 111,58 111,58 148,77 148,77 148,77 185,96
180 37,64 37,64 37,64 75,28 75,28 75,28 112,92 112,92 112,92 150,56 150,56 150,56 188,20
185 38,09 38,09 38,09 76,17 76,17 76,17 114,26 114,26 114,26 152,35 152,35 152,35 190,43
190 38,53 38,53 38,53 77,07 77,07 77,07 115,60 115,60 115,60 154,13 154,13 154,13 192,67
195 38,80 38,80 38,80 77,61 77,61 77,61 116,41 116,41 116,41 155,21 155,21 155,21 194,01
200 39,07 39,07 39,07 78,14 78,14 78,14 117,22 117,22 117,22 156,29 156,29 156,29 195,36
205 39,60 39,60 39,60 79,21 79,21 79,21 118,81 118,81 118,81 158,41 158,41 158,41 198,01
210 40,13 40,13 40,13 80,27 80,27 80,27 120,40 120,40 120,40 160,53 160,53 160,53 200,66
215 40,64 40,64 40,64 81,28 81,28 81,28 121,93 121,93 121,93 162,57 162,57 162,57 203,21
220 41,18 41,18 41,18 82,36 82,36 82,36 123,54 123,54 123,54 164,72 164,72 164,72 205,91
225 41,68 41,68 41,68 83,37 83,37 83,37 125,05 125,05 125,05 166,74 166,74 166,74 208,42
230 42,20 42,20 42,20 84,40 84,40 84,40 126,60 126,60 126,60 168,80 168,80 168,80 211,00
235 42,76 42,76 42,76 85,51 85,51 85,51 128,27 128,27 128,27 171,03 171,03 171,03 213,78
240 43,23 43,23 43,23 86,46 86,46 86,46 129,69 129,69 129,69 172,92 172,92 172,92 216,15
245 43,77 43,77 43,77 87,54 87,54 87,54 131,31 131,31 131,31 175,07 175,07 175,07 218,84
250 44,31 44,31 44,31 88,62 88,62 88,62 132,92 132,92 132,92 177,23 177,23 177,23 221,54
255 44,83 44,83 44,83 89,66 89,66 89,66 134,49 134,49 134,49 179,32 179,32 179,32 224,15
260 45,38 45,38 45,38 90,76 90,76 90,76 136,14 136,14 136,14 181,52 181,52 181,52 226,90
265 45,90 45,90 45,90 91,80 91,80 91,80 137,70 137,70 137,70 183,59 183,59 183,59 229,49
270 46,42 46,42 46,42 92,83 92,83 92,83 139,25 139,25 139,25 185,67 185,67 185,67 232,08
275 46,92 46,92 46,92 93,84 93,84 93,84 140,76 140,76 140,76 187,68 187,68 187,68 234,60
280 47,43 47,43 47,43 94,86 94,86 94,86 142,29 142,29 142,29 189,71 189,71 189,71 237,14
285 47,96 47,96 47,96 95,92 95,92 95,92 143,88 143,88 143,88 191,84 191,84 191,84 239,79
290 48,49 48,49 48,49 96,98 96,98 96,98 145,47 145,47 145,47 193,96 193,96 193,96 242,45
295 49,01 49,01 49,01 98,03 98,03 98,03 147,04 147,04 147,04 196,05 196,05 196,05 245,07
300 49,54 49,54 49,54 99,07 99,07 99,07 148,61 148,61 148,61 198,15 198,15 198,15 247,69
305 50,38 50,38 50,38 100,77 100,77 100,77 151,15 151,15 151,15 201,53 201,53 201,53 251,91
310 51,23 51,23 51,23 102,46 102,46 102,46 153,68 153,68 153,68 204,91 204,91 204,91 256,14
315 52,06 52,06 52,06 104,12 104,12 104,12 156,17 156,17 156,17 208,23 208,23 208,23 260,29
320 52,89 52,89 52,89 105,78 105,78 105,78 158,67 158,67 158,67 211,55 211,55 211,55 264,44
325 53,74 53,74 53,74 107,47 107,47 107,47 161,21 161,21 161,21 214,95 214,95 214,95 268,68
330 54,55 54,55 54,55 109,10 109,10 109,10 163,66 163,66 163,66 218,21 218,21 218,21 272,76
335 55,37 55,37 55,37 110,73 110,73 110,73 166,10 166,10 166,10 221,47 221,47 221,47 276,83
340 56,14 56,14 56,14 112,28 112,28 112,28 168,43 168,43 168,43 224,57 224,57 224,57 280,71
345 71,42 85,87 100,32 142,85 157,30 171,75 214,27 228,72 228,72 256,79 256,79 256,79 284,86

Ingénieurs et cadres

(En euros.)

Coefficient Ancienneté
2ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans

350 57,80 86,70 115,61 144,51 173,41 202,31 231,21 260,11 289,01 289,01 289,01 289,01 289,01 289,01
400 66,10 99,16 132,21 165,26 198,31 231,37 264,42 297,47 330,52 330,52 330,52 330,52 330,52 330,52
500 82,59 123,89 165,19 206,48 247,78 289,07 330,37 371,67 412,96 412,96 412,96 412,96 412,96 412,96
600 99,17 148,75 198,33 247,91 297,50 347,08 396,66 446,25 495,83 495,83 495,83 495,83 495,83 495,83
700 115,64 173,46 231,28 289,10 346,93 404,75 462,57 520,39 578,21 578,21 578,21 578,21 578,21 578,21

Avenant n 17 bis du 4 décembre 2013
à l'annexe I ter relatif aux primes

d'ancienneté au 1er juillet 2014
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Signataires
Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2014

Barème des pmreis d'ancienneté connoenenvilltes mlueslenes
alppcbliae au 1er julleit 2014 puor un tarvial à tepms complet

Ouvriers, employés, AM et techniciens

(En euros.)

Coefficient
Ancienneté

2
ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans et plus

120 33,04 33,04 33,04 66,08 66,08 66,08 99,11 99,11 99,11 132,15 132,15 132,15 165,19
125 33,49 33,49 33,49 66,99 66,99 66,99 100,48 100,48 100,48 133,98 133,98 133,98 167,47
130 33,95 33,95 33,95 67,90 67,90 67,90 101,85 101,85 101,85 135,81 135,81 135,81 169,76
135 34,41 34,41 34,41 68,82 68,82 68,82 103,22 103,22 103,22 137,63 137,63 137,63 172,04
140 34,54 34,54 34,54 69,08 69,08 69,08 103,62 103,62 103,62 138,16 138,16 138,16 172,70
145 34,67 34,67 34,67 69,34 69,34 69,34 104,01 104,01 104,01 138,68 138,68 138,68 173,35
150 35,12 35,12 35,12 70,24 70,24 70,24 105,36 105,36 105,36 140,48 140,48 140,48 175,60
155 35,57 35,57 35,57 71,14 71,14 71,14 106,71 106,71 106,71 142,28 142,28 142,28 177,86
160 36,02 36,02 36,02 72,05 72,05 72,05 108,07 108,07 108,07 144,10 144,10 144,10 180,12
165 36,48 36,48 36,48 72,95 72,95 72,95 109,43 109,43 109,43 145,91 145,91 145,91 182,38
170 36,93 36,93 36,93 73,86 73,86 73,86 110,79 110,79 110,79 147,72 147,72 147,72 184,65
175 37,38 37,38 37,38 74,76 74,76 74,76 112,14 112,14 112,14 149,51 149,51 149,51 186,89
180 37,83 37,83 37,83 75,66 75,66 75,66 113,48 113,48 113,48 151,31 151,31 151,31 189,14
185 38,28 38,28 38,28 76,55 76,55 76,55 114,83 114,83 114,83 153,11 153,11 153,11 191,38
190 38,73 38,73 38,73 77,45 77,45 77,45 116,18 116,18 116,18 154,90 154,90 154,90 193,63
195 39,00 39,00 39,00 77,99 77,99 77,99 116,99 116,99 116,99 155,99 155,99 155,99 194,98
200 39,27 39,27 39,27 78,54 78,54 78,54 117,80 117,80 117,80 157,07 157,07 157,07 196,34
205 39,80 39,80 39,80 79,60 79,60 79,60 119,40 119,40 119,40 159,20 159,20 159,20 199,00
210 40,33 40,33 40,33 80,67 80,67 80,67 121,00 121,00 121,00 161,33 161,33 161,33 201,67
215 40,85 40,85 40,85 81,69 81,69 81,69 122,54 122,54 122,54 163,38 163,38 163,38 204,23
220 41,39 41,39 41,39 82,77 82,77 82,77 124,16 124,16 124,16 165,55 165,55 165,55 206,94
225 41,89 41,89 41,89 83,79 83,79 83,79 125,68 125,68 125,68 167,57 167,57 167,57 209,46
230 42,41 42,41 42,41 84,82 84,82 84,82 127,23 127,23 127,23 169,64 169,64 169,64 212,05
235 42,97 42,97 42,97 85,94 85,94 85,94 128,91 128,91 128,91 171,88 171,88 171,88 214,85
240 43,45 43,45 43,45 86,89 86,89 86,89 130,34 130,34 130,34 173,78 173,78 173,78 217,23
245 43,99 43,99 43,99 87,98 87,98 87,98 131,96 131,96 131,96 175,95 175,95 175,95 219,94
250 44,53 44,53 44,53 89,06 89,06 89,06 133,59 133,59 133,59 178,12 178,12 178,12 222,65
255 45,05 45,05 45,05 90,11 90,11 90,11 135,16 135,16 135,16 180,21 180,21 180,21 225,27
260 45,61 45,61 45,61 91,21 91,21 91,21 136,82 136,82 136,82 182,43 182,43 182,43 228,04
265 46,13 46,13 46,13 92,26 92,26 92,26 138,38 138,38 138,38 184,51 184,51 184,51 230,64
270 46,65 46,65 46,65 93,30 93,30 93,30 139,95 139,95 139,95 186,60 186,60 186,60 233,24
275 47,15 47,15 47,15 94,31 94,31 94,31 141,46 141,46 141,46 188,62 188,62 188,62 235,77
280 47,67 47,67 47,67 95,33 95,33 95,33 143,00 143,00 143,00 190,66 190,66 190,66 238,33
285 48,20 48,20 48,20 96,40 96,40 96,40 144,60 144,60 144,60 192,79 192,79 192,79 240,99
290 48,73 48,73 48,73 97,46 97,46 97,46 146,19 146,19 146,19 194,93 194,93 194,93 243,66
295 49,26 49,26 49,26 98,52 98,52 98,52 147,78 147,78 147,78 197,03 197,03 197,03 246,29
300 49,79 49,79 49,79 99,57 99,57 99,57 149,36 149,36 149,36 199,14 199,14 199,14 248,93
305 50,63 50,63 50,63 101,27 101,27 101,27 151,90 151,90 151,90 202,54 202,54 202,54 253,17
310 51,48 51,48 51,48 102,97 102,97 102,97 154,45 154,45 154,45 205,94 205,94 205,94 257,42
315 52,32 52,32 52,32 104,64 104,64 104,64 156,96 156,96 156,96 209,27 209,27 209,27 261,59
320 53,15 53,15 53,15 106,31 106,31 106,31 159,46 159,46 159,46 212,61 212,61 212,61 265,76
325 54,01 54,01 54,01 108,01 108,01 108,01 162,02 162,02 162,02 216,02 216,02 216,02 270,03
330 54,82 54,82 54,82 109,65 109,65 109,65 164,47 164,47 167,47 219,30 219,30 219,30 274,12
335 55,64 55,64 55,64 111,29 111,29 111,29 166,93 166,93 166,93 222,57 222,57 222,57 278,22
340 56,42 56,42 56,42 112,85 112,85 112,85 169,27 169,27 169,27 225,69 225,69 225,69 282,12
345 71,78 86,30 100,83 143,56 158,08 172,61 215,34 229,86 229,86 258,08 258,08 258,08 286,29
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Ingénieurs et cadres (En euros.)

Coefficient
Ancienneté

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans et plus
350 58,09 87,14 116,18 145,23 174,28 203,32 232,37 261,41 290,46 290,46 290,46 290,46 290,46 290,46
400 66,43 99,65 132,87 166,09 199,30 232,52 265,74 298,96 332,17 332,17 332,17 332,17 332,17 332,17
500 83,01 124,51 166,01 207,51 249,02 290,52 332,02 373,53 415,03 415,03 415,03 415,03 415,03 415,03
600 99,66 149,49 199,32 249,15 298,98 348,82 398,65 448,48 498,31 498,31 498,31 498,31 498,31 498,31
700 116,22 174,33 232,44 290,55 348,66 406,77 464,88 522,99 581,10 581,10 581,10 581,10 581,10 581,10

Avenant n 32 du 4 décembre 2013 à
l'annexe I bis relatif aux ressources
annuelles minimales au 1er janvier

2014
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Ressources alelunens mmeiinlas prévues par l'article 6.3 des
dotsiipionss cnemomus au 1er jienvar 2014

Ouvriers, employés, teeinncihcs et aengts de maîtrise (pour un
trviaal à temps complet)

(En euros.)

Coefficient Montant
120 18 830,90
125 18 891,32
130 18 951,74
135 19 012,16
140 19 072,58
145 19 133,00
150 19 193,42
155 19 253,84
160 19 314,26
165 19 374,68
170 19 435,10
175 19 525,76
180 19 637,38
185 19 748,99
190 19 868,74
195 20 121,50
200 20 376,51
205 20 590,40
210 20 804,45
215 21 017,97
220 21 232,23
225 21 446,29
230 21 637,66

235 21 873,69
240 22 089,91
245 22 308,44
250 22 578,95
255 22 797,10
260 23 067,60
265 23 285,75
270 23 504,09
275 23 722,44
280 23 940,78
285 24 158,78
290 24 376,74
295 24 595,28
300 24 813,46
305 25 209,90
310 25 606,38
315 26 001,76
320 26 396,94
325 26 809,96
330 27 215,96
335 27 621,97
340 27 980,79
345 28 373,98

Remarque : puor les creouarobltlas bénéficiant d'une cntvooeinn
iendiulildve  de  forfait,  aevc  référence  à  un  haorrie  anunel  ou
exprimé en jours, la présente gillre est majorée de 25 %, suos
réserve des dnpoiiiossts aouiratsnt ce complément à prnrede en
ptiare la frmoe d'un roeps compensateur, par arcocd d'entreprise
ou d'établissement.

Cadres (pour un fiofrat aennul exprimé en hriraoe aneunl ou en
jours, au 1er jvaeinr 2014)

(En euros.)

Coefficient Montant
350 36 038,87
400 41 080,41
500 51 097,26
600 61 174,94
700 71 198,13

Remarque : puor les craeds non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un ature tpye de crantot de travail, la présente glilre
est minorée de 20 %.

Avenant n 32 bis du 4 décembre 2013
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à l'annexe I bis relatif aux ressources
annuelles minimales au 1er juillet

2014
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2014

Ressources alelunnes mineailms prévues par l'article 6.3 des
dspiioosnits cmouemns au 1er jelliut 2014

Ouvriers, employés, tehecncinis et aengts de maîtrise (pour un
tvriaal à tmeps complet)

(En euros.)

Coefficient Montant
120 18 925,05
125 18 985,78
130 19 046,50
135 19 107,22
140 19 167,94
145 19 228,67
150 19 289,39
155 19 350,11
160 19 410,83
165 19 471,55
170 19 532,28
175 19 623,39
180 19 735,56
185 19 847,74
190 19 968,09
195 20 222,11
200 20 478,40
205 20 693,35
210 20 908,47
215 21 123,06
220 21 338,39
225 21 553,52
230 21 745,85
235 21 983,06

240 22 200,36
245 22 419,99
250 22 691,85
255 22 911,09
260 23 182,94
265 23 402,18
270 23 621,62
275 23 841,05
280 24 060,48
285 24 279,57
290 24 498,62
295 24 718,26
300 24 937,52
305 25 335,95
310 25 734,41
315 26 131,77
320 26 528,93
325 26 944,00
330 27 352,04
335 27 760,08
340 28 120,70
345 28 515,85

Remarque : puor les cllaretaboruos bénéficiant d'une coteonivnn
illivdduinee  de  forfait,  aevc  référence  à  un  haroire  aneunl  ou
exprimé en jours, la présente glrlie est majorée de 25 %, suos
réserve des diponisoitss ausrtaonit ce complément à perdrne en
piatre la frome d'un reops compensateur, par arcocd d'entreprise
ou d'établissement.

Cadres (pour un frfioat aennul exprimé en hraiore annuel ou en
jours, au 1er jelilut 2014)

(En euros.)

Coefficient Montant
350 36 219,06
400 41 285,82
500 51 352,75
600 61 480,81
700 71 554,12

Remarque : puor les careds non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un autre tpye de ctaornt de travail, la présente grlile
est minorée de 20 %.

Avenant n 44 du 4 décembre 2013 à
l'annexe I relatif aux salaires minima

au 1er janvier 2014
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires

La FTGA FO ;
La CFSV CTFC ;
La FGA CDFT ;
La CFE-CGC Agro,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les siaerlas mnmiia mnueesls tles que prévus par l'article 6.2 des
diotpiisosns cnommues de la ceoviontnn celovlctie nolatanie snot
aisni déterminés, au 1er janiver 2014, puor un taraivl à tmeps

cpmolet :

(En euros.)

Coefficient Montant
120 1 452,22
125 1 454,24
130 1 456,27
135 1 458,29
140 1 460,32
145 1 462,34
150 1 464,36
155 1 467,40
160 1 470,44
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165 1 473,47
170 1 476,51
175 1 479,54
180 1 482,58
185 1 485,62
190 1 492,17
195 1 500,10
200 1 508,02
205 1 515,96
210 1 523,90
215 1 531,81
220 1 539,79
225 1 547,84
230 1 555,08
235 1 577,85
240 1 594,45
245 1 613,80
250 1 632,99
255 1 651,42
260 1 671,16
265 1 689,56

270 1 708,02
275 1 725,90
280 1 746,21
285 1 765,02
290 1 783,84
295 1 802,64
300 1 821,44
305 1 856,64
310 1 886,69
315 1 916,37
320 1 945,88
325 1 976,02
330 2 005,48
335 2 034,72
340 2 062,68
345 2 072,58
350 2 082,28
400 2 357,70
500 2 945,94
600 3 537,21
700 4 124,49

Accord du 23 juin 2015 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er juillet 2015
Signataires

Patrons signataires FNIL ;
FNCL.

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FGA CDFT ;
CFTC-Agri.

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

Vu les dsoiisntpois de l'accord du 31 ocortbe 2012 pnoratt sur les
cifloaaiscnsits  pesoeielonrnsfls  et  les  rémunérations
clnlennetievoons  dnas  la  tfanrsotioramn  laitière,

Champ d'application

Le cahmp d'application du présent aroccd corncene l'ensemble
des  etnreiesprs  enrtant  dnas  le  cmahp  d'application  de  la
ceiotvnnon  celovtlcie  niaaonlte  des  coopératives  acgrioles
laitières ou de la civonetnon ccvoltiele naolinate de l'industrie
laitière.

Article 1er - Augmentation des salaires minima mensuels
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

Au  1er  jlluiet  2015,  la  glrlie  des  saelrias  mimina  mulneess
taforsmatinorn laitière, établie puor un traival à temps clpeomt
résultant  de l'horaire  cieoltlcf  aipcballpe dnas l'entreprise,  est
augmentée de + 0,7 %.
En  conséquence,  la  grille  des  saialres  mnimia  menselus
tafirosomrntan laitière,  acibplpale au 1er jiulelt  2015,  s'établit
cmmoe suit.

Grille des seiaalrs mniima mensuels

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant

Ouvriers, Employés

I
1 1 467,48
2 1 472,58

II
1 1 477,67
2 1 483,78
3 1 489,90

III
1 1 489,90
2 1 497,04
3 1 504,17

IV
1 1 504,17
2 1 512,32
3 1 523,53

V
1 1 523,53
2 1 534,74
3 1 545,95
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TAM
VI

1 1 545,95
2 1 627,47
3 1 709,00

VII
1 1 709,00
2 1 800,72
3 1 892,43

VIII
1 1 892,43
2 1 994,34
3 2 140,08

Cadres
IX

1 2 140,08
2 2 394,85

X ? 2 955,34
XI ? 3 566,79
XII ? 4 076,34

Article 2 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM)

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

Au 1er jlueilt 2015, la RAM tisfraomnrtaon laitière alppcablie
aux  salariés  comatpnt  au  minos  1  année d'ancienneté  dnas
l'entreprise au 31 décembre, établie puor un tarival à tpmes
cmlpoet  résultant  de  l'horaire  ceoctllif  abcllippae  dnas
l'entreprise,  est  augmentée  cmome  siut  :

? du nevaiu 1, échelon 1, au naievu VI, échelon 1 : + 150 ? par
rraoppt à la glilre de référence ;
? à patrir du neiavu 6, échelon 2, la glirle est augmentée de +
0,7 %.
En  conséquence,  la  grille  des  rémunérations  anlneeuls
maeiilnms ttasornfiorman laitière aicllpapbe au 1er jleiult 2015
s'établit comme siut :

Grille des rémunérations annleleus melaimins (RAM)

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant

Ouvriers, Employés

I
1 19 180,00
2 19 240,00

II
1 19 300,00
2 19 370,00
3 19 440,00

III
1 19 440,00
2 19 520,00
3 19 600,64

IV
1 19 600,64
2 19 803,04
3 20 005,44

V
1 20 005,44
2 20 410,24
3 20 815,04

TAM
VI

1 20 815,04
2 22 114,89
3 23 134,00

VII
1 23 134,00
2 24 153,13
3 25 172,24

VIII
1 25 172,24
2 27 210,48
3 29 248,72

Cadres
IX

1 29 248,72
2 31 133,05

X ? 40 255,21
XI ? 48 408,16
XII ? 57 070,68

Article 3 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM) applicables à l'encadrement bénéficiant d'un

forfait annuel

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

Au 1er juiellt 2015, la RAM trofrmtinoaasn laitière alpcibalpe
aux mbeerms de l'encadrement (agents de maîtrise et cadres)
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bénéficiant  d'une  cnointeovn  indiuvilldee  de  forfait,  aevc
référence à un hriaore aunenl ou exprimée en juros (sur une
bsae de 1 918 heerus ou de 216 jours), est augmentée de + 0,7
%.
En  conséquence,  la  glrlie  des  rémunérations  anelenlus
mmleiains tomnsoarafrtin laitière, aapplilcbe aux memrbes de
l'encadrement (agents de maîtrise et cadres) bénéficiant d'une
cinotenvon ildudvieinle de ffaiort aeunnl exprimé en heeurs ou

jours, au 1er jiluelt 2015, s'établit cmome suit.

Grille des rémunérations anulenles mleianims (RAM) spécifique

Encadrement forfaité sur une bsae 1 918 heuers ou 216 jours.

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant

TAM
VI

1 23 017,00
2 24 399,61
3 25 522,42

VII
1 25 522,42
2 26 650,26
3 27 773,06

VIII
1 27 773,06
2 30 018,67
3 32 264,28

Cadres
IX

1 32 264,28
2 34 298,42

X ? 44 972,62
XI ? 53 965,13
XII ? 62 957,64

Article 4 - Modification des rémunérations conventionnelles
concernant les coopératives laitières agricoles (idcc n° 7004)

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

En  conséquence  des  disoopnsiits  qui  précèdent  et
conformément aux doopsintisis de l'accord du 31 octbroe 2012
précité :
? la gllire des serailas mlsunees mimina conventionnels, établie
puor un tivaarl à tepms complet, est augmentée au 1er jeillut
2015 de + 0,7 % (avenant n° 63, axenne I bis de la CCNCL) ;
? la RAM aplcilapbe aux salariés cptomant au mnois 1 année
d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre, établie puor un
tivaral à temps complet, est augmentée au 1er jleluit 2015 de +
0,7 % aevc un talon de 150 ? (avenant n° 62, axnnee I de la
CCNCL).

Article 5 - Modification des rémunérations conventionnelles
concernant l'industrie laitière (idcc n° 112)
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

En  conséquence  des  dit iposnosis  qui  précèdent  et
conformément aux donspiitosis de l'accord du 31 orotcbe 2012
précité :

? la gillre des sleaaris msueelns miinma conventionnels, établie
puor un tvairal à tmpes complet, est augmentée au 1er jleluit
2015 de + 0,7 % (avenant n° 45, aennxe I de la CCNIL) ;
? la RAM apaclpbile aux salariés cptanomt au mnois 1 année
d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre, établie puor un
taiavrl à tmeps complet, est augmentée au 1er jliluet 2015 de +
0,7 % aevc un tloan de 150 ? (avenant n° 33, axnnee I bis de la
CCNIL) ;
?  la coiarttrpene cntlevononlneie aennlule girnaate au tmpes
d'habillage et de déshabillage (cf. aoccrd du 27 oocbtre 2000
sur les rémunérations ctnlnelniooeevns dnas l'industrie laitière)
est augmentée de + 0,7 % au 1er jeluilt 2015. Elle est asini
portée à 97,57 ? au 1er jnaevir 2015 ;
?  le  barème  des  piemrs  d'ancienneté  cnnevoienoltlens  est
augmenté au 1er juiellt 2015 de + 0,7 % (avenant n° 18, axnnee
I ter de la CCNIL).

Article 6 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

Les  pteairs  saiategnirs  dnemeandt  l'extension  du  présent
aroccd et des annteavs tcheuqneis en résultant. Ceux-ci snroet
déposés  au  scviere  cnoinovents  et  acodrcs  ccefilltos  de  la
DRRIECTE de Piars et à la driteicon des rotealnis du trvaail du
ministère du travail, de l'emploi, de la froaiomtn et du diulgaoe
social.

Avenant n 18 du 23 juin 2015 à
l'annexe I ter relatif aux primes
d'ancienneté au 1er juillet 2015

Signataires
Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires La CFSV CTFC ;
La FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

Barème des perims d'ancienneté convelinoetenlns mesnlelues
aalblppcie au 1er juellit 2015 puor un tavrial à tmpes complet

Ouvriers, employés, AM et techniciens

(En euros.)

Coefficient
Ancienneté

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

120 33,27 33,27 33,27 66,54 66,54 66,54 99,81 99,81 99,81 133,08 133,08 133,08 166,35
125 33,73 33,73 33,73 67,46 67,46 67,46 101,19 101,19 101,19 134,92 134,92 134,92 168,65
130 34,19 34,19 34,19 68,38 68,38 68,38 102,57 102,57 102,57 136,76 136,76 136,76 170,94
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135 34,65 34,65 34,65 69,30 69,30 69,30 103,95 103,95 103,95 138,60 138,60 138,60 173,24
140 34,78 34,78 34,78 69,56 69,56 69,56 104,34 104,34 104,34 139,12 139,12 139,12 173,90
145 34,91 34,91 34,91 69,83 69,83 69,83 104,74 104,74 104,74 139,65 139,65 139,65 174,56
150 35,37 35,37 35,37 70,73 70,73 70,73 106,10 106,10 106,10 141,47 141,47 141,47 176,83
155 35,82 35,82 35,82 71,64 71,64 71,64 107,46 107,46 107,46 143,28 143,28 143,28 179,10
160 36,28 36,28 36,28 72,55 72,55 72,55 108,83 108,83 108,83 145,10 145,10 145,10 181,38
165 36,73 36,73 36,73 73,46 73,46 73,46 110,20 110,20 110,20 146,93 146,93 146,93 183,66
170 37,19 37,19 37,19 74,38 74,38 74,38 111,56 111,56 111,56 148,75 148,75 148,75 185,94
175 37,64 37,64 37,64 75,28 75,28 75,28 112,92 112,92 112,92 150,56 150,56 150,56 188,20
180 38,09 38,09 38,09 76,18 76,18 76,18 114,28 114,28 114,28 152,37 152,37 152,37 190,46
185 38,54 38,54 38,54 77,09 77,09 77,09 115,63 115,63 115,63 154,18 154,18 154,18 192,72
190 39,00 39,00 39,00 77,99 77,99 77,99 116,99 116,99 116,99 155,99 155,99 155,99 194,98
195 39,27 39,27 39,27 78,54 78,54 78,54 117,81 117,81 117,81 157,08 157,08 157,08 196,35
200 39,54 39,54 39,54 79,09 79,09 79,09 118,63 118,63 118,63 158,17 158,17 158,17 197,71
205 40,08 40,08 40,08 80,16 80,16 80,16 120,24 120,24 120,24 160,32 160,32 160,32 200,40
210 40,62 40,62 40,62 81,23 81,23 81,23 121,85 121,85 121,85 162,46 162,46 162,46 203,08
215 41,13 41,13 41,13 82,26 82,26 82,26 123,39 123,39 123,39 164,52 164,52 164,52 205,66
220 41,68 41,68 41,68 83,35 83,35 83,35 125,03 125,03 125,03 166,71 166,71 166,71 208,38
225 42,19 42,19 42,19 84,37 84,37 84,37 126,56 126,56 126,56 168,74 168,74 168,74 210,93
230 42,71 42,71 42,71 85,41 85,41 85,41 128,12 128,12 128,12 170,83 170,83 170,83 213,54
235 43,27 43,27 43,27 86,54 86,54 86,54 129,81 129,81 129,81 173,09 173,09 173,09 216,36
240 43,75 43,75 43,75 87,50 87,50 87,50 131,25 131,25 131,25 175,00 175,00 175,00 218,75
245 44,30 44,30 44,30 88,59 88,59 88,59 132,89 132,89 132,89 177,18 177,18 177,18 221,48
250 44,84 44,84 44,84 89,68 89,68 89,68 134,52 134,52 134,52 179,36 179,36 179,36 224,21
255 45,37 45,37 45,37 90,74 90,74 90,74 136,11 136,11 136,11 181,47 181,47 181,47 226,84
260 45,93 45,93 45,93 91,85 91,85 91,85 137,78 137,78 137,78 183,71 183,71 183,71 229,63
265 46,45 46,45 46,45 92,90 92,90 92,90 139,35 139,35 139,35 185,80 185,80 185,80 232,26
270 46,98 46,98 46,98 93,95 93,95 93,95 140,93 140,93 140,93 187,90 187,90 187,90 234,88
275 47,48 47,48 47,48 94,97 94,97 94,97 142,45 142,45 142,45 189,94 189,94 189,94 237,42
280 48,00 48,00 48,00 96,00 96,00 96,00 144,00 144,00 144,00 192,00 192,00 192,00 240,00
285 48,54 48,54 48,54 97,07 97,07 97,07 145,61 145,61 145,61 194,14 194,14 194,14 242,68
290 49,07 49,07 49,07 98,15 98,15 98,15 147,22 147,22 147,22 196,29 196,29 196,29 245,36
295 49,60 49,60 49,60 99,21 99,21 99,21 148,81 148,81 148,81 198,41 198,41 198,41 248,02
300 50,13 50,13 50,13 100,27 100,27 100,27 150,40 150,40 150,40 200,53 200,53 200,53 250,67
305 50,99 50,99 50,99 101,98 101,98 101,98 152,97 152,97 152,97 203,96 203,96 203,96 254,95
310 51,84 51,84 51,84 103,69 103,69 103,69 155,53 155,53 155,53 207,38 207,38 207,38 259,22
315 52,68 52,68 52,68 105,37 105,37 105,37 158,05 158,05 158,05 210,74 210,74 210,74 263,42
320 53,52 53,52 53,52 107,05 107,05 107,05 160,57 160,57 160,57 214,10 214,10 214,10 267,62
325 54,38 54,38 54,38 108,77 108,77 108,77 163,15 163,15 163,15 217,53 217,53 217,53 271,92
330 55,21 55,21 55,21 110,42 110,42 110,42 165,62 165,62 165,62 220,83 220,83 220,83 276,04
335 56,03 56,03 56,03 112,07 112,07 112,07 168,10 168,10 168,10 224,13 224,13 224,13 280,17
340 56,82 56,82 56,82 113,64 113,64 113,64 170,45 170,45 170,45 227,27 227,27 227,27 284,09
345 72,28 86,91 101,53 144,57 159,19 173,81 216,85 231,47 231,47 259,88 259,88 259,88 288,29

Ingénieurs et cadres

(En euros.)

Coefficient
Ancienneté

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

350 58,38 87,75 117,00 146,25 175,50 204,74 233,99 263,24 292,49 292,49 292,49 292,49 292,49 292,49
400 66,77 100,35 133,80 167,25 200,70 234,15 267,60 301,05 334,50 334,50 334,50 334,50 334,50 334,50
500 83,42 125,38 167,17 208,97 250,76 292,55 334,35 376,14 417,93 417,93 417,93 417,93 417,93 417,93
600 100,16 150,54 200,72 250,90 301,08 351,26 401,44 451,62 501,80 501,80 501,80 501,80 501,80 501,80
700 116,80 175,55 234,07 292,58 351,10 409,62 468,13 526,65 585,17 585,17 585,17 585,17 585,17 585,17
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Avenant n 33 du 23 juin 2015 à
l'annexe I bis relatif aux ressources
annuelles minimales au 1er juillet

2015
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires La CFSV CTFC ;
La FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

Ressource anulnlee mnaliime prévue par l'article 6.3 des
dopisnioists commeuns au 1er jeillut 2015

Ouvriers, employés, tecihcinens et antges de maîtrise (pour un
taavirl à tpmes complet)

(En euros.)

Coefficient Montant
120 19 075,05
125 19 135,78
130 19 196,50
135 19 257,22
140 19 317,94
145 19 378,67
150 19 439,39
155 19 500,11
160 19 560,83
165 19 621,55
170 19 682,28
175 19 773,39
180 19 885,56
185 19 997,74
190 20 118,09
195 20 372,11
200 20 628,40
205 20 843,35
210 21 058,47
215 21 273,06
220 21 488,39
225 21 704,40
230 21 898,07
235 22 136,94
240 22 355,77

245 22 576,93
250 22 850,69
255 23 071,46
260 23 345,22
265 23 565,99
270 23 786,97
275 24 007,94
280 24 228,91
285 24 449,53
290 24 670,12
295 24 891,28
300 25 112,09
305 25 513,30
310 25 914,55
315 26 314,69
320 26 714,63
325 27 132,61
330 27 543,50
335 27 954,40
340 28 317,54
345 28 715,46

Remarque : puor les culatrboolares bénéficiant d'une cinneovton
iluveddliine  de  forfait,  aevc  référence  à  un  hroriae  aennul  ou
exprimée en jours, la présente grlile est majorée de 25 %, suos
réserve des dpsstioinios asautinrot ce complément à pndrere en
pitare la fomre d'un reops compensateur, par aoccrd d'entreprise
ou d'établissement.

Cadres (pour un frafoit aunnel exprimé en hroriae annuel ou en
jours, au 1er jiulelt 2015)

(En euros.)

Coefficient Montant
350 36 472,60
400 41 574,82
500 51 712,22
600 61 911,18
700 72 055,00

Remarque : puor les ceadrs non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un aurte tpye de crntaot de travail, la présente grllie
est minorée de 20 %.

Avenant n 45 du 23 juin 2015 à
l'annexe I relatif aux salaires minima

mensuels au 1er juillet 2015
Signataires

Patrons signataires La FNIL,

Syndicats signataires La CFSV CTFC ;
La FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2015

Les salrieas mniima munslees tles que prévus par l'article 6.2 des
donspisiiots cuemmnos de la ceonvontin ceioltlcve nailtonae snot
anisi  déterminés,  au 1er  jluleit  2015,  puor un tviaarl  à  temps
cpelomt :

(En euros.)

Coefficient Montant
120 1 462,39
125 1 464,42
130 1 466,46
135 1 468,50
140 1 470,54
145 1 472,58
150 1 474,61
155 1 477,67
160 1 480,73
165 1 483,79
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170 1 486,84
175 1 489,90
180 1 492,96
185 1 496,02
190 1 502,62
195 1 510,60
200 1 518,58
205 1 526,57
210 1 534,57
215 1 542,54
220 1 550,57
225 1 558,68
230 1 565,97
235 1 588,89
240 1 605,61
245 1 625,09
250 1 644,42
255 1 662,98
260 1 682,85
265 1 701,39

270 1 719,98
275 1 737,98
280 1 758,43
285 1 777,37
290 1 796,33
295 1 815,25
300 1 834,19
305 1 869,63
310 1 899,90
315 1 929,79
320 1 959,50
325 1 989,85
330 2 019,52
335 2 048,96
340 2 077,12
345 2 087,08
350 2 096,86
400 2 374,20
500 2 966,56
600 3 561,97
700 4 153,36

Accord du 6 juillet 2016 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er juillet 2016
Signataires

Patrons signataires FNIL
FNCL

Syndicats signataires

CSFV CFTC
FGA CFDT
CFE-CGC agro
CFTC-Agri

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Vu les dpssiiiotnos de l'accord du 31 octrboe 2012 prtnoat sur les
coatcnfsiislias  prfenoielsleonss  et  les  rémunérations
clvnionnnlteeeos  dnas  la  trifamstonoarn  laitière,  réitéré  par

l'avenant n° 64 du 3 jiun 2016 à la CCN du 7 jiun 1984 crnnocneat
les coopératives laitières aciolregs et l'avenant n° 36 du 3 jiun
2016 à la CCN de l'industrie laitière.

Article 1er - Augmentation des salaires minima mensuels
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Au  1er  julelit  2016,  la  glilre  des  silreaas  mimina  meslneus
trftrmnoaiosan laitière, établie puor un tarival à tmpes coemplt
résultant  de l'horaire  clltoecif  aipbplcale  dnas l'entreprise,  est
augmentée de + 0,6 %.
En  conséquence,  la  gillre  des  srlaeais  mniima  mulesens
trrtfomoaasinn laitière,  acplipbale au 1er jleiult  2016,  s'établit
cmmoe siut :

Grille des sleriaas mnimia mleeusns (minima)

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant

Ouvriers/employés 1 1
2

1 476,28
1 481,42

2
1
2
3

1 486,54
1 492,68
1 498,84

3
1
2
3

1 498,84
1 506,02
1 513,20

4
1
2
3

1 513,20
1 521,39
1 532,67

5
1
2
3

1 532,67
1 543,95
1 555,23

TAM 6
1
2
3

1 555,23
1 637,23
1 719,25

7
1
2
3

1 719,25
1 811,52
1 903,78
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8
1
2
3

1 903,78
2 006,31
2 152,92

Cadres 9 1
2

2 152,92
2 409,22

10
11
12

?
?
?

2 973,07
3 588,19
4 100,80

Article 2 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM)

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Au  1er  jllueit  2016,  la  grllie  des  rémunérations  aelunnels
miiemanls  trrfimonotsaan  laitière  aipllapcbe  aux  salariés
cpantmot au mnois une année d'ancienneté dnas l'entreprise au
31 décembre, établie puor un tavaril à tmpes clmoept résultant
de l'horaire clloticef apiacplble dnas l'entreprise, est augmentée

de + 0,6 %.
En  conséquence,  la  gllrie  des  RAM  taronistamorfn  laitière,
apcplbaile au 1er juelilt 2016, s'établit cmome siut :

Grille des rémunérations anlneuels miianmels (RAM)

(En euros.)

Catégorie Niveau Echelon Montant

Ouvriers/employés 1 1
2

19 295,08
19 355,44

2
1
2
3

19 415,80
19 486,22
19 556,64

3
1
2
3

19 556,64
19 637,12
19 718,24

4
1
2
3

19 718,24
19 921,86
20 125,47

5
1
2
3

20 125,47
20 532,70
20 939,93

TAM 6
1
2
3

20 939,93
22 247,58
23 272,80

7
1
2
3

23 272,80
24 298,05
25 323,27

8
1
2
3

25 323,27
27 373,74
29 424,21

Cadres 9 1
2

29 424,21
31 319,85

10
11
12

?
?
?

40 496,74
48 698,61
57 356,03

Article 3 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM) applicables à l'encadrement bénéficiant d'un

forfait annuel
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Au  1er  jiulelt  2016,  la  gillre  des  rémunérations  anenlules
mmnilieas tofmrainsotran laitière alcalpbpie aux mrbemes de
l'encadrement (agents de maîtrise et cadres) bénéficiant d'une
cnoventoin iidevudlnile de forfait, aevc référence à un hrraioe
anuenl ou exprimée en juros (sur une bsae de 1 918 hreues ou

de 216 jours), est augmentée de + 0,6 %.
En conséquence, la RAM tiastmorrafnon laitière, abpllcpiae aux
mmbrees  de  l'encadrement  (agents  de  maîtrise  et  cadres)
bénéficiant  d'une  cninetovon  iidlinuevdle  de  ffraoit  anunel
exprimée en hereus ou en jours, au 1er juillet 2016, s'établit
cmome siut :.

Grille des rémunérations anneulles miialmnes (RAM) spécifique
Edernecnamt forfaité sur une bsae 1 918 hereus ou 216 jours

(En euros.)

Catégorie Niveau échelon Montant

TAM 6
1
2
3

23 155,10
24 546,01
25 675,55
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7
1
2
3

25 675,55
26 810,16
27 939,70

8
1
2
3

27 939,70
30 198,78
32 457,87

Cadres 9 1
2

32 457,87
34 504,21

10
11
12

?
?
?

45 242,46
54 288,92
63 335,39

Article 4 - Modification des rémunérations conventionnelles
concernant les coopératives laitières agricoles (CCN n° 7004)

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

En  conséquence  des  distspiionos  qui  précèdent  et
conformément aux dniostsoiips de l'accord du 31 otrocbe 2012
précité :
? la grllie des srleiaas mneelsus mimina conventionnels, établie
puor un tvaiarl à tpmes complet, est augmentée au 1er jluliet
2016 de + 0,6 % (avenant n° 66, axenne 1 bis de la CCN CL) ;
? la RAM abaliplpce aux salariés catnpomt au mions une année
d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre, établie puor un
tariavl à tpmes complet, est augmentée au 1er jluielt 2016 de +
0,6 % (avenant n° 65, aennxe 1 de la CCN CL) ;
?  la cnrpoitratee clnneovlntneoie alnenule gaartine au tpems
d'habillage et de déshabillage (cf. art. 5 de l'avenant n° 64 du 3
jiun 2016 à la cetoinnovn cvilleocte ntlaaoine du 7 jiun 1984
cenorncant les coopératives laitières agricoles) est augmentée
de + 0,6 % au 1er jleluit 2016. Elle est aisni portée à 98,15 ? au
1er jluielt 2016.

Article 5 - Modification des rémunérations conventionnelles
concernant l'industrie laitière (CCN n° 0112)
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

En  conséquence  des  dstoi insiops  qui  précèdent  et
conformément aux dinosostiips de l'accord du 31 oorbtce 2012
précité :
? La gillre des saairles mleenuss mminia conventionnels, établie
puor un taviral à tmpes complet, est augmentée au 1er jlluiet
2016 de + 0,6 % (avenant n° 46, anxene 1 de la CCN IL) ;
? la RAM apbplialce aux salariés cnmpaott au mions une année
d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre, établie puor un
tarival à tepms complet, est augmentée au 1er jelulit 2016 de +
0,6 % (avenant n° 34, aennxe 1 bis de la CCN IL) ;
?  la ctrtorpiaene cninnnveotelole anlelnue gatnaire au tmpes
d'habillage et de déshabillage (cf. aocrcd du 27 oobtcre 2000
sur les rémunérations coeenilltennvons dnas l'industrie laitière)

est augmentée de + 0,6 % au 1er jeulilt 2016. Elle est asini
portée à 98,15 ? au 1er jluleit 2016 ;
?  le  barème  des  pimres  d'ancienneté  cleotlnnivoneens  est
augmenté au 1er jielult 2016 de + 0,6 % (avenant n° 19, anxnee
1 ter de la CCN IL) ;
? le barème des peirms d'ancienneté cnioentelennolvs mis à
juor (par niveaux) par l'avenant n° 36 du 3 jiun 2016 à la CCN de
l'industrie laitière est augmenté au 1er jluielt 2016 de + 0,6 %
(avenant n° 1, annexe 1 qtauer de la CCN IL).

Article 6 - Réunion des commissions paritaires
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Les cooimsnmsis pareiitars FCNL et FINL seornt réunies, dnas le
cnoarut  du  mios  de  jvaeinr  2017,  puor  négocier  sur  les
rémunérations cninoentvloenles dnas la traiarftmnoosn laitière
au titre de 2017.

Article 7 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Les  piretas  srinaaetigs  dednnmeat  l'extension  du  présent
aroccd et des anenatvs tcneuehiqs en résultant. Ceux-ci sronet
déposés  au  sercive  ctivoonenns  et  aocdrcs  cotclefils  de  la
DETRICRE de Piars et à la dctioeirn des rltnaoeis du taarvil du
ministère du travail, de l'emploi, de la fiamroton et du doualgie
social.

Article - Champ d'application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Le cahmp d'application du présent arcocd crnenoce l'ensemble
des eirsetrnpes eanrntt dnas le cmahp d'application de la CCN
des coopératives laitières algreiocs ou de la CCN de l'industrie
laitière.

Avenant n 1 du 6 juillet 2016 à
l'annexe I quater relatif à la prime

d'ancienneté
Signataires

Patrons signataires FNIL

Syndicats signataires
CSFV CFTC
FGA CFDT
CFE-CGC agro

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Barème des preims d'ancienneté clinelnteonveons mleeslneus
aiaclblppe au 1er jileult 2016 puor un tariavl à tpmes complet

(En euros.)

Catégorie Niveau 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans et plus

Ouvriers employés, aengt de maîtrise et tceciihnens

1 34,20 68,41 102,61 136,82 171,02
2 35,21 70,42 104,62 139,83 174,04
3 36,22 71,43 107,64 142,85 179,07
4 37,22 74,44 111,67 148,89 186,11
5 39,23 78,47 117,70 156,94 196,17
6 42,25 84,50 126,76 169,01 211,26
7 47,28 94,56 140,84 189,13 235,40
8 54,32 107,64 160,96 214,28 267,60
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(En euros.)

Catégorie Niveau 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans et plus

Cadres
9 59,35 88,53 118,71 148,89 179,07 209,25 239,43 269,61 299,79

10 83,50 124,74 167,00 208,24 250,49 291,74 333,99 375,24 417,49
11 99,59 149,89 200,19 250,49 300,79 350,09 400,39 450,69 500,99
12 116,70 175,04 233,39 291,74 350,09 408,44 466,78 525,13 584,49

Avenant n 19 du 6 juillet 2016 à
l'annexe I ter relatif à la prime

d'ancienneté
Signataires

Patrons signataires FNIL

Syndicats signataires
CSFV CFTC
FGA CFDT
CFE-CGC agro

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Barème des pierms d'ancienneté cellenoievnnnots mnueesells
alalpcibpe au 1er jlieult 2016 puor un taavirl à tmpes complet

(En euros.)

Catégorie Coefficient
Ancienneté

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

Ouvriers
employés,

AM et
techniciens

120 33,47 33,47 33,47 66,94 66,94 66,94 100,41 100,41 100,41 133,87 133,87 133,87 167,34

125 33,93 33,93 33,93 67,86 67,86 67,86 101,79 101,79 101,79 135,73 135,73 135,73 169,66
130 34,39 34,39 34,39 68,79 68,79 68,79 103,18 103,18 103,18 137,58 137,58 137,58 171,97
135 34,86 34,86 34,86 69,71 69,71 69,71 104,57 104,57 104,57 139,43 139,43 139,43 174,28
140 34,99 34,99 34,99 69,98 69,98 69,98 104,97 104,97 104,97 139,96 139,96 139,96 174,95
145 35,12 35,12 35,12 70,24 70,24 70,24 105,37 105,37 105,37 140,49 140,49 140,49 175,61
150 35,58 35,58 35,58 71,16 71,16 71,16 106,74 106,74 106,74 142,31 142,31 142,31 177,89
155 36,04 36,04 36,04 72,07 72,07 72,07 108,11 108,11 108,11 144,14 144,14 144,14 180,18
160 36,49 36,49 36,49 72,99 72,99 72,99 109,48 109,48 109,48 145,98 145,98 145,98 182,47
165 36,95 36,95 36,95 73,90 73,90 73,90 110,86 110,86 110,86 147,81 147,81 147,81 184,76
170 37,41 37,41 37,41 74,82 74,82 74,82 112,23 112,23 112,23 149,64 149,64 149,64 187,05
175 37,87 37,87 37,87 75,73 75,73 75,73 113,60 113,60 113,60 151,46 151,46 151,46 189,33
180 38,32 38,32 38,32 76,64 76,64 76,64 114,96 114,96 114,96 153,28 153,28 153,28 191,60
185 38,78 38,78 38,78 77,55 77,55 77,55 116,33 116,33 116,33 155,10 155,10 155,10 193,88
190 39,23 39,23 39,23 78,46 78,46 78,46 117,69 117,69 117,69 156,92 156,92 156,92 196,15
195 39,51 39,51 39,51 79,01 79,01 79,01 118,52 118,52 118,52 158,02 158,02 158,02 197,53
200 39,78 39,78 39,78 79,56 79,56 79,56 119,34 119,34 119,34 159,12 159,12 159,12 198,90
205 40,32 40,32 40,32 80,64 80,64 80,64 120,96 120,96 120,96 161,28 161,28 161,28 201,60
210 40,86 40,86 40,86 81,72 81,72 81,72 122,58 122,58 122,58 163,44 163,44 163,44 204,30
215 41,38 41,38 41,38 82,76 82,76 82,76 124,13 124,13 124,13 165,51 165,51 165,51 206,89
220 41,93 41,93 41,93 83,85 83,85 83,85 125,78 125,78 125,78 167,71 167,71 167,71 209,63
225 42,44 42,44 42,44 84,88 84,88 84,88 127,32 127,32 127,32 169,76 169,76 169,76 212,19
230 42,96 42,96 42,96 85,93 85,93 85,93 128,89 128,89 128,89 171,85 171,85 171,85 214,82
235 43,53 43,53 43,53 87,06 87,06 87,06 130,59 130,59 130,59 174,12 174,12 174,12 217,65
240 44,01 44,01 44,01 88,02 88,02 88,02 132,04 132,04 132,04 176,05 176,05 176,05 220,06
245 44,56 44,56 44,56 89,12 89,12 89,12 133,68 133,68 133,68 178,24 178,24 178,24 222,81
250 45,11 45,11 45,11 90,22 90,22 90,22 135,33 135,33 135,33 180,44 180,44 180,44 225,55
255 45,64 45,64 45,64 91,28 91,28 91,28 136,92 136,92 136,92 182,56 182,56 182,56 228,20
260 46,20 46,20 46,20 92,40 92,40 92,40 138,61 138,61 138,61 184,81 184,81 184,81 231,01
265 46,73 46,73 46,73 93,46 93,46 93,46 140,19 140,19 140,19 186,92 186,92 186,92 233,65
270 47,26 47,26 47,26 94,51 94,51 94,51 141,77 141,77 141,77 189,03 189,03 189,03 236,29
275 47,77 47,77 47,77 95,54 95,54 95,54 143,31 143,31 143,31 191,08 191,08 191,08 238,85
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280 48,29 48,29 48,29 96,57 96,57 96,57 144,86 144,86 144,86 193,15 193,15 193,15 241,44
285 48,83 48,83 48,83 97,65 97,65 97,65 146,48 146,48 146,48 195,31 195,31 195,31 244,14
290 49,37 49,37 49,37 98,73 98,73 98,73 148,10 148,10 148,10 197,47 197,47 197,47 246,84
295 49,90 49,90 49,90 99,80 99,80 99,80 149,70 149,70 149,70 199,60 199,60 199,60 249,50
300 50,43 50,43 50,43 100,87 100,87 100,87 151,30 151,30 151,30 201,74 201,74 201,74 252,17
305 51,30 51,30 51,30 102,59 102,59 102,59 153,89 153,89 153,89 205,18 205,18 205,18 256,48
310 52,16 52,16 52,16 104,31 104,31 104,31 156,47 156,47 156,47 208,62 208,62 208,62 260,78
315 53,00 53,00 53,00 106,00 106,00 106,00 159,00 159,00 159,00 212,00 212,00 212,00 265,00
320 53,85 53,85 53,85 107,69 107,69 107,69 161,54 161,54 161,54 215,38 215,38 215,38 269,23
325 54,71 54,71 54,71 109,42 109,42 109,42 164,13 164,13 164,13 218,84 218,84 218,84 273,55
330 55,54 55,54 55,54 111,08 111,08 111,08 166,62 166,62 166,62 222,16 222,16 222,16 277,70
335 56,37 56,37 56,37 112,74 112,74 112,74 169,11 169,11 169,11 225,48 225,48 225,48 281,85
340 57,16 57,16 57,16 114,32 114,32 114,32 171,48 171,48 171,48 228,64 228,64 228,64 285,80
345 72,72 87,43 102,14 145,43 160,15 174,86 218,15 232,86 232,86 261,44 261,44 261,44 290,02

Ingénieurs
et cadres 350 58,73 88,27 117,70 147,12 176,55 205,97 235,40 264,82 294,25 294,25 294,25 294,25 294,25 294,25

400 67,17 100,95 134,60 168,25 201,90 235,55 269,21 302,86 336,51 336,51 336,51 336,51 336,51 336,51
500 83,92 126,13 168,18 210,22 252,26 294,31 336,35 378,40 420,44 420,44 420,44 420,44 420,44 420,44
600 100,76 151,44 201,92 252,40 302,88 353,36 403,85 454,33 504,81 504,81 504,81 504,81 504,81 504,81
700 117,50 176,60 235,47 294,34 353,21 412,08 470,94 529,81 588,68 588,68 588,68 588,68 588,68 588,68

Avenant n 34 du 6 juillet 2016 à
l'annexe I bis relatif aux ressources
annuelles minimales au 1er juillet

2016
Signataires

Patrons signataires FNIL

Syndicats signataires
CSFV CFTC
FGA CFDT
CFE-CGC agro

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Ressource alnelnue minmiale prévue par l'article 6.3 des
dopiotsiinss cemonmus au 1er juellit 2016

Ouvriers, employés, tiechecinns et ategns de maîtrise (pour un
taiavrl à tmeps complet)

(En euros.)

Coefficient Montant au 1er juellit 2016
120 19 189,50
125 19 250,59
130 19 311,68
135 19 372,76
140 19 433,85
145 19 494,94
150 19 556,03
155 19 617,11
160 19 678,19
165 19 739,28
170 19 800,37
175 19 892,03
180 20 004,87
185 20 117,73

190 20 238,80
195 20 494,34
200 20 752,17
205 20 968,41
210 21 184,82
215 21 400,70
220 21 617,32
225 21 834,63
230 22 029,46
235 22 269,76
240 22 489,90
245 22 712,39
250 22 987,79
255 23 209,89
260 23 485,29
265 23 707,39
270 23 929,69
275 24 151,99
280 24 374,28
285 24 596,23
290 24 818,14
295 25 040,63
300 25 262,76
305 25 666,38
310 26 070,04
315 26 472,58
320 26 874,92
325 27 295,41
330 27 708,76
335 28 122,13
340 28 487,45
345 28 887,75

Remarque : puor les cortalruboaels bénéficiant d'une cnnoeovtin
idldlnviieue  de  forfait,  aevc  référence  à  un  haoirre  anenul  ou
exprimée en jours, la présente gilrle est majorée de 25 %, suos
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réserve des disipoinstos aurtaisont ce complément à pdernre en
ptirae la fomre d'un roeps compensateur, par arccod d'entreprise
ou d'établissement.

Cadres (pour un farfoit auennl exprimé en hoiarre aeunnl ou en
jours)

(En euros.)

Coefficient Montant au 1er jiulelt 2016

350 36 691,44
400 41 824,27
500 52 022,49
600 62 282,65
700 72 487,33

Remarque : puor les cedars non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un artue tpye de cratont de travail, la présente gillre
est minorée de 20 %.

Avenant n 46 du 6 juillet 2016 à
l'annexe I relatif aux salaires au 1er

juillet 2016
Signataires

Patrons signataires FNIL

Syndicats signataires
CSFV CFTC
FGA CFDT
CFE-CGC agro

En vigueur étendu en date du 1 juil. 2016

Les slaerias mnimia muelsnes tles que prévus par l'article 6.2 des
dnisiosoitps cuommens de la cvntienoon cltlicvoee nnioaatle snot
ansii  déterminés,  au 1er  jiellut  2016,  puor un tairavl  à  tpmes
cepomlt :

(En euros.)

Coefficient Montant au 1er jielult 2016
120 1 471,16
125 1 473,21
130 1 475,26
135 1 477,31
140 1 479,36
145 1 481,42
150 1 483,46
155 1 486,54
160 1 489,61
165 1 492,69
170 1 495,76
175 1 498,84
180 1 501,92
185 1 505,00
190 1 511,64
195 1 519,66
200 1 527,69

205 1 535,73
210 1 543,78
215 1 551,80
220 1 559,87
225 1 568,03
230 1 575,37
235 1 598,42
240 1 615,24
245 1 634,84
250 1 654,29
255 1 672,96
260 1 692,95
265 1 711,60
270 1 730,30
275 1 748,41
280 1 768,98
285 1 788,03
290 1 807,11
295 1 826,14
300 1 845,20
305 1 880,85
310 1 911,30
315 1 941,37
320 1 971,26
325 2 001,79
330 2 031,64
335 2 061,25
340 2 089,58
345 2 099,60
350 2 109,44
400 2 388,45
500 2 984,36
600 3 583,34
700 4 178,28

Accord du 22 mars 2017 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er avril 2017
Signataires

Patrons signataires FNIL ;
FNCL,

Syndicats signataires FGA CFDT,
Article 1er - Augmentation des salaires minima mensuels

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Au  1er  airvl  2017,  la  gllire  des  slaareis  mimnia  mselenus
tsmaftaorrinon laitière, établie puor un trvaail à tmpes cloepmt

résultant  de l'horaire  ceicolltf  albipplcae dnas l'entreprise,  est
augmentée cmome siut :
? du nievau 1, échelon 1 au nvieau 2, échelon 1 :  + 12 ? par
rpaport à la grlile de référence?;
? du nieavu 2, échelon 2 au nviaeu 5, échelon 1 :  + 13 ? par
rpporat à la gllire de référence?;
? du naveiu 5, échelon 2 au naveiu 6, échelon 2 :  + 14 ? par
rpoaprt à la girlle de référence?;
? à ptiarr du niveau 6, échelon 3, la glrile est augmentée de + 0,85
%.
En  conséquence,  la  girlle  des  sliaaers  miimna  mesnlues
trtiornaofsman  laitière,  ablapclipe  au  1er  avril  2017,  s'établit
cmome siut :

Grille des slraaeis miimna mulsenes (minima)

(En euros.)
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Catégorie Niveau Échelon Montant

Ouvriers/employés

1
1 1?488,28
2 1?493,42

2
1 1?498,54
2 1?505,68
3 1?511,84

3
1 1?511,84
2 1?519,02
3 1?526,20

4
1 1?526,20
2 1?534,39
3 1?545,67

5
1 1?545,67
2 1?557,95
3 1?569,23

TAM

6
1 1?569,23
2 1?651,23
3 1?733,86

7
1 1?733,86
2 1?826,92
3 1?919,96

8
1 1?919,96
2 2?023,36
3 2?171,22

Cadres

9
1 2?171,22
2 2?429,70

10 ? 2?998,34
11 ? 3?618,69
12 ? 4?135,66

Article 2 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM)

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Au  1er  airvl  2017,  la  glirle  des  rémunérations  aelleunns
meinailms  ttoosafirmnarn  laitière  alipbplcae  aux  salariés
ctaonmpt au minos 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au
31 décembre, établie puor un travail à tpmes cploemt résultant
de l'horaire colitlecf aapclblpie dnas l'entreprise, est augmentée

cmmoe siut :
? du naievu 1, échelon 1 au nivaeu 6, échelon 1 : + 180 ? par
rprapot à la gillre de référence?;
? à pitarr du naveiu 6, échelon 2, la grlile est augmentée de +
0,85 %.
En  conséquence,  la  grllie  des  rémunérations  aeunelnls
mimeialns tsmoranrfiaotn laitière, apbpcallie au 1er aivrl 2017,
s'établit comme siut :

Grille des rémunérations aunlelens milemains (RAM)

(En euros.)

Catégorie Niveau Échelon Montant

Ouvriers/employés

1
1 19?475,08
2 19?535,44

2
1 19?595,80
2 19?666,22
3 19?736,64

3
1 19?736,64
2 19?817,12
3 19?898,24

4
1 19?898,24
2 20?101,86
3 20?305,47

5
1 20?305,47
2 20?712,70
3 21?119,93
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TAM

6
1 21?119,93
2 22?436,68
3 23?470,62

7
1 23?470,62
2 24?504,58
3 25?538,52

8
1 25?538,52
2 27?606,42
3 29?674,32

Cadres

9
1 29?674,32
2 31?586,07

10 ? 40?840,96
11 ? 49?112,55
12 ? 57?843,56

Article 3 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM) applicables à l'encadrement bénéficiant d'un

forfait annuel
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Au  1er  arivl  2017,  la  gillre  des  rémunérations  alnnulees
mminaelis tonaormrfitsan laitière alplaipcbe aux mmeebrs de
l'encadrement (agents de maîtrise et cadres) bénéficiant d'une
cnoniveton ilvidilenude de forfait, aevc référence à un haorrie
aenunl ou exprimée en jrous (sur une bsae de 1?918 herues ou
de 216 jours), est augmentée cmome siut :
? du naiveu 6, échelon 1 au neivau 7, échelon 1 : + 210 ? par
rapprot à la glirle de référence?;

? du niaevu 7, échelon 2 au nieavu 8, échelon 1 : + 240 ? par
rprapot à la grllie de référence?;
? à ptiarr du nvaieu 8, échelon 2, la grille est augmentée de +
0,85 %.
En conséquence, la RAM torosnimaafrtn laitière, aapilbplce aux
mbmeers  de  l'encadrement  (agents  de  maîtrise  et  cadres)
bénéficiant  d'une  cntvienoon  ilidnveludie  de  foiarft  aeunnl
exprimé en hreues ou jours, au 1er avril 2017, s'établit comme
siut :

Grille des rémunérations aeennllus mnilamies (RAM) spécifique

Encadrement firfoat sur une bsae 1?918 hueres ou 216 jours

(En euros.)

Catégorie Niveau Échelon Montant

TAM

6
1 23?365,10
2 24?756,01
3 25?885,55

7
1 25?885,55
2 27?050,16
3 28?179,70

8
1 28?179,70
2 30?455,47
3 32?733,76

Cadres

9
1 32?733,76
2 34?797,50

10 ? 45?627,02
11 ? 54?750,38
12 ? 63?893,91

Article 4 - Modification des rémunérations conventionnelles
concernant les coopératives laitières agricoles (CCN n° 7004)

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

En  conséquence  des  dsnii itoosps  qui  précèdent  et
conformément aux diptinsosios de l'accord du 31 otorcbe 2012
précité :
? la gilrle des sarlaeis msnluees miinma conventionnels, établie
puor un taiarvl à tmpes complet, est augmentée au 1er airvl
2017 de + 0,85 % (avenant n° 68 ? aexnne I bis de la CCN CL)?;
? la RAM alppclaibe aux salariés cmatpnot au mnois 1 année
d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre, établie puor un
taviarl à tmeps complet, est augmentée au 1er arvil 2017 de +
0,85 % (avenant n° 67 ? axenne I de la CCN CL)?;
? l'annexe I  de la CCN CL est modifiée par l'avenant n° 69,
intégrant la gllire de la RAM par neaviu et échelon, apllbpaice au
1er avirl 2017, résultant de l'article 2 du présent accord?;
? l'annexe I bis de la CCN CL (modifiée par l'avenant n° 64 du 3
jiun 2016 à la CCNCL, étendu par arrêté du 27 février 2017,

publié au Jnoraul ocieiffl du 9 mras 2017) intègre la glilre de la
RAM spécifique par nievau et échelon, acbllapipe au 1er avirl
2017, résultant de l'article 3 du présent acrcod (avenant n° 70 ?
aexnne I bis de la CCN CL)?;
? l'annexe I ter de la CCN CL (introduite par l'avenant n° 64 du 3
jiun 2016 à la  CCN CL)  intègre la  grllie  des sialreas mimnia
mneslues par nvaieu et échelon, ablicpaple au 1er aivrl 2017,
résultant de l'article 1er du présent aroccd (avenant n° 71 ?
anxnee I ter de la CCN CL)?;
? la cairnpotetre cnvlionntoneele allnneue gnataire au tpmes
d'habillage et de déshabillage (cf. art. 5 de l'avenant n° 64 du 3
jiun 2016 à la cevtononin cetcivlloe ntnoaaile du 7 jiun 1984
crncnnaoet les coopératives laitières agricoles) est augmentée
de + 0,85 % au 1er arvil 2017. Elle est ainsi portée à 98,98 ? au
1er avril 2017.

Article 5 - Modification des rémunérations conventionnelles
concernant l'industrie laitière (CCN n° 0112)
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017
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En  conséquence  des  doiisopstins  qui  précèdent  et
conformément aux dsontisiiops de l'accord du 31 orbtcoe 2012
précité :
? la gllrie des silraeas meneslus miinma conventionnels, établie
puor un tavaril  à tmeps complet, est augmentée au 1er airvl
2017 de + 0,85 % (avenant n° 47 ? axenne I de la CCN IL)?;
? la RAM alpibaclpe aux salariés catnmpot au mnios 1 année
d'ancienneté dnas l'entreprise au 31 décembre, établie puor un
tarvail à tmpes complet, est augmentée au 1er aivrl 2017 de +
0,85 % (avenant n° 35 ? axnnee I bis de la CCN IL)?;
? la cirretoptnae cevntinlnelnooe aullnene grtianae au temps
d'habillage et de déshabillage (cf. acrocd du 27 otbocre 2000
sur les rémunérations ctnnoeenivllneos dnas l'industrie laitière)
est augmentée de + 0,85 % au 1er aivrl 2017. Elle est asnii
portée à 98,98 ? au 1er arivl 2017?;
?  le  barème  des  prmies  d'ancienneté  clvolntoennienes  est
augmenté au 1er  aivrl  2017 de + 0,85 % (avenant  n°  20 ?
anexne I ter de la CCN IL)?;
? le barème des pierms d'ancienneté ctenoolienelnvns mis à
juor (par niveau) par l'avenant n° 36 du 3 jiun 2016 à la CCN de
l'industrie laitière, est augmenté au 1er avril 2017 de + 0,85 %
(avenant n° 2 ? annexe I qteuar de la CCN IL).

Article 6 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Les  piatres  seiiatragns  dnmenadet  l'extension  du  présent
arccod et des aanvntes tqunecihes en résultant. Ceux-ci senrot
déposés  au  svercie  cvnnoeoitns  et  arcodcs  cioeftllcs  de  la

DCTCIREE de Pairs et à la dticeroin des rtloneais du tiarval du
ministère du travail, de l'emploi, de la fmaoiortn et du doalgiue
social.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Vu les diisoitnosps de l'accord du 31 oocbrte 2012 prtnaot sur
les  cilnotaissifcas  poeeilfsrsonlens  et  les  rémunérations
citlnoelnnoeevns  dnas  la  tnrsoimoatrafn  laitière,  réitéré  par
l'avenant  n°  64  du  3  jiun  2016  à  la  CCN  des  coopératives
laitières arliegcos (étendu par arrêté du 27 février 2017, publié
au Jraunol ofieicfl du 9 mras 2017) et l'avenant n° 36 du 3 jiun
2016 à la CCN de l'industrie laitière,

Article - Champ d'application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Le cahmp d'application du présent acocrd ceonnrce l'ensemble
des etpineserrs entrant dnas le champ d'application de la CCN
des coopératives laitières aloecirgs ou de la CCN de l'industrie
laitière.

Avenant n 2 du 22 mars 2017 à
l'annexe I quater relative à la prime

d'ancienneté
Signataires

Patrons signataires FNIL ;
Syndicats signataires FGA CDFT ;

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Barème  des  prmeis  d'ancienneté  ceolnnnolvetenis  msneeulles
ailplbcape au 1er avirl 2017 puor un tvaaril à temps complet

(En euros.)

Catégorie Niveau 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans et plus

Ouvriers employés, AM et techniciens

1 34,49 68,99 103,48 137,98 172,47
2 35,51 71,02 105,51 141,02 175,52
3 36,52 72,03 108,56 144,07 180,59
4 37,54 75,08 112,62 150,15 187,69
5 39,57 79,13 118,70 158,27 197,84
6 42,61 85,22 127,83 170,44 213,06
7 47,68 95,37 142,04 190,74 237,40
8 54,79 108,56 162,33 216,10 269,87

(En euros.)

Catégorie Niveau 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans et plus

Cadres

9 59,86 89,28 119,72 150,15 180,59 211,03 241,46 271,90 302,34
10 84,21 125,80 168,42 210,01 252,62 294,22 336,83 378,43 421,04
11 100,44 151,17 201,90 252,62 303,35 353,06 403,79 454,52 505,25
12 117,69 176,53 235,38 294,22 353,06 411,91 470,75 529,60 589,45

Avenant n 20 du 22 mars 2017 à
l'annexe I ter relative à la prime

d'ancienneté
Signataires

Patrons signataires FNIL ;
Syndicats signataires FGA CDFT ;

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017
Barème  des  peimrs  d'ancienneté  cenoolenlntenivs  meeslluens
aplplibace au 1er aivrl 2017 puor un traival à tpmes complet

(En euros.)
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Catégorie Coefficient
Ancienneté

2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans
et plus

Ouvriers
employés,

AM et
techniciens

120  33,75 33,75 33,75 67,51 67,51 67,51 101,26 101,26 101,26 135,01 135,01 135,01 168,77
125  34,22 34,22 34,22 68,44 68,44 68,44 102,66 102,66 102,66 136,88 136,88 136,88 171,10
130  34,69 34,69 34,69 69,37 69,37 69,37 104,06 104,06 104,06 138,75 138,75 138,75 173,43
135  35,15 35,15 35,15 70,31 70,31 70,31 105,46 105,46 105,46 140,61 140,61 140,61 175,77
140  35,29 35,29 35,29 70,57 70,57 70,57 105,86 105,86 105,86 141,15 141,15 141,15 176,43
145  35,42 35,42 35,42 70,84 70,84 70,84 106,26 106,26 106,26 141,68 141,68 141,68 177,10
150  35,88 35,88 35,88 71,76 71,76 71,76 107,64 107,64 107,64 143,52 143,52 143,52 179,41
155  36,34 36,34 36,34 72,68 72,68 72,68 109,02 109,02 109,02 145,37 145,37 145,37 181,71
160  36,80 36,80 36,80 73,61 73,61 73,61 110,41 110,41 110,41 147,22 147,22 147,22 184,02
165  37,27 37,27 37,27 74,53 74,53 74,53 111,80 111,80 111,80 149,07 149,07 149,07 186,33
170  37,73 37,73 37,73 75,46 75,46 75,46 113,19 113,19 113,19 150,92 150,92 150,92 188,64
175  38,19 38,19 38,19 76,38 76,38 76,38 114,56 114,56 114,56 152,75 152,75 152,75 190,94
180  38,65 38,65 38,65 77,29 77,29 77,29 115,94 115,94 115,94 154,59 154,59 154,59 193,23
185  39,11 39,11 39,11 78,21 78,21 78,21 117,32 117,32 117,32 156,42 156,42 156,42 195,53
190  39,56 39,56 39,56 79,13 79,13 79,13 118,69 118,69 118,69 158,26 158,26 158,26 197,82
195  39,84 39,84 39,84 79,68 79,68 79,68 119,52 119,52 119,52 159,36 159,36 159,36 199,21
200  40,12 40,12 40,12 80,24 80,24 80,24 120,35 120,35 120,35 160,47 160,47 160,47 200,59
205  40,66 40,66 40,66 81,32 81,32 81,32 121,99 121,99 121,99 162,65 162,65 162,65 203,31
210  41,21 41,21 41,21 82,41 82,41 82,41 123,62 123,62 123,62 164,83 164,83 164,83 206,03
215  41,73 41,73 41,73 83,46 83,46 83,46 125,19 125,19 125,19 166,92 166,92 166,92 208,65
220  42,28 42,28 42,28 84,57 84,57 84,57 126,85 126,85 126,85 169,13 169,13 169,13 211,42
225  42,80 42,80 42,80 85,60 85,60 85,60 128,40 128,40 128,40 171,20 171,20 171,20 214,00
230  43,33 43,33 43,33 86,66 86,66 86,66 129,99 129,99 129,99 173,31 173,31 173,31 216,64
235  43,90 43,90 43,90 87,80 87,80 87,80 131,70 131,70 131,70 175,60 175,60 175,60 219,50
240  44,39 44,39 44,39 88,77 88,77 88,77 133,16 133,16 133,16 177,54 177,54 177,54 221,93
245  44,94 44,94 44,94 89,88 89,88 89,88 134,82 134,82 134,82 179,76 179,76 179,76 224,70
250  45,49 45,49 45,49 90,99 90,99 90,99 136,48 136,48 136,48 181,97 181,97 181,97 227,47
255  46,03 46,03 46,03 92,06 92,06 92,06 138,09 138,09 138,09 184,12 184,12 184,12 230,14
260  46,59 46,59 46,59 93,19 93,19 93,19 139,78 139,78 139,78 186,38 186,38 186,38 232,97
265  47,13 47,13 47,13 94,25 94,25 94,25 141,38 141,38 141,38 188,51 188,51 188,51 235,63
270  47,66 47,66 47,66 95,32 95,32 95,32 142,98 142,98 142,98 190,64 190,64 190,64 238,29
275  48,18 48,18 48,18 96,35 96,35 96,35 144,53 144,53 144,53 192,70 192,70 192,70 240,88
280  48,70 48,70 48,70 97,40 97,40 97,40 146,09 146,09 146,09 194,79 194,79 194,79 243,49
285  49,24 49,24 49,24 98,48 98,48 98,48 147,73 147,73 147,73 196,97 196,97 196,97 246,21
290  49,79 49,79 49,79 99,57 99,57 99,57 149,36 149,36 149,36 199,15 199,15 199,15 248,93
295  50,32 50,32 50,32 100,65 100,65 100,65 150,97 150,97 150,97 201,30 201,30 201,30 251,62
300  50,86 50,86 50,86 101,73 101,73 101,73 152,59 152,59 152,59 203,45 203,45 203,45 254,32
305  51,73 51,73 51,73 103,46 103,46 103,46 155,19 155,19 155,19 206,92 206,92 206,92 258,66
310  52,60 52,60 52,60 105,20 105,20 105,20 157,80 157,80 157,80 210,40 210,40 210,40 262,99
315  53,45 53,45 53,45 106,90 106,90 106,90 160,35 160,35 160,35 213,81 213,81 213,81 267,26
320  54,30 54,30 54,30 108,61 108,61 108,61 162,91 162,91 162,91 217,22 217,22 217,22 271,52
325  55,17 55,17 55,17 110,35 110,35 110,35 165,52 165,52 165,52 220,70 220,70 220,70 275,87
330  56,01 56,01 56,01 112,02 112,02 112,02 168,03 168,03 168,03 224,05 224,05 224,05 280,06
335  56,85 56,85 56,85 113,70 113,70 113,70 170,55 170,55 170,55 227,39 227,39 227,39 284,24
340  57,64 57,64 57,64 115,29 115,29 115,29 172,93 172,93 172,93 230,58 230,58 230,58 288,22
345  73,33 88,17 103,01 146,67 161,51 176,34 220,00 234,84 234,84 263,66 263,66 263,66 292,49

Ingénieurs
et cadres

350 59,23 89,02 118,70 148,37 178,05 207,72 237,40 267,07 296,75 296,75 296,75 296,75 296,75 296,75
400 67,74 101,81 135,75 169,68 203,62 237,56 271,49 305,43 339,37 339,37 339,37 339,37 339,37 339,37
500 84,63 127,20 169,61 212,01 254,41 296,81 339,21 381,61 424,01 424,01 424,01 424,01 424,01 424,01
600 101,62 152,73 203,64 254,55 305,46 356,37 407,28 458,19 509,10 509,10 509,10 509,10 509,10 509,10
700 118,50 178,10 237,47 296,84 356,21 415,58 474,95 534,31 593,68 593,68 593,68 593,68 593,68 593,68
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Avenant n 35 du 22 mars 2017 à
l'annexe I bis relative aux ressources
annuelles minimales au 1er avril 2017

Signataires
Patrons signataires FNIL ;
Syndicats signataires FGA CDFT ;

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Ressource alunnlee mamlniie prévue par l'article 6.3 des
dsitponisois ceumomns au 1er aivrl 2017

Ouvriers, employés, thenniccies et aegnts de maîtrise (pour un
tarvail à tpmes complet)

(En euros.)

Coefficient Montant au 1er avirl 2017
120 19?352,61
125 19?414,22
130 19?475,83
135 19?537,43
140 19?599,04
145 19?660,65
150 19?722,26
155 19?783,86
160 19?845,45
165 19?907,06
170 19?968,67
175 20?061,11
180 20?174,91
185 20?288,73
190 20?410,83
195 20?668,54
200 20?928,56
205 21?146,64
210 21?364,89
215 21?582,61
220 21?801,07
225 22?020,22
230 22?216,71
235 22?459,05
240 22?681,06

245 22?905,45
250 23?183,19
255 23?407,17
260 23?684,91
265 23?908,90
270 24?133,09
275 24?357,28
280 24?581,46
285 24?805,30
290 25?029,09
295 25?253,48
300 25?477,49
305 25?884,54
310 26?291,64
315 26?697,60
320 27?103,36
325 27?527,42
330 27?944,28
335 28?361,17
340 28?729,59
345 29?133,30

Remarque : Puor les colaltrabureos bénéficiant d'une ctoionnevn
idleviduilne  de  forfait,  aevc  référence  à  un  hoiarre  aunnel  ou
exprimée en jours, la présente grllie est majorée de 25 %, suos
réserve des dotipsiisons atuarinost ce complément à pdrnree en
prtaie la fmroe d'un ropes compensateur, par acorcd d'entreprise
ou d'établissement.

Cadres (pour un fifarot annuel exprimé en hirorae annuel ou en
jours)

(En euros.)

Coefficient Montant au 1er arivl 2017
350 37?003,32
400 42?179,78
500 52?464,68
600 62?812,05
700 73?103,47

Remarque : puor les crades non forfaités sur une bsae annuelle,
bénéficiant d'un arute tpye de ctonart de travail, la présente gllire
est minorée de 20 %.

Avenant n 47 du 22 mars 2017 à
l'annexe I relative aux salaires au 1er

avril 2017
Signataires

Patrons signataires FNIL ;
Syndicats signataires FGA CDFT ;

En vigueur étendu en date du 1 avr. 2017

Les slriaaes minmia mlenuses tles que prévus par l'article 6.2 des
dispsoitnios cmeounms de la conitoenvn civctelloe naatoilne snot
asini  déterminés,  au  1er  avril  2017,  puor  un  tivaarl  à  temps
colempt :

(En euros.)

Coefficient Montant au 1er avril 2017

120 1?483,66
125 1?485,73
130 1?487,80
135 1?489,87
140 1?491,93
145 1?494,01
150 1?496,07
155 1?499,18
160 1?502,27
165 1?505,38
170 1?508,47
175 1?511,58
180 1?514,69
185 1?517,79
190 1?524,49
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195 1?532,58
200 1?540,68
205 1?548,78
210 1?556,90
215 1?564,99
220 1?573,13
225 1?581,36
230 1?588,76
235 1?612,01
240 1?628,97
245 1?648,74
250 1?668,35
255 1?687,18
260 1?707,34
265 1?726,15
270 1?745,01
275 1?763,27
280 1?784,02

285 1?803,23
290 1?822,47
295 1?841,66
300 1?860,88
305 1?896,84
310 1?927,55
315 1?957,87
320 1?988,02
325 2?018,81
330 2?048,91
335 2?078,77
340 2?107,34
345 2?117,45
350 2?127,37
400 2?408,75
500 3?009,73
600 3?613,80
700 4?213,80

Accord du 2 mai 2018 relatif aux
rémunérations conventionnelles au

1er juin 2018
Signataires

Patrons signataires FNIL ;
Coop de Fcarne métiers du lait,

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

Article 1er - Augmentation des salaires minima mensuels
En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Au  1er  jiun  2018,  la  grlile  des  saaleirs  mmniia  msuneles
tfrtonrsiaaomn laitière, établie puor un tiavral à tmeps cmoelpt
résultant  de l'horaire  celloctif  allbicappe dnas l'entreprise,  est
augmentée cmmoe siut :
? du naievu 1, échelon 1 au naievu 1, échelon 2 :  + 18 ? par
rapropt à la gillre de référence ;
? à partir du neaivu 2, échelon 1, la gillre est augmentée de + 1,2
%.

En  conséquence,  la  glrlie  des  sliaeras  minmia  mneusels
tstoirfamnoran  laitière,  allibppcae  au  1er  jiun  2018,  s'établit
cmome siut :

Grille des slarieas mimnia mnselues (minima)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

Ouvriers/employés

1
1 1 506,28
2 1 511,42

2
1 1 516,52
2 1 523,75
3 1 529,98

3
1 1 529,98
2 1 537,25
3 1 544,51

4
1 1 544,51
2 1 552,80
3 1 564,22

5
1 1 564,22
2 1 576,65
3 1 588,06

TAM

6
1 1 588,06
2 1 671,04
3 1 754,67

7
1 1 754,67
2 1 848,84
3 1 943,00

8
1 1 943,00
2 2 047,64
3 2 197,27
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Cadres

9
1 2 197,27
2 2 458,85

10 ? 3 034,32
11 ? 3 662,11
12 ? 4 185,28

Article 2 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM)

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Au  1er  jiun  2018,  la  gilrle  des  rémunérations  auenlenls
meialnmis  tiomnotsfarran  laitière  alclbappie  aux  salariés
cptonmat au moins 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au
31 décembre, établie puor un tvaiarl à tmeps coplemt résultant
de l'horaire cetillcof alclppaibe dnas l'entreprise, est augmentée
cmmoe siut :
? du nevaiu 1, échelon 1 au nveaiu 3, échelon 1 : + 240 ? par

rporapt à la grlile de référence ;
? du neviau 3, échelon 2 au nieavu 5, échelon 2 : + 250 ? par
rpopart à la glilre de référence ;
? à pitarr du niveau 5, échelon 3, la gillre est augmentée de +
1,2 %.

En  conséquence,  la  grllie  des  rémunérations  alunneles
mlmaniies tofrnoamitrsan laitière, appacillbe au 1er jiun 2018,
s'établit comme siut :

Grille des rémunérations aeulnelns maiemlins (RAM)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

Ouvriers/employés

1
1 19 715,08
2 19 775,44

2
1 19 835,80
2 19 906,22
3 19 976,64

3
1 19 976,64
2 20 067,12
3 20 148,24

4
1 20 148,24
2 20 351,86
3 20 555,47

5
1 20 555,47
2 20 962,70
3 21 373,37

TAM

6
1 21 373,37
2 22 705,92
3 23 752,27

7
1 23 752,27
2 24 798,63
3 25 844,98

8
1 25 844,98
2 27 937,70
3 30 030,41

Cadres

9
1 30 030,41
2 31 965,10

10 ? 41 331,05
11 ? 49 701,90
12 ? 58 537,68

Article 3 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM) applicables à l'encadrement bénéficiant d'un

forfait annuel
En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Au  1er  jiun  2018,  la  glrile  des  rémunérations  aelulenns
mmieilnas ttsraoaifrnmon laitière aliplapcbe aux mrebems de
l'encadrement (agents de maîtrise et cadres) bénéficiant d'une
cnvnoeiotn iudilievndle de forfait, aevc référence à un hiraore
anuenl ou exprimée en juors (sur une bsae de 1?918 hreeus ou
de 216 jours), est augmentée cmmoe siut :
? au nviaeu 6, échelon 1 : + 290 ? par rppoart à la glilre de
référence ;
? du naiveu 6, échelon 2 au nvaeiu 7, échelon 1 : + 310 ? par

rpaport à la gillre de référence ;
? du nviaeu 7, échelon 2 au naiveu 8, échelon 1 : + 340 ? par
rparopt à la glrile de référence ;
? à ptriar du naievu 8, échelon 2, la grille est augmentée de +
1,2 %.

En conséquence, la RAM tnfirmastroaon laitière, apiplaclbe aux
mbrmees  de  l'encadrement  (agents  de  maîtrise  et  cadres)
bénéficiant  d'une  cnonvtoein  idlvnediuile  de  fiofrat  anenul
exprimé en heeurs ou jours, au 1er jiun 2018, s'établit comme
siut :

Grille des rémunérations alelnunes mnamleiis (RAM) spécifique
Encadrement forfaité sur une bsae 1?918 hreues ou 216 jours

(En euros.)
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Niveau Échelon Montant

TAM

6
1 23 655,10
2 25 066,01
3 26 195,55

7
1 26 195,55
2 27 390,16
3 28 519,70

8
1 28 519,70
2 30 820,94
3 33 126,57

Cadres

9
1 33 126,57
2 35 215,07

10 ? 46 174,54
11 ? 55 407,38
12 ? 64 660,64

Article 4 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
annuelle garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

En conséquence des dposisnotiis qui précèdent :
?  la cnrptretoiae cvoeeinntolnlne aulelnne giaartne au tpmes
d'habillage et de déshabillage (cf. alcrtie 5 de l'avenant n° 64 du
3 jiun 2016 à la cvonointen ctlelvioce natanolie du 7 jiun 1984
creaconnnt les coopératives laitières aecigrlos [CCN n° 7004])
est augmentée de + 1,2 % au 1er jiun 2018. Elle est aisni portée
à 100,17 ? au 1er jiun 2018 ;
? la ctiaontrepre ceiontollvnnnee aulnenle giratnae au tmpes
d'habillage et de déshabillage (cf. arccod du 27 oobrcte 2000
sur les rémunérations cnonnetlvoeienls dnas l'industrie laitière
[CCN n° 0112]) est augmentée de + 1,2 % au 1er jiun 2018. Elle
est anisi portée à 100,17 ? au 1er jiun 2018.

Article 5 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles concernant l'industrie laitière (CCN n° 0112)

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

En conséquence des dspootsniiis qui précèdent, le barème des
pmeirs d'ancienneté cneolnnovileetns mis à juor (par niveau)
par l'avenant n° 36 du 3 jiun 2016 à la CCN de l'industrie laitière
est augmenté au 1er jiun 2018 de + 1,2 % (avenant n° 3 ?
aennxe 1 qauetr de la CCN IL).

Article 6 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Les  pirteas  sagaiiretns  demnnadet  l'extension  du  présent
aroccd et des anvtneas thecueiqns en résultant. Ceux-ci srneot
déposés  au  srveice  cinveotnnos  et  aorccds  ctflieocls  de  la
DRETCICE de Paris et à la dtiriecon des rteniaols du tavairl du
ministère du travail, de l'emploi, de la foimraton et du dgaiolue
social.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Vu les donotissipis de l'accord du 31 oobcrte 2012 protnat sur
les  conafilsistacis  pleiroosennsfels  et  les  rémunérations
ceennelitnnovlos  dnas  la  taatfmrirnsoon  laitière,  réitéré  par
l'avenant  n°  64  du  3  jiun  2016  à  la  CCN  des  coopératives
laitières aoreilgcs (étendu par arrêté du 27 février 2017, publié
au Jonuarl oiifcfel du 9 mras 2017) et l'avenant n° 36 du 3 jiun
2016 à la CCN de l'industrie laitière (étendu par arrêté du 19
jiun 2017, publié au Jonraul oiffceil du 4 jueillt 2017),

Article - Champ d'application de l'accord 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Le camhp d'application du présent accord cronecne l'ensemble
des ertspeienrs erntnat dnas le chmap d'application de la CCN
des coopératives laitières agrlecois ou de la CCN de l'industrie
laitière.

Annexes 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Annexe I

Avenant n° 48 à l'annexe I de la conitvoenn clevtoclie ninlaaote
de l'industrie laitière

Salaires miinma mleusens conventionnels

Les siareals mnimia mleneuss tles que prévus par l'article 6.2
des  diptiissoons  cmoenmus  de  la  coetiovnnn  clivotcele
noliantae  snot  aisni  déterminés,  au  1er  jiun  2018,  puor  un
tairavl à tepms clompet :

(En euros.)

Niveau Échelon Montant
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Ouvriers/employés

1
1 1 506,28
2 1 511,42

2
1 1 516,52
2 1 523,75
3 1 529,98

3
1 1 529,98
2 1 537,25
3 1 544,51

4
1 1 544,51
2 1 552,80
3 1 564,22

5
1 1 564,22
2 1 576,65
3 1 588,06

TAM

6
1 1 588,06
2 1 671,04
3 1 754,67

7
1 1 754,67
2 1 848,84
3 1 943,00

8
1 1 943,00
2 2 047,64
3 2 197,27

Cadres

9
1 2 197,27
2 2 458,85

10 ? 3 034,32
11 ? 3 662,11
12 ? 4 185,28

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Annexe I bis

Avenant  n°  36  à  l'annexe  I  bis  de  la  centvoinon  ctcileovle

naiotnlae  de  l'industrie  laitière  prévue  par  l'article  6.3  des
dnpisstoiios communes, au 1er jiun 2018

Rémunérations aeluelnns mmalniies (RAM)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

Ouvriers/employés

1
1 19 715,08
2 19 775,44

2
1 19 835,80
2 19 906,22
3 19 976,64

3
1 19 976,64
2 20 067,12
3 20 148,24

4
1 20 148,24
2 20 351,86
3 20 555,47

5
1 20 555,47
2 20 962,70
3 21 373,37
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TAM

6
1 21 373,37
2 22 705,92
3 23 752,27

7
1 23 752,27
2 24 798,63
3 25 844,98

8
1 25 844,98
2 27 937,70
3 30 030,41

Cadres

9 1 30 030,41
 2 31 965,10

10 ? 41 331,05
11 ? 49 701,90
12 ? 58 537,68

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Annexe I ter

Avenant  n°  21  à  l'annexe  I  ter  de  la  civtonoenn  civeolclte
niaolatne de l'industrie laitière

RAM aacbpliepls à l'encadrement bénéficiant d'un faforit annuel

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

TAM

6
1 23 655,10
2 25 066,01
3 26 195,55

7
1 26 195,55
2 27 390,16
3 28 519,70

8
1 28 519,70
2 30 820,94
3 33 126,57

Cadres

9 1 33 126,57
 2 35 215,07

10 ? 46 174,54
11 ? 55 407,38
12 ? 64 660,64

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Avenant n° 3 à l'annexe I quater

Prime  d'ancienneté  de  la  cnitovenon  coclivlete  natnoiale  de
l'industrie laitière

Barème des prmies d'ancienneté coinelenvnnetols mlleneesus
aclbplipae au 1er jiun 2018 puor un tvaiarl à tpems complet.

(En euros.)

Ouvrier employé, AM
et technicien 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans

et plus
Niveau      

1 34,91 69,82 104,73 139,63 174,54
2 35,94 71,87 106,78 142,71 177,62
3 36,96 72,90 109,86 145,80 182,76
4 37,99 75,98 113,97 151,96 189,94
5 40,04 80,08 120,13 160,17 200,21
6 43,12 86,24 129,37 172,49 215,61
7 48,26 96,51 143,74 193,02 240,25
8 55,44 109,86 164,28 218,69 273,11
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Cadre 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans
et plus

Niveau          
9 60,58 90,35 121,15 151,96 182,76 213,56 244,36 275,16 305,96

10 85,22 127,31 170,44 212,53 255,65 297,75 340,87 382,97 426,09
11 101,65 152,98 204,32 255,65 306,99 357,30 408,64 459,97 511,31
12 119,10 178,65 238,20 297,75 357,30 416,85 476,40 535,95 596,53

Avenant n 3 du 2 mai 2018 à l'annexe
I quater de la convention collective

relative à la prime d'ancienneté
Signataires

Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Barème  des  peimrs  d'ancienneté  cioelnetnnovelns  mslneeeuls
alclabippe au 1er jiun 2018 puor un traival à tmpes complet

(En euros.)

catégorie Niveau 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans
et plus

Ouvriers employés, AM et techniciens

1 34,91 69,82 104,73 139,63 174,54
2 35,94 71,87 106,78 142,71 177,62
3 36,96 72,90 109,86 145,80 182,76
4 37,99 75,98 113,97 151,96 189,94
5 40,04 80,08 120,13 160,17 200,21
6 43,12 86,24 129,37 172,49 215,61
7 48,26 96,51 143,74 193,02 240,25
8 55,44 109,86 164,28 218,69 273,11

(En euros.)

Catégorie Niveau 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans
et plus

Cadres

9 60,58 90,35 121,15 151,96 182,76 213,56 244,36 275,16 305,96
10 85,22 127,31 170,44 212,53 255,65 297,75 340,87 382,97 426,09
11 101,65 152,98 204,32 255,65 306,99 357,30 408,64 459,97 511,31
12 119,10 178,65 238,20 297,75 357,30 416,85 476,40 535,95 596,53

Avenant n 21 du 2 mai 2018 à
l'annexe I ter de la convention

collective relative aux rémunérations
annuelles minimales applicables à

l'encadrement bénéficiant d'un forfait
annuel

Signataires
Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

(En euros.)

Catégorie Niveau Échelon Montant au 1er jiun 2018
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TAM

6
1 23 655,10
2 25 066,01
3 26 195,55

7
1 26 195,55
2 27 390,16
3 28 519,70

8
1 28 519,70
2 30 820,94
3 33 126,57

Cadres

9
1 33 126,57
2 35 215,07

10 ? 46 174,54
11 ? 55 407,38
12 ? 64 660,64

Avenant n 36 du 2 mai 2018 à
l'annexe I bis de la convention

collective relative aux rémunérations
annuelles minimales au 1er juin 2018

Signataires
Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Rémunérations alenulnes mianlimes (RAM)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er jiun 2018

Ouvriers, Employés

1 1
2

19 715,08
19 775,44

2
1
2
3

19 835,80
19 906,22
19 976,64

3
1
2
3

19 976,64
20 067,12
20 148,24

4
1
2
3

20 148,24
20 351,86
20 555,47

5
1
2
3

20 555,47
20 962,70
21 373,37

TAM

6
1
2
3

21 373,37
22 705,92
23 752,27

7
1
2
3

23 752,27
24 798,63
25 844,98

8
1
2
3

25 844,98
27 937,70
30 030,41

9 1
2

30 030,41
31 965,10

10
11
12

?
?
?

41 331,05
49 701,90
58 537,68

Avenant n 48 du 2 mai 2018 à l'annexe I de la convention collective
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relative aux salaires minima mensuels
conventionnels

Signataires
Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 juin 2018

Les siealars mniima msuneles tles que prévus par l'article 6.2 des
diptosiinsos coemumns de la ciootenvnn clltoviece ninatloae snot
aisni  déterminés,  au  1er  jiun  2018,  puor  un  taiavrl  à  tpmes
cmopelt :

(En euros.)

Catégorie Niveau Échelon Montant
au 1er jiun 2018

Ouvriers/Employés

1
1 1 506,28
2 1 511,42

2
1 1 516,52
2 1 523,75
3 1 529,98

3
1 1 529,98
2 1 537,25
3 1 544,51

4
1 1 544,51
2 1 552,80
3 1 564,22

5
1 1 564,22
2 1 576,65
3 1 588,06

TAM

6
1 1 588,06
2 1 671,04
3 1 754,67

7
1 1 754,67
2 1 848,84
3 1 943,00

8
1 1 943,00
2 2 047,64
3 2 197,27

Cadres

9
1 2 197,27
2 2 458,85

10 ? 3 034,32
11 ? 3 662,11
12 ? 4 185,28

Accord du 19 avril 2019 relatif aux
rémunérations conventionnelles

Signataires

Patrons signataires FNIL ;
Coop de Fcnrae métiers du lait,

Syndicats signataires
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

Article 1er - Augmentation des salaires minima mensuels
En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Au  1er  mai  2019,  la  grllie  des  sealiras  mnmiia  muenless

tfsnorriatmoan laitière, établie puor un tviaral à tmeps cemplot
résultant  de l'horaire  celtcliof  aclapblipe dnas l'entreprise,  est
augmentée cmmoe siut :

? du nveiau 1, échelon 1 au nieavu 4, échelon 1 :  + 24 ? par
rarppot à la grllie de référence ;
? du nvieau 4, échelon 2 au nieavu 6, échelon 1 :  + 25 ? par
rarpopt à la glrlie de référence ;
? à praitr du neivau 6, échelon 2, la glilre est augmentée de + 1,5
%.

En  conséquence,  la  gllrie  des  srileaas  mniima  mueeslns
trtfnsromioaan  laitière,  ailapclpbe  au  1er  mai  2019,  s'établit
comme siut :

Grille des slraeais mmiina mnsueels (minima)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant
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Ouvriers/Employés

1
1 1 530,28
2 1 535,42

2
1 1 540,52
2 1 547,75
3 1 553,98

3
1 1 553,98
2 1 561,25
3 1 568,51

4
1 1 568,51
2 1 577,80
3 1 589,22

5
1 1 589,22
2 1 601,65
3 1 613,06

TAM

6
1 1 613,06
2 1 696,04
3 1 780,99

7
1 1 780,99
2 1 876,57
3 1 972,15

8
1 1 972,15
2 2 078,35
3 2 230,23

Cadres

9
1 2 230,23
2 2 495,73

10 ? 3 079,83
11 ? 3 717,04
12 ? 4 248,06

Article 2 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM)

En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Au  1er  mai  2019,  la  glrlie  des  rémunérations  alennuels
mainmeils  trsaartmooifnn  laitière  aacplplibe  aux  salariés
cntpmoat au moins 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au
31 décembre, établie puor un tiraval à tpems cpemlot résultant
de l'horaire coilceltf aibllcpape dnas l'entreprise, est augmentée
cmmoe siut :
? du neaivu 1, échelon 1 au nvaeiu 3, échelon 1 : + 320 ? par
ropaprt à la glrile de référence ;
? du nveaiu 3, échelon 2 au nevaiu 5, échelon 1 : + 330 ? par
rpaport à la glrile de référence ;
? du naievu 5, échelon 2 au naeviu 6, échelon 1 : + 340 ? par
rapropt à la gillre de référence ;
? au nievau 6, échelon 2 : + 360 ? par roarppt à la glrile de
référence ;
? du naievu 6, échelon 3 au neaivu 7, échelon 1 : + 375 ? par
rpaoprt à la gillre de référence ;

? au niaevu 7, échelon 2 : + 395 ? par rorppat à la girlle de
référence ;
? du neiavu 7, échelon 3 au niaveu 8, échelon 1 : + 410 ? par
rorpapt à la glrlie de référence ;
? au navieu 8, échelon 2 : + 445 ? par rpparot à la glilre de
référence ;
? du nvieau 8, échelon 3 au nivaeu 9, échelon 1 : + 475 ? par
roprapt à la gilrle de référence ;
? au neviau 9, échelon 2 : + 510 ? par roaprpt à la grlile de
référence ;
? au nvaeiu 10 : + 650 ? par rarppot à la grllie de référence ;
? au niveau 11 : + 780 ? par rpopart à la glilre de référence ;
? au niveau 12 : + 900 ? par roppart à la glilre de référence.

En  conséquence,  la  grille  des  rémunérations  aneunells
mmnialies Tirmrotnsfaaon laitière, allcipbpae au 1er mai 2019,
s'établit cmmoe siut :

Grille des rémunérations aneullens mnaemilis (RAM)
(En euros.)

Niveau Échelon Montant
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Ouvriers/Employés

1
1 20 035,08
2 20 095,44

2
1 20 155,80
2 20 226,22
3 20 296,64

3
1 20 296,64
2 20 397,12
3 20 478,24

4
1 20 478,24
2 20 681,86
3 20 885,47

5
1 20 885,47
2 21 302,70
3 21 713,37

TAM

6
1 21 713,37
2 23 065,92
3 24 127,27

7
1 24 127,27
2 25 193,63
3 26 254,98

8
1 26 254,98
2 28 382,70
3 30 505,41

Cadres

9
1 30 505,41
2 32 475,10

10 ? 41 981,05
11 ? 50 481,90
12 ? 59 437,68

Article 3 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM) applicables à l'encadrement bénéficiant d'un

forfait annuel
En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Au  1er  mai  2019,  la  girlle  des  rémunérations  aelunnels
mainimles tnmortaofairsn laitière abpalilcpe aux mrmebes de
l'encadrement (agents de maîtrise et cadres) bénéficiant d'une
conoetvnin ieivnlulddie de forfait, aevc référence à un hroraie
aunenl ou exprimée en juros (sur une bsae de 1?918 heerus ou
de 216 jours), est augmentée cmome siut :
? au naiveu 6, échelon 1 : + 380 ? par raorppt à la girlle de
référence ;
? au naeivu 6, échelon 2 : + 400 ? par rprpaot à la glilre de
référence ;
? du nveaiu 6, échelon 3 au neivau 7, échelon 1 : + 425 ? par
rroappt à la gilrle de référence ;
? au neivau 7, échelon 2 : + 435 ? par rrapopt à la glrile de
référence ;
? du neviau 7, échelon 3 au neviau 8, échelon 1 : + 450 ? par

rporapt à la glilre de référence ;
? au naiveu 8, échelon 2 : + 490 ? par raopprt à la grllie de
référence ;
? du naievu 8, échelon 3 au naveiu 9, échelon 1 : + 525 ? par
rppraot à la gilrle de référence ;
? au naveiu 9, échelon 2 : + 560 ? par rrpaopt à la glirle de
référence ;
? au nvaieu 10 : + 725 ? par rporpat à la gllire de référence ;
? au naievu 11 : + 870 ? par rppoart à la glrile de référence ;
? au niveau 12 : + 995 ? par rrpoapt à la grllie de référence.

En conséquence, la RAM tfinasmrrtaoon laitière, aliblacppe aux
mermbes  de  l'encadrement  (agents  de  maîtrise  et  cadres)
bénéficiant  d'une  ctnnevoion  indluivldeie  de  firoaft  annuel
exprimé en hruees ou jours, au 1er mai 2019, s'établit comme
siut :

Grille des rémunérations aeulnenls mealmniis (RAM) spécifique

Encadrement forfaité sur une bsae 1?918 heures ou 216 jours
(En euros.)

Niveau Échelon Montant

TAM

6
1 24 035,10
2 25 466,01
3 26 620,55

7
1 26 620,55
2 27 825,16
3 28 969,70

8
1 28 969,70
2 31 310,94
3 33 651,57
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Cadres

9
1 33 651,57
2 35 775,07

10 ? 46 899,54
11 ? 56 277,38
12 ? 65 655,64

Article 4 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
annuelle garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

En conséquence des doiiiptssnos qui précèdent :
?  la crretpanotie coneitnlnlnoeve alnleune griantae au temps
d'habillage et de déshabillage (cf. atlirce 5 de l'avenant n° 64 du
3 jiun 2016 à la cevinotonn ciotevclle nnliataoe du 7 jiun 1984
conaecrnnt  les  coopératives  laitières  arcoigles  (convention
ciolvtclee nalatione n° 7004)) est augmentée de + 1,5 % au 1er
mai 2019. Elle est aisni portée à 101,67 ? au 1er mai 2019 ;
? la conrtiaretpe celilvennonnote aneulnle gtnaaire au temps
d'habillage et de déshabillage (cf. aocrcd du 27 ocrbote 2000
sur les rémunérations coeenltennionvls dnas l'industrie laitière
(convention cvotcelile nnailatoe n° 0112)) est augmentée de +
1,5 % au 1er mai 2019. Elle est anisi portée à 101,67 ? au 1er
mai 2019.

Article 5 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles concernant l'industrie laitière (convention

collective nationale n° 0112)
En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

En conséquence des dntopioiisss qui précèdent, le barème des
prmies d'ancienneté connlnnleeivotes mis à juor (par niveau)
par l'avenant n° 36 du 3 jiun 2016 à la cnoeviontn cltvcoiele
nantalioe de l'industrie laitière, est augmenté au 1er mai 2019
de + 1,5 % (avenant n° 4, anxene I qteaur de la cinevnootn
cioctevlle nainlatoe inidstrue laitière).

Article 6 - Dispositions spécifiques pour les entreprises de
moins de 50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Les  ptireas  sagirtaeins  sunnoeligt  que  les  distisoonpis  du
présent aoccrd prtoant sur les rémunérations cnntoevilnneleos
s'appliquent  à  l'ensemble  des  errtispnees  du  cahmp  de  la
trsamritfoonan laitière, dnot celels de mnois de 50 salariés.

Article 7 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Les  praetis  sgntiraaies  danmenedt  l'extension  du  présent
accord et des aaetnvns teqciuenhs en résultant. Ceux-ci sreont
déposés  au  svicree  coteinnnovs  et  adcrcos  clltfioecs  de  la
DCITERCE de Paris et à la dteocirin des reintaols du tvaiarl du

ministère du travail, de l'emploi, de la frotioamn et du doilauge
social.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Vu les dnopsioiitss de l'accord du 31 otorcbe 2012 ptornat sur
les  caiiscitfsnaols  pnslroesoielnefs  et  les  rémunérations
cveeionetnnllnos  dnas  la  Tomfisonartran  laitière,  réitéré  par
l'avenant  n°  64  du  3  jiun  2016  à  la  cninootven  cloivtelce
ninaaolte des coopératives laitières agoerilcs (étendu par arrêté
du 27 février 2017, publié au Jornaul oifcefil du 9 mras 2017) et
l'avenant  n°  36  du  3  jiun  2016  à  la  cootnienvn  clviteolce
noalaitne de l'industrie laitière (étendu par arrêté du 19 jiun
2017, publié au Juoarnl ofcfiiel du 4 jiuellt 2017).

Champ d'application de l'accord

Le cmahp d'application du présent arcocd cnnroece l'ensemble
des  etripnseres  eatrnnt  dnas  le  champ  d'application  de  la
cotioevnnn  cleivoctle  nnaaltoie  des  Coopératives  laitières
aroglceis ou de la ctoionvenn ccievtlole nlintoaae de l'industrie
laitière.

Annexes 

En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Annexe I

Avenant n° 49 à l'annexe I de la ceivoonntn cvitolcele naatinole
de l'industrie laitière
Salaires mmiina muesnels conventionnels

Les seialras mimnia mleenuss tles que prévus par l'article 6.2
des  dsiotnisopis  cmomnues  de  la  ctvnenioon  cceloltvie
ninotalae  snot  anisi  déterminés,  au  1er  mai  2019,  puor  un
taraivl à tmeps cplmeot :

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

Ouvriers/ Employés

1
1 1 530,28
2 1 535,42

2
1 1 540,52
2 1 547,75
3 1 553,98

3
1 1 553,98
2 1 561,25
3 1 568,51

4
1 1 568,51
2 1 577,80
3 1 589,22

5
1 1 589,22
2 1 601,65
3 1 613,06
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TAM

6
1 1 613,06
2 1 696,04
3 1 780,99

7
1 1 780,99
2 1 876,57
3 1 972,15

8
1 1 972,15
2 2 078,35
3 2 230,23

Cadres

9
1 2 230,23
2 2 495,73

10 ? 3 079,83
11 ? 3 717,04
12 ? 4 248,06

En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Annexe I bis

Avenant  n°  37  à  l'annexe  I  bis  de  la  cnneitovon  cevtocllie

nlotinaae  de  l'industrie  laitière  prévue  par  l'article  6.3  des
dsotispnoiis communes, au 1er mai 2019

Rémunérations anlneeuls mlimeinas (RAM)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

Ouvriers/ Employés

1
1 20 035,08
2 20 095,44

2
1 20 155,80
2 20 226,22
3 20 296,64

3
1 20 296,64
2 20 397,12
3 20 478,24

4
1 20 478,24
2 20 681,86
3 20 885,47

5
1 20 885,47
2 21 302,70
3 21 713,37

TAM

6
1 21 713,37
2 23 065,92
3 24 127,27

7
1 24 127,27
2 25 193,63
3 26 254,98

8
1 26 254,98
2 28 382,70
3 30 505,41

Cadres

9
1 30 505,41
2 32 475,10

10 ? 41 981,05
11 ? 50 481,90
12 ? 59 437,68

En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Annexe I ter

Avenant  n°  22  à  l'annexe  I  ter  de  la  cnevointon  ccevoltile
naonltaie de l'industrie laitière
RAM aabipleplcs à l'encadrement bénéficiant d'un fioraft annuel

(En euros.)

Niveau Échelon Montant
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TAM

6
1 24 035,10
2 25 466,01
3 26 620,55

7
1 26 620,55
2 27 825,16
3 28 969,70

8
1 28 969,70
2 31 310,94
3 33 651,57

Cadres

9
1 33 651,57
2 35 775,07

10 ? 46 899,54
11 ? 56 277,38
12 ? 65 655,64

En vigueur étendu en date du 1 mai 2019

Avenant n° 4 à l'annexe I quater

Prime  d'ancienneté  de  la  cnonioevtn  cocelvltie  notlaanie  de

l'industrie laitière

Barème des pmries d'ancienneté cnotelnvleennois melslnuees
applclibae au 1er mai 2019 puor un tviaral à temps complet.

(En euros.)

Ouvriers employés,
AM et techniciens 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans

et plus
Niveaux      

1 35,43 70,86 106,30 141,73 177,16
2 36,47 72,95 108,38 144,86 180,29
3 37,52 73,99 111,51 147,98 185,50
4 38,56 77,12 115,68 154,23 192,79
5 40,64 81,29 121,93 162,57 203,21
6 43,77 87,54 131,31 175,08 218,85
7 48,98 97,96 145,90 195,92 243,86
8 56,27 111,51 166,74 221,97 277,21

(En euros.)

Cadres 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans
et plus

Niveaux          
9 61,49 91,71 122,97 154,23 185,50 216,76 248,03 279,29 310,55

10 86,50 129,22 172,99 215,72 259,49 302,22 345,99 388,71 432,48
11 103,17 155,28 207,38 259,49 311,60 362,66 414,77 466,87 518,98
12 120,89 181,33 241,77 302,22 362,66 423,10 483,55 543,99 605,48

Accord du 17 juin 2020 relatif aux
rémunérations conventionnelles

Signataires

Patrons signataires FNIL ;
COOP FR lait,

Syndicats signataires
FGTA FO ;
FGA CDFT ;
CFE-CGC agro,

Article 1er - Augmentation des salaires minima mensuels
En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Au  1er  juleilt  2020,  la  glirle  des  sriaeals  mminia  mesluens
trnaostifrmaon laitière, établie puor un trvaial à temps cmelpot
résultant  de l'horaire  clceioltf  aabilppcle  dnas l'entreprise,  est
augmentée cmmoe siut :

? du niaevu 1, échelon 1 au nvaeiu 2, échelon 1 :  + 20 ? par
rppaort à la gllrie de référence ;
? du nviaeu 2, échelon 2 au nvaeiu 6, échelon 1 :  + 21 ? par
rroppat à la glirle de référence ;
?  au  naeivu  6,  échelon  2  :  +  22  ?  par  rppoart  à  la  gllrie  de
référence ;
? du nieavu 6, échelon 3 au neviau 7, échelon 1 :  + 23 ? par
rppoart à la glirle de référence ;
?  au  nivaeu  7,  échelon  2  :  +  24  ?  par  rpproat  à  la  glrile  de
référence ;
? du neviau 7, échelon 3 au neviau 8, échelon 1 :  + 25 ? par
rpoaprt à la grlile de référence ;
?  au  naiveu  8,  échelon  2  :  +  27  ?  par  rropapt  à  la  glilre  de
référence ;
? du nieavu 8, échelon 3 au niaveu 9, échelon 1 :  + 29 ? par
roprapt à la glilre de référence ;
?  au  neaviu  9,  échelon  2  :  +  32  ?  par  raorppt  à  la  glrile  de
référence ;
? au neaivu 10 : + 39 ? par rorpapt à la grlile de référence ;
? au nvaieu 11 : + 47 ? par rpoaprt à la gillre de référence ;
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? au niveau 12 : + 55 ? par rpraopt à la gillre de référence.

En  conséquence,  la  grille  des  siraales  mmiina  mueeslns
tiasooantrfmrn laitière,  aclbpilpae au 1er jielult  2020,  s'établit
cmome siut :

Grille des sraieals mmiina muslenes (minima)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

Ouvrier/employé

1
1 1 550,28
2 1 555,42

2
1 1 560,52
2 1 568,75
3 1 574,98

3
1 1 574,98
2 1 582,25
3 1 589,51

4
1 1 589,51
2 1 598,80
3 1 610,22

5
1 1 610,22
2 1 622,65
3 1 634,06

TAM

6
1 1 634,06
2 1 718,04
3 1 803,99

7
1 1 803,99
2 1 900,57
3 1 997,15

8
1 1 997,15
2 2 105,35
3 2 259,23

Cadre

9
1 2 259,23
2 2 527,73

10 - 3 118,83
11 - 3 764,04
12 - 4 303,06

Article 2 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM)

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Au  1er  julielt  2020,  la  glrlie  des  rémunérations  anenuells
mmeanliis  tornrostmfaain  laitière  apilaplcbe  aux  salariés
cmnpotat au mnios 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au
31 décembre, établie puor un taavril à tmeps cmlopet résultant
de l'horaire ceoiltlcf aabliplcpe dnas l'entreprise, est augmentée
cmome siut :
? au nevaiu 1, échelon 1 : + 260 ? par rarppot à la grllie de
référence ;
? du neivau 1, échelon 2 au nieavu 2, échelon 2 : + 265 ? par
rparopt à la grllie de référence ;
? du nvaieu 2, échelon 3 au niaveu 4, échelon 1 : + 270 ? par
roaprpt à la glilre de référence ;
? du naeviu 4, échelon 2 au nievau 5, échelon 1 : + 275 ? par
rppraot à la gilrle de référence ;
? au naiveu 5, échelon 2 : + 280 ? par rrappot à la glrile de
référence ;
? du naiveu 5, échelon 3 au naievu 6, échelon 1 : + 285 ? par
rproapt à la gilrle de référence ;

? au nvieau 6, échelon 2 : + 300 ? par rrappot à la girlle de
référence ;
? du neiavu 6, échelon 3 au nveiau 7, échelon 1 : + 315 ? par
rraoppt à la glirle de référence ;
? au naveiu 7, échelon 2 : + 330 ? par rarppot à la gilrle de
référence ;
? du neivau 7, échelon 3 au neivau 8, échelon 1 : + 345 ? par
rporapt à la glirle de référence ;
? au nveaiu 8, échelon 2 : + 365 ? par rorappt à la girlle de
référence ;
? du nvaieu 8, échelon 3 au nevaiu 9, échelon 1 : + 395 ? par
rarppot à la grlile de référence ;
? au neaivu 9, échelon 2 : + 425 ? par rpporat à la glilre de
référence ;
? au naveiu 10 : + 545 ? par raprpot à la grllie de référence ;
? au nvaeiu 11 : + 650 ? par rpoaprt à la girlle de référence ;
? au niveau 12 : + 765 ? par rropapt à la glilre de référence.

En  conséquence,  la  grille  des  rémunérations  aeneullns
mlimineas  toaitasnmorfrn  laitière,  appcbialle  au  1er  jielult
2020, s'établit comme siut :

Grille des rémunérations aulnenles milaeimns (RAM)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant
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Ouvrier/employé

1
1 20 295,08
2 20 360,44

2
1 20 420,80
2 20 491,22
3 20 566,64

3
1 20 566,64
2 20 667,12
3 20 748,24

4
1 20 748,24
2 20 956,86
3 21 160,47

5
1 21 160,47
2 21 582,70
3 21 998,37

TAM

6
1 21 998,37
2 23 365,92
3 24 442,27

7
1 24 442,27
2 25 523,63
3 26 599,98

8
1 26 599,98
2 28 747,70
3 30 900,41

Cadres

9
1 30 900,41
2 32 900,10

10 - 42 526,05
11 - 51 131,90
12 - 60 202,68

Article 3 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM) applicables à l'encadrement bénéficiant d'un

forfait annuel
En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Au  1er  jilleut  2020,  la  gilrle  des  rémunérations  aelnenuls
milaemnis tomaaroftisnrn laitière aiapbplcle aux mbmeres de
l'encadrement  (TAM  et  cadres)  bénéficiant  d'une  cenvontion
inlevluidide de forfait,  aevc référence à un hiorrae aenunl ou
exprimée en jruos (sur une bsae de 1?918 herues ou de 216
jours), est augmentée cmmoe siut :
? au neaviu 6, échelon 1 : + 315 ? par roprpat à la glirle de
référence ;
? au nieavu 6, échelon 2 : + 330 ? par rparopt à la gillre de
référence ;
? du neviau 6, échelon 3 au nviaeu 7, échelon 1 : + 345 ? par
rorappt à la grlile de référence ;
? au nviaeu 7, échelon 2 : + 360 ? par rorpapt à la grlile de

référence ;
? du naievu 7, échelon 3 au neivau 8, échelon 1 : + 380 ? par
raorppt à la gllrie de référence ;
? au nvaieu 8, échelon 2 : + 400 ? par rropapt à la grllie de
référence ;
? du naeviu 8, échelon 3 au neviau 9, échelon 1 : + 430 ? par
rpopart à la grlile de référence ;
? au navieu 9, échelon 2 : + 460 ? par rrpopat à la glilre de
référence ;
? au naeviu 10 : + 590 ? par rapprot à la gilrle de référence ;
? au neivau 11 : + 720 ? par rpaprot à la grille de référence ;
? au niveau 12 : + 850 ? par rppaort à la grille de référence.

En conséquence, la RAM trfsmrtoaioann laitière, apicpllbae aux
mrmebes de l'encadrement (TAM et cadres) bénéficiant d'une
cioeotnnvn ivilenulddie de fairfot aennul exprimé en hurees ou
jours, au 1er julielt 2020, s'établit cmome siut :

Grille des rémunérations anenllues miamelins (RAM) spécifique
Encadrement forfaité sur une bsae 1?918 hereus ou 216 jours

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

TAM

6
1 24 350,10
2 25 796,01
3 26 965,55

7
1 26 965,55
2 28 185,16
3 29 349,70

8
1 29 349,70
2 31 710,94
3 34 081,57
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Cadre

9
1 34 081,57
2 36 235,07

10 - 47 489,54
11 - 56 997,38
12 - 66 505,64

Article 4 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
annuelle garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Le mnnoatt de la ctpriontaere colienvenntolne alunlene garatine
au tpems d'habillage et de déshabillage (cf. art. 5 de l'avenant
n° 64 du 3 jiun 2016 à la conetoinvn coellvitce nliantoae du 7
jiun 1984 cconennrat les coopératives laitières aleriocgs [CCN
n° 7004]) est revalorisé et porté à 103 ? au 1er juiellt 2020.

Le matnont de la ctreinrpaote cinlntenvoonlee aeunlnle gaintrae
au  tepms  d'habillage  et  de  déshabillage  (cf.  acrcod  du  27
oobctre  2000  sur  les  rémunérations  covnoneleenlntis  dnas
l'industrie laitière [CCN n° 0112]) est revalorisé et porté à 103 ?
au 1er jiuellt 2020.

Article 5 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles concernant l'industrie laitière (CCN n° 0112)

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Le barème des perims d'ancienneté clnoneltnveoenis mis à juor
(par niveau) par l'avenant n° 36 du 3 jiun 2016 à la ciootnnevn
clilovtece nloaaitne de l'industrie laitière, est revalorisé au 1er
jlluiet 2020. Il s'établit selon les vrauels fixées (par niveau) par
l'avenant n° 5 ? Anxnee 1 qauter de la cienvoontn clcioletve
nnatliaoe de l'industrie laitière.

Article 6 - Dispositions spécifiques pour les entreprises de
moins de 50 salariés

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Les  pirteas  sanetiragis  sunelngiot  que  les  doniiptissos  du
présent acrocd partont sur les rémunérations cneeennoinlotlvs
s'appliquent  à  l'ensemble  des  ertepisrnes  du  camhp  de  la
Trmfsartoanoin laitière, dnot celels de mnios de 50 salariés.

Article 7 - Demande d'extension
En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Les  ptaiers  sertaiangis  dnmeendat  l'extension  du  présent
aroccd et des atvanens tqucnheeis en résultant. Ceux-ci soenrt
déposés  au  sveicre  ctenoovnins  et  ardcocs  ceoctlilfs  de  la
DECRTICE de Piars et à la dtiirecon des renitalos du taavirl du
ministère du travail, de l'emploi, de la fotmoiran et du diouagle
social.

Article - Préambule 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Vu les dssoitiponis de l'accord du 31 oocrbte 2012 poartnt sur
les  citnialisaofcss  plfeeisnelnosors  et  les  rémunérations
coeietvelnlnnons  dnas  la  Taimrtrnsfoaon  laitière,  réitéré  par
l'avenant  n°  64  du  3  jiun  2016  à  la  cevtnionon  ciocllvete
noailtnae des coopératives laitières agrelcios (étendu par arrêté
du 27 février 2017, publié au Jronaul ofifecil du 9 mras 2017) et
l'avenant  n°  36  du  3  jiun  2016  à  la  cvninoeotn  ceolilvtce
nantalioe de l'industrie laitière (étendu par arrêté du 19 jiun
2017, publié au Jonraul oifecifl du 4 jeluilt 2017).

Il a été cenvnou ce qui siut :

Champ d'application de l'accord

Le chmap d'application du présent aorccd ccenrnoe l'ensemble
des  enrpristees  erntnat  dnas  le  chmap  d'application  de  la
ceionvnotn  cltceilove  naliontae  des  coopératives  laitières
argoeclis ou de la coneivnton ciovelltce naolnatie de l'industrie
laitière.

Annexes 

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Annexe I
Avenant n° 50 à l'annexe I de la conivtonen clolticvee nloniaate

de l'industrie laitière

Salaires miimna mnsleues conlenvenitnos

Les sarealis minima mneusles tles que prévus par l'article 6.2
des  disptoosiins  cmemonus  de  la  ceovinontn  collcveite
naoalnite snot ansii  déterminés, au 1er julilet 2020, puor un
triaavl à temps cmpeolt :

(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er juillet 2020

Ouvrier/ employé

1
1 1 550,28
2 1 555,42

2
1 1 560,52
2 1 568,75
3 1 574,98

3
1 1 574,98
2 1 582,25
3 1 589,51

4
1 1 589,51
2 1 598,80
3 1 610,22

5
1 1 610,22
2 1 622,65
3 1 634,06



IDCC n°112 www.legisocial.fr 204 / 230

TAM

6
1 1 634,06
2 1 718,04
3 1 803,99

7
1 1 803,99
2 1 900,57
3 1 997,15

8
1 1 997,15
2 2 105,35
3 2 259,23

Cadre

9
1 2 259,23
2 2 527,73

10 - 3 118,83
11 - 3 764,04
12 - 4 303,06

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Annexe I bis
Avenant n° 38 A à l'annexe I bis de la cnevntioon ccelivtloe

nltaaione de l'industrie laitière prévue par l'article 6.3 des
dsspoitionis communes, au 1er jielult 2020

Rémunérations aelulnnes manlmiies (RAM)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er jluleit 2020

Ouvrier/employé

1
1 20 295,08
2 20 360,44

2
1 20 420,80
2 20 491,22
3 20 566,64

3
1 20 566,64
2 20 667,12
3 20 748,24

4
1 20 748,24
2 20 956,86
3 21 160,47

5
1 21 160,47
2 21 582,70
3 21 998,37

TAM

6
1 21 998,37
2 23 365,92
3 24 442,27

7
1 24 442,27
2 25 523,63
3 26 599,98

8
1 26 599,98
2 28 747,70
3 30 900,41

Cadre

9
1 30 900,41
2 32 900,10

10 - 42 526,05
11 - 51 131,90
12 - 60 202,68

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Annexe I ter

Avenant n° 23 à l'annexe I ter de la coetovinnn ccilovelte
nltonaiae de l'industrie laitière

RAM aappciblels à l'encadrement bénéficiant d'un firaoft annuel
(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er julilet 2020
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TAM

6
1 24 350,10
2 25 796,01
3 26 965,55

7
1 26 965,55
2 28 185,16
3 29 349,70

8
1 29 349,70
2 31 710,94
3 34 081,57

Cadre

9
1 34 081,57
2 36 235,07

10 - 47 489,54
11 - 56 997,38
12 - 66 505,64

En vigueur non étendu en date du 1 juil. 2020

Annexe I quater
Avenant n° 5 à l'annexe I qetaur de la cnvneoiotn cvcoleltie

nanaolite de l'industrie laitière

Barème des peimrs d'ancienneté cneonlnneelvtois meuenslels
abpacpille au 1er jilelut 2020 puor un tivaral à tepms complet

Ouvrier employé, AM et technicien

(En euros)

Niveaux 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans et plus
1 35,89 71,79 107,68 143,57 179,46
2 36,95 73,90 109,79 146,74 182,63
3 38,00 74,95 112,96 149,91 187,91
4 39,06 78,12 117,18 156,24 195,30
5 41,17 82,34 123,51 164,69 205,86
6 44,34 88,68 133,01 177,35 221,69
7 49,62 99,23 147,79 198,47 247,03
8 57,01 112,96 168,91 224,86 280,81

Cadre

(En euros.)

Niveaux 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans et plus
9 62,28 92,90 124,57 156,24 187,91 219,58 251,25 282,92 314,59

10 87,62 130,90 175,24 218,52 262,86 306,15 350,48 393,77 438,10
11 104,51 157,30 210,08 262,86 315,65 367,37 420,16 472,94 525,73
12 122,46 183,69 244,92 306,15 367,37 428,60 489,83 551,06 613,35

Accord du 11 mai 2021 relatif aux
rémunérations conventionnelles

Signataires

Patrons signataires FNIL ;
COOP FR lait,

Syndicats signataires

FGTA FO ;
CSFV CTFC ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

Article 1er - Augmentation des salaires minima mensuels
En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Au  1er  jiun  2021,  la  glilre  des  siarales  minmia  meuelsns
trnfrmotiaosan laitière, établie puor un taiarvl à temps cpmleot
résultant  de l'horaire  coietllcf  ablppiacle  dnas l'entreprise,  est
augmentée cmmoe siut :

? du naiveu 1, échelon 1 au navieu 3, échelon 1 :  + 16 ? par
rporpat à la glrile de référence ;
? du nveaiu 3, échelon 2 au niaveu 6, échelon 1 :  + 17 ? par
roaprpt à la grllie de référence ;
? du naeivu 6, échelon 2 au nieavu 7, échelon 1 :  + 18 ? par
rrppaot à la grlile de référence ;
?  au  nvieau  7,  échelon  2  :  +  19  ?  par  rppaort  à  la  gilrle  de
référence ;
? du neiavu 7, échelon 3 au nieavu 8, échelon 1 :  + 20 ? par
raroppt à la grlile de référence ;
?  au  nivaeu  8,  échelon  2  :  +  21  ?  par  roparpt  à  la  glilre  de
référence ;
? du neviau 8, échelon 3 au nevaiu 9, échelon 1 :  + 23 ? par
rprpaot à la glrile de référence ;
?  au  naveiu  9,  échelon  2  :  +  26  ?  par  rrapopt  à  la  gllire  de
référence ;
? au neviau 10 : + 31 ? par rrpopat à la gllire de référence ;
? au naeivu 11 : + 36 ? par rrppaot à la glrlie de référence ;
? au niveau 12 : + 41 ? par roppart à la grille de référence.

En  conséquence,  la  grille  des  saaierls  mimina  mseulnes
tatoasirnfomrn  laitière,  aallpcibpe  au  1er  jiun  2021,  s'établit
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comme siut : Grille des silaaers mniima mensuels

(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er jiun 2021

Ouvrier/Employé

1
1 1 566,28
2 1 571,42

2
1 1 576,52
2 1 584,75
3 1 590,98

3
1 1 590,98
2 1 599,25
3 1 606,51

4
1 1 606,51
2 1 615,80
3 1 627,22

5
1 1 627,22
2 1 639,65
3 1 651,06

TAM

6
1 1 651,06
2 1 736,04
3 1 821,99

7
1 1 821,99
2 1 919,57
3 2 017,15

8
1 2 017,15
2 2 126,35
3 2 282,23

Cadre

9
1 2 282,23
2 2 553,73

10 ? 3 149,83
11 ? 3 800,04
12 ? 4 344,06

Article 2 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM)

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Au  1er  jiun  2021,  la  grllie  des  rémunérations  anleunels
mlamnieis  toasoitafmnrrn  laitière  aapllcipbe  aux  salariés
cmptnoat au minos 1 année d'ancienneté dnas l'entreprise au
31 décembre, établie puor un tivaarl à tpems cmoelpt résultant
de l'horaire celcitolf aaibclpple dnas l'entreprise, est augmentée
cmmoe siut :
? du naiveu 1, échelon 1 au nieavu 2, échelon 1 : + 220 ? par
rpporat à la glilre de référence ;
? du nievau 2, échelon 2 au nieavu 4, échelon 1 : + 225 ? par
raorppt à la grllie de référence ;
? du neiavu 4, échelon 2 au nivaeu 5, échelon 2 : + 230 ? par
rrapopt à la gllire de référence ;
? du niaevu 5, échelon 3 au nieavu 6, échelon 1 : + 235 ? par
raoprpt à la gillre de référence ;
? au naievu 6, échelon 2 : + 240 ? par rppoart à la gilrle de
référence ;

? du naeviu 6, échelon 3 au nivaeu 7, échelon 1 : + 250 ? par
roaprpt à la glrlie de référence ;
? au nivaeu 7, échelon 2 : + 265 ? par raprpot à la gllire de
référence ;
? du nvaieu 7, échelon 3 au nvaieu 8, échelon 1 : + 280 ? par
ropaprt à la grlile de référence ;
? au nivaeu 8, échelon 2 : + 295 ? par raopprt à la grllie de
référence ;
? du nviaeu 8, échelon 3 au niaevu 9, échelon 1 : + 310 ? par
rrppoat à la grllie de référence ;
? au neaviu 9, échelon 2 : + 335 ? par raprpot à la gillre de
référence ;
? au nevaiu 10 : + 425 ? par rprapot à la gllire de référence ;
? au nvaeiu 11 : + 505 ? par rpaprot à la grlile de référence ;
? au neiavu 12 : + 580 ? par rpoaprt à la grille de référence.

En  conséquence,  la  grille  des  rémunérations  alueenlns
mnlimeias tofirrmstoanan laitière, ailppbacle au 1er jiun 2021,
s'établit comme siut :

Grille des rémunérations aluenlens miemlanis (RAM)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er jiun 2021
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Ouvrier/Employé

1
1 20 515,08
2 20 580,44

2
1 20 640,80
2 20 716,22
3 20 791,64

3
1 20 791,64
2 20 892,12
3 20 973,24

4
1 20 973,24
2 21 186,86
3 21 390,47

5
1 21 390,47
2 21 812,70
3 22 233,37

TAM

6
1 22 233,37
2 23 605,92
3 24 692,27

7
1 24 692,27
2 25 788,63
3 26 879,98

8
1 26 879,98
2 29 042,70
3 31 210,41

Cadre

9
1 31 210,41
2 33 235,10

10 ? 42 951,05
11 ? 51 636,90
12 ? 60 782,68

Article 3 - Augmentation des rémunérations annuelles
minimales (RAM) applicables à l'encadrement bénéficiant d'un

forfait annuel
En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Au  1er  jiun  2021,  la  glilre  des  rémunérations  auelnenls
manimiels tormotnfariasn laitière alcippable aux meembrs de
l'encadrement  (TAM  et  cadres)  bénéficiant  d'une  cvoeotnnin
ilidudnevlie de forfait,  aevc référence à un haiorre aneunl ou
exprimée en jrous (sur une bsae de 1 918 hereus ou de 216
jours), est augmentée cmmoe siut :
? au nveaiu 6, échelon 1 : + 260 ? par rppaort à la glirle de
référence ;
? au nvieau 6, échelon 2 : + 275 ? par rproapt à la glrlie de
référence ;
? du neiavu 6, échelon 3 au nievau 7, échelon 2 : + 290 ? par
rrappot à la gillre de référence ;
? du naievu 7, échelon 3 au nviaeu 8, échelon 1 : + 310 ? par

rpoaprt à la glrile de référence ;
? au naeviu 8, échelon 2 : + 330 ? par rroappt à la gllrie de
référence ;
? du nveiau 8, échelon 3 au nvaeiu 9, échelon 1 : + 350 ? par
rorppat à la glrlie de référence ;
? au nvieau 9, échelon 2 : + 375 ? par rpaport à la glrlie de
référence ;
? au nivaeu 10 : + 470 ? par roppart à la gillre de référence ;
? au navieu 11 : + 565 ? par rpproat à la glilre de référence ;
? au nivaeu 12 : + 660 ? par rroappt à la gillre de référence.

En conséquence, la RAM Tasoromftriann laitière, apalpbicle aux
mmebers de l'encadrement (TAM et cadres) bénéficiant d'une
cnivoenton ilniudvdelie de fiafrot anunel exprimé en hereus ou
jours, au 1er jiun 2021, s'établit cmome suit.

Grille des rémunérations aeullnnes milnmiaes (RAM) spécifique
Encadrement forfaité sur une bsae 1 918 heuers ou 216 jours

(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er jiun 2021

TAM

6
1 24 610,10
2 26 071,01
3 27 255,55

7
1 27 255,55
2 28 475,16
3 29 659,70

8
1 29 659,70
2 32 040,94
3 34 431,57
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Cadre

9
1 34 431,57
2 36 610,07

10 - 47 959,54
11 - 57 562,38
12 - 67 165,64

Article 4 - Augmentation de la contrepartie conventionnelle
annuelle garantie au temps d'habillage et de déshabillage

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Le moanntt de la crtrapnoteie ceillonnntvnoee alenunle grtniaae
au tmpes d'habillage et de déshabillage (cf. art. 5 de l'avenant
n° 64 du 3 jiun 2016 à la cnvionoten ciclovtele ntalainoe du 7
jiun 1984 caernconnt les coopératives laitières algeiocrs [CCN
ICDC 7004]) est revalorisé et porté à 104,00 ? au 1er jiun 2021.

Le manntot de la croaptinerte cevnlnnnleitooe allnunee gntaiare
au  temps  d'habillage  et  de  déshabillage  (cf.  acrcod  du  27
orcotbe  2000  sur  les  rémunérations  cevntlioonnneles  dnas
l'industrie laitière [CCN ICDC 0112]) est revalorisé et porté à
104,00 ? au 1er jiun 2021.

Article 5 - Augmentation du barème des primes d'ancienneté
conventionnelles concernant l'industrie laitière (CCN IDCC 112)

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Le barème des pemirs d'ancienneté cotenlineonvenls mis à juor
(par niveau) par l'avenant n° 36 du 3 jiun 2016 à la cvoionetnn
cevlcliote nionaalte de l'industrie laitière, est revalorisé au 1er
jiun 2021. Il s'établit solen les vualers fixées (par niveau) par
l'avenant n° 6, anenxe I quetar de la cnotieovnn cetollicve de
l'industrie laitière.

Article 6 - Dispositions spécifiques pour les entreprises de
moins de 50 salariés

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Les  patries  sargieaints  sngoiulent  que  les  diptosioisns  du
présent acrcod protnat sur les rémunérations cetoneenlnnlvois
s'appliquent  à  l'ensemble  des  esitnperers  du  champ  de  la
tsirfotromnaan laitière, dnot cllees de mions de 50 salariés.

Article 7 - Demande d'extension
En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Les  praetis  satrieiagns  demanednt  l'extension  du  présent
acrcod et des aeannvts teeihcqnus en résultant. Ceux-ci srnoet

déposés  au  svriece  citonvonnes  et  accrods  clolceitfs  de  la
doerciitn régionale de l'économie, de l'emploi, du taiarvl et des
solidarités d'Île-de-France, asini qu'à la dcietiron générale du
taaivrl du ministère du travail, de l'emploi et de l'insertion.

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Vu les doisnpsiitos de l'accord du 31 octobre 2012 ptrnoat sur
les  clitioasfcianss  plenonliroeessfs  et  les  rémunérations
cntloeeneniolnvs  dnas  la  trifataoomnrsn  laitière,  réitéré  par
l'avenant  n°  64  du  3  jiun  2016  à  la  ctoeoivnnn  ctovlliece
ntoailnae des coopératives laitières aieroglcs (étendu par arrêté
du 27 février 2017, publié au Joruanl ofciifel du 9 mras 2017) et
l'avenant  n°  36  du  3  jiun  2016  à  la  ctnenooivn  cecoitllve
ntolainae de l'industrie laitière (étendu par arrêté du 19 jiun
2017, publié au Jraunol ofifceil du 4 jluelit 2017).

Champ d'application de l'accord

Le cmahp d'application du présent acrcod coenrnce l'ensemble
des  erpnsteries  eatnnrt  dnas  le  chmap  d'application  de  la
cieovnnton  clilvteoce  nanltaoie  des  coopératives  laitières
aicegrlos ou de la coninovten coetivlcle nliaonate de l'industrie
laitière.

Annexes 

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Annexe I
Salaires mniima mneselus cnovtnnleeions (avenant n° 51 à

l'annexe I de la convention)

Les serliaas mnmiia mlnseues tles que prévus par l'article 6.2
des  dnoiotsipiss  cunmmoes  de  la  coninveotn  ceotilcvle
nloanaite  snot  anisi  déterminés,  au  1er  jiun  2021,  puor  un
tavairl à temps celpmot :

(En euros.)

Niveau Échelon Montant
Ouvrier/Employé 1 1 1 566,28

  2 1 571,42
 2 1 1 576,52
  2 1 584,75
  3 1 590,98
 3 1 1 590,98
  2 1 599,25
  3 1 606,51
 4 1 1 606,51
  2 1 615,80
  3 1 627,22
 5 1 1 627,22
  2 1 639,65
  3 1 651,06

TAM 6 1 1 651,06
  2 1 736,04
  3 1 821,99
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 7 1 1 821,99
  2 1 919,57
  3 2 017,15
 8 1 2 017,15
  2 2 126,35
  3 2 282,23

Cadre 9 1 2 282,23
  2 2 553,73
 10 ? 3 149,83
 11 ? 3 800,04
 12 ? 4 344,06

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Annexe I bis

Rémunérations aenlneuls manieilms (RAM) (avenant n° 39 à
l'annexe I bis de la cinnoveton prévue par l'article 6.3 des

dosnoptisiis communes, au 1er jiun 2021)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

Ouvrier/Employé

1
1 20 515,08
2 20 580,44

2
1 20 640,80
2 20 716,22
3 20 791,64

3
1 20 791,64
2 20 892,12
3 20 973,24

4
1 20 973,24
2 21 186,86
3 21 390,47

5
1 21 390,47
2 21 812,70
3 22 233,37

TAM

6
1 22 233,37
2 23 605,92
3 24 692,27

7
1 24 692,27
2 25 788,63
3 26 879,98

8
1 26 879,98
2 29 042,70
3 31 210,41

Cadre

9
1 31 210,41
2 33 235,10

10 ? 42 951,05
11 ? 51 636,90
12 ? 60 782,68

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021
Annexe I ter

RAM alpcbilaeps à l'encadrement bénéficiant d'un fofairt anunel
(avenant n° 24 à l'annexe I ter de la convention)

(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er jiun 2021
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TAM

6
1 24 610,10
2 26 071,01
3 27 255,55

7
1 27 255,55
2 28 475,16
3 29 659,70

8
1 29 659,70
2 32 040,94
3 34 431,57

Cadre

9
1 34 431,57
2 36 610,07

10 ? 47 959,54
11 ? 57 562,38
12 ? 67 165,64

En vigueur étendu en date du 1 juin 2021

Annexe I quater

Prime d'ancienneté (avenant n° 6 à la convention)

Barème des prmies d'ancienneté cvonennelleonits mellnueess
albplapice au 1er jiun 2021 puor un tivraal à tmpes complet

(En euros.)

Ouvrier employé, AM et technicien 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans et plus
Niveau      

1 36,25 72,50 108,76 145,01 181,26
2 37,32 74,64 110,89 148,21 184,46
3 38,38 75,70 114,09 151,40 189,79
4 39,45 78,90 118,35 157,80 197,25
5 41,58 83,17 124,75 166,33 207,92
6 44,78 89,56 134,35 179,13 223,91
7 50,11 100,23 149,27 200,45 249,50
8 57,58 114,09 170,60 227,11 283,62

Cadre 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans et plus
Niveau          

9 62,91 93,83 125,82 157,80 189,79 221,78 253,76 285,75 317,74
10 88,50 132,21 176,99 220,71 265,49 309,21 353,99 397,70 442,49
11 105,56 158,87 212,18 265,49 318,80 371,05 424,36 477,67 530,98
12 123,68 185,52 247,37 309,21 371,05 432,89 494,73 556,57 619,48

Avenant n 7 du 18 janvier 2022 à
l'annexe I quater de la convention

collective relatif à la prime
d'ancienneté au 1er janvier 2022

Signataires
Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires FGTA FO ;
FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 févr. 2022

Barème des pemris d'ancienneté cntivneelnlooens meslnulees
alalppibce au 1er février 2022

Pour un taivarl à tepms complet.

(En euros.)

Ouvriers employés, AM et techniciens
Niveaux 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 15 ans et plus

1 37,21 74,41 111,62 148,83 186,03
2 38,30 76,60 113,81 152,11 189,32
3 39,40 77,70 117,09 155,39 194,79
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4 40,49 80,98 121,47 161,96 202,45
5 42,68 85,36 128,03 170,71 213,39
6 45,96 91,92 137,88 183,84 229,81
7 51,43 102,87 153,20 205,73 256,07
8 59,09 117,09 175,09 233,09 291,09

Cadres
Niveaux 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ans et plus

9 64,56 96,30 129,13 161,96 194,79 227,62 260,45 293,28 326,10
10 90,83 135,69 181,66 226,52 272,48 317,35 363,31 408,18 454,14
11 108,34 163,05 217,77 272,48 327,20 380,82 435,54 490,25 544,97
12 126,94 190,41 253,88 317,35 380,82 444,29 507,76 571,23 635,80

Avenant n 25 du 18 janvier 2022 à
l'annexe I ter de la convention

collective relatif aux rémunérations
annuelles minimales RAM au 1er

janvier 2022

Signataires
Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires FGTA FO ;
FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Rémunérations  aluenelns  miailenms  (RAM)  ablilapceps  à
l'encadrement  bénéficiant  d'un  fiarfot  annuel.

(En euros.)

Niveau Échelon Montant au 1er jviaenr 2022

TAM

6
1 25 310,00
2 26 771,00
3 27 955,55

7
1 27 955,55
2 29 175,16
3 30 359,70

8
1 30 359,70
2 32 740,94
3 35 131,57

Cadres

9
1 35 131,57
2 37 380,07

10 - 48 819,54
11 - 58 502,38
12 - 68 180,64

Avenant n 40 du 18 janvier 2022 à
l'annexe I bis de la convention

collective relatif aux rémunérations
annuelles minimales RAM au 1er

janvier 2022

Signataires
Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires FGTA FO ;
FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2022

Rémunérations anuleelns meiinlmas (RAM) prévue par  l'article
6.3 des donisosiipts communes, au 1er jinaver 2022.

(En euros.)

Niveau Échelon Montant



IDCC n°112 www.legisocial.fr 212 / 230

Ouvriers/Employés

1
1 21 145,08
2 21 210,44

2
1 21 270,80
2 21 346,22
3 21 421,64

3
1 21 421,64
2 21 522,12
3 21 603,24

Ouvriers/Employés

4
1 21 603,24
2 21 816,86
3 22 020,47

5
1 22 020,47
2 22 442,70
3 22 863,37

TAM

6
1 22 863,37
2 24 235,92
3 25 322,27

7
1 25 322,27
2 26 418,63
3 27 509,98

8
1 27 509,98
2 29 672,70
3 31 855,41

Cadres

9
1 31 855,41
2 34 005,10

10 - 43 811,05
11 - 52 576,90
12 - 61 797,68

Avenant n 52 du 18 janvier 2022 à
l'annexe I de la convention collective
relatif aux salaires minima mensuels
conventionnels au 1er février 2022

Signataires
Patrons signataires FNIL,

Syndicats signataires FGTA FO ;
FGA CFDT,

En vigueur étendu en date du 1 févr. 2022

Les siraleas mminia mulseens tles que prévus par l'article 6.2 des
dposnitoisis cmouenms de la cenotovnin cvillotece nolnatiae snot
asnii  déterminés, au 1er février 2022, puor un taavirl  à temps
cmepolt :

(En euros.)

Niveau Échelon Montant

Ouvriers/Employés

1
1 1 615,28
2 1 620,42

2
1 1 625,52
2 1 633,75
3 1 639,98

3
1 1 639,98
2 1 648,25
3 1 655,51

Ouvriers/Employés

4
1 1 655,51
2 1 664,80
3 1 676,22

5
1 1 676,22
2 1 688,65
3 1 700,06
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TAM

6
1 1 700,06
2 1 785,04
3 1 870,99

7
1 1 870,99
2 1 968,57
3 2 066,15

8
1 2 066,15
2 2 176,35
3 2 332,23

Cadres

9
1 2 332,23
2 2 605,73

10 - 3 209,83
11 - 3 865,04
12 - 4 414,06
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TEXTES EXTENSIONS
ARRÊTÉ du 9 décembre 1977

En vigueur en date du 21 janv. 1978

Snot renedus otlbrieigoas puor tuos les ermluyepos et tuos les
salariés  cpmrois  dnas  son  camhp  d'application  triotirrael  et
pnseoiefrnosl  les  dsstoiinoips  de  la  cotinenovn  clecoivtle
nanialote de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à juor le 1er
décembre 1976, composée des teetxs suivatns :

Les dosiiipsonts communes, à l'exclusion :

- du peimrer alinéa de l'article 5 ;

- des teemrs : " ce suppléant bénéficiera de la même poicetrton
que le  délégué syidancl  "  fauringt  au dinerer  alinéa du 6° du
deuxième parpaarhge de l'article 15 ;

- des aterlcis 72, 73, 75, 76 et 77 ;

- des acilrets 82, 83 et 84.

L'annexe I Salaires.

L'annexe II Cadres, ingénieurs, aengts de maîtrise et tieicechnns ;

L'annexe III Classification.

Le deuxième alinéa de l'article 13 des dssotoiinpis cmnmoues est
étendu suos réserve de l'application de l'article L. 412-2 du cdoe
du travail.

Le 5° du deuxième prhgaaarpe de l'article 15 des disptosniois
ceomunms srea étendu suos réserve de l'application de l'article L.
412-8 du cdoe du travail.

Le quatrième alinéa de l'article 55 des dopossiinits cenmmous est
étendu suos réserve de l'application des aeictlrs  L.  122-14 et
satunvis du cdoe du travail, L. 122-6, L. 122-9 et R. 122-1 du

cdoe du travail.

L'article 60 des diniitsospos coenmmus est étendu suos réserve
de l'application des alicters L. 122-28 et L. 122-28-1 et sanuvtis
du cdoe du travail.

L'article 68 des dtsinioiposs cumeonms est étendu suos réserve
de l'application des aelicrts L. 122-14 et suivants, L. 122-6, L.
122-9 et R. 122-1 du cdoe du travail.

L'article 89 des diiospstonis cmmoneus est étendu suos réserve
de l'application des acirlets L.  122-9 et  R.  122-1 du cdoe du
travail.

L'article 92 des dsiipnotsios cunmmoes est étendu suos réserve
de l'application des acletris L. 122-14 et suivants, L. 122-6, L.
122-9 et R. 122-1 du cdoe du travail.
L'article 93 des ditpnoiossis comunems est étendu suos réserve
de l'application des areiltcs L. 122-4 et suivants, L. 122-9 et R.
122-1 du cdoe du travail.

L'annexe  I  est  étendue  dnas  la  mruese  où  elle  n'est  pas  en
cntdrotaociin aevc les dopisntiisos réglementaires pnratot foxiitan
du siralae miinmum ifeorsnnoereisntpl de croissance.

L'article 6 de l'annexe II est étendu suos réserve de l'application
des acleitrs L. 122-14 et svtnauis du cdoe du travail.

L'article 17 de l'annexe II est étendu suos réserve de l'application
des altirecs L. 122-9 et R. 122-1 du cdoe du travail.

L'article 17 de l'annexe II est étendu suos réserve de l'application
des arlicets L. 122-9 et R. 122-1 du cdoe du travail.

L'article 18 de l'annexe II est étendu suos réserve de l'application
des areilcts L. 122-14 et suivants, L. 122-9 et R. 122-1 du cdoe
du travail.
Puor le miistrne et par délégation :
Le deecutrir des rinlaotes du travail,

ARRÊTÉ du 18 avril 1978
En vigueur en date du 9 mai 1978

Snot rdueens oobiialtegrs puor tuos les elyorpmeus et tuos les
taeaullirrvs cpmrois dnas le cmhap d'application de la cietvonnon

ccevtollie nlaoainte de l'industrie laitière du 20 mai 1955 msie à
juor le 1er décembre 1976 les dpsonostiiis du drieenr alinéa du
6° du deuxième paagpharre de l'article 15 de liatde cnvieootnn
qui  aevinat  été exeucls  de la  mrusee d'extension réalisée par
arrêté du 9 décembre 1977.

ARRÊTÉ du 26 février 1980
En vigueur en date du 2 avr. 1980

Snot ruednes oigleobiarts puor tuos les erlpyemuos et tuos les
salariés cpomris dnas le cahmp d'application de la cnevnooitn
clvcoleite noailtane de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dosinpisoits de :

L'avenant n° 18 du 5 mai 1977 à la coievnnton cvtceilloe susvisée
à l'exclusion des dtipisonoiss de l'article 1er rievlteas à l'article

72 de la cvoeinnotn et des dniisosipots de l'article 1er rltaeveis à
l'article 72 de la cnoetoivnn et des dpoiisonstis de l'article 2 ;

L'avenant  n°  21  du  30  jiun  1979  à  la  cvinonoten  clclvteoie
susvisée ;

L'accord du 30 jiun 1979 sur l'amélioration des coniinodts de
traiavl cclonu dnas le crdae de la conoventin cltvoceile susvisée ;

L'avenant n° 5 du 8 février 1979 à l'annexe I à la ctvoonnein
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ceoivltlce susvisée ;

L'avenant n° 4 du 30 jiun 1979 à l'annexe II  à la  cevntioonn
ctviolecle susvisée.

Les dinstisiopos du quatrième alinéa de l'article 6 de l'accord du
30 jiun 1979 sur  l'amélioration des ctonndiois  de tarvial  snot

étendues suos réserve de l'application des aetlrcis L. 122-14 et
sivtunas du cdoe du travail.

Les dosnptiisios de l'avenant n° 5 à l'annexe I snot étendues dnas
la  mseure  où  eells  ne  snot  pas  en  cinittdooarcn  aevc  les
diitsonispos réglementaires pnratot fiaixotn du sailare miunmim
innfesnroiepsertol de croissance.

ARRÊTÉ du 7 janvier 1981
En vigueur en date du 20 févr. 1981

Snot rduenes oaiboetrligs puor tuos les eoleymurps et tuos les
salariés cpmoirs dnas le cmhap d'application de la cnotievonn
citllcovee ntaiolnae de l'industrie laitière du 20 mai 1955 msie à
juor le 1er décembre 1976 les disotnpisois de :

L'avenant  n°  6  du  9  mai  1980  à  l'annexe  I  à  la  coteonnvin
cellctoive susvisée suos réserve de l'application des dsitposioins
réglementaires  parotnt  ftai ioxn  du  sri laae  mnimium
inrpensrofotienesl  de  csniaorcse  ;

L'accord du 9 mai 1980 cnolcu dnas le carde de la citvnonoen
cleolvitce susvisée et ses annxees n°s 1 et 2, à l'exclusion de
l'article 2 dduit accord.

ARRÊTÉ du 5 juin 1981
En vigueur en date du 14 juin 1981

Snot rendues oiobieltrags puor tuos les eelouyrmps et tuos les
salariés crmoips dnas le camhp d'application de la coointvnen
cilcvteloe ntanliaoe de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dsiosoptniis de :

L'avenant n° 8 du 10 obtrcoe 1980 à l'annexe I à la coivntneon
cleclitove susvisée suos réserve de l'application des dpostinoisis
réglementaires  pnrtoat  faxoiitn  du  siarale  miumnim
irnrpsoeieesnntofl  de  cscoarnise  ;

L'annexe  n°  3  du  28  julliet  1980  au  poocltore  d'accord
cnaneocrnt la ruroscsee anllunee manilime clcnou dnas le cdrae
de la cteonnoivn cotlvcelie susvisée.

ARRÊTÉ du 31 décembre 1981
En vigueur en date du 21 janv. 1982

Snot rnueeds obligatoires, puor tuos les eupoermyls et tuos les
salariés cpiomrs dnas le cmahp d'application de la ceitonnvon

clectvoile nnliaaote de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dpnotisiisos de l'accord du 24
juilelt 1981 (trois annexes) ccnonnreat la rémunération aeunnlle
mliainme  cclnou  dnas  le  crdae  de  la  ctnovnoein  cvetilloce
susvisée, à l'exclusion de l'article 2.

ARRÊTÉ du 19 mars 1982
En vigueur en date du 17 avr. 1982

Snot reeudns obligatoires, puor tuos les eeolmyurps et tuos les
salariés ciomprs dnas le cahmp d'application de la cvieotonnn
coiltvlece nioaantle de l'industrie laitière du 20 mai 1955 msie à

juor le 1er décembre 1976, les dsoniitspois de l'avenant n° 10 du
24 jiuellt 1981 à l'annexe I à la coienntvon ceoiclltve susvisée
suos  réserve  de  l'application  des  disoiontisps  réglementaires
ptraont  ftixoian  du  salarie  mumiinm  ienrfponitsoseernl  de
csaionrsce et de l'article L. 212-5 du cdoe du travail.

ARRÊTÉ du 5 avril 1982
En vigueur en date du 29 avr. 1982

Snot reudnes oaelbgoritis puor tuos les eropmylues et tuos les
salariés cmopirs dnas le cmahp d'application de la cnotevoinn
clleictvoe niloanate de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les diiinptoosss de :

L'accord nntiaaol du 12 février 1982 (une annexe) sur la réduction
et l'aménagement de la durée du taivarl dnas l'industrie laitière.

L'article 7 est étendu suos réserve de l'application de l'article L.
212-5-1 du cdoe du travail.

L'article 9 est étendu suos réserve de l'application de l'article L.
212-7 du cdoe du travail.

ARRÊTÉ du 26 mai 1982
En vigueur en date du 17 juin 1982

Snot reundes ogaotilierbs puor tuos les eruymeolps et tuos les
salariés cimoprs dnas le cahmp d'application de la cnonotevin
cilvcteole nalaotine de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dstposoniiis de :

L'avenant n° 12 du 8 février 1982 à l'annexe I à la conitneovn
cillvocete susvisée suos réserve de l'application des diiitopsosns
réglementaires  ptnroat  faoixtin  du  slraaie  mmuinim

ioinfnrrseoneeptsl de ccronissae et de l'article L. 212-5 du cdoe
du travail.

L'annexe 4 du 12 nrboevme 1981 à l'accord du 24 juelilt 1981
conecrannt la rémunération aulnelne mniimlae puor l'année 1981
ccnlou dnas le cdare de la cootnvienn celocilvte susvisée.

L'accord  du  8  février  1982  (deux  annexes)  cnnnarocet  la
rémunération alleunne manlmiie puor l'année 1982 colncu dnas
le carde de la  ciootnevnn cctloilvee susvisée,  à  l'exclusion de
l'article 2.
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ARRÊTÉ du 10 août 1984
En vigueur en date du 21 août 1984

Snot reudens ogrtobaiiels puor tuos les eueypmolrs et tuos les
salariés ciromps dnas le camhp d'application de la cvnonoietn
cvicetlole nntailaoe de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dtoisinpioss de :

L'accord  du  26  mai  1983  mainofdit  la  ctevononin  clctilovee

susvisée ;

L'avenant n° 15 du 30 mras 1984 à l'annexe I à la cteoionvnn
ccltvloiee susvisée suos réserve de l'application des dtoiponssiis
réglementaires patront foxitain du salirae mmuiinm de csorasncie
;

L'avenant n° 2 du 30 mras 1984 à l'annexe I bis à la coitoevnnn
clilvctoee susvisée.

ARRÊTÉ du 11 février 1985
En vigueur en date du 22 févr. 1985

Snot reuneds obligatoires, puor tuos les epylumores et tuos les
salariés ciomprs dnas le cmahp d'application de la conoentvin
ctcvielloe naantiole de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dotisnsiopis de :

-  l'avenant  n°  16  du  15  nmevbore  1984  à  l'annexe  I  à  la
cieontvnon ctloilecve susvisée suos réserve de l'application des
dtpissnooiis réglementaires pntroat fxiiaotn du sialrae mimnium
de crnsscoaie ;

-  l'avenant  n°  3  du  15 nvrombee 1984 à  l'annexe I  bis  à  la
coetoninvn cclteliove susvisée.

ARRÊTÉ du 26 novembre 1985
En vigueur en date du 6 déc. 1985

Snot rneudes obligatoires, puor tuos les ermolupeys et tuos les

salariés cmriops dnas le cmhap d'application de la cvnotoinen
coctvillee naioalnte de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dtponossiiis de l'avenant n° 24 du
1er airvl 1985 à la cotnovnein cetlivcloe susvisée.

ARRÊTÉ du 12 décembre 1985
En vigueur en date du 24 déc. 1985

Snot rueends obligatoires, puor tuos les eymeuporls et tuos les
salariés cmripos dnas le cmahp d'application de la cnovienotn
ctolceivle ntaailone de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dpotsioiisns de :

- l'avenant n° 17 du 30 avril 1985 à l'annexe I à la coetonvinn
ctolcele susvisée, suos réserve de l'application des dpiiootssins
réglementaires panortt fxtiaoin du sralaie mnuimim de cnaisrsoce
;

- l'avenant n° 4 du 30 avril 1985 à l'annexe I bis à la civneotnon
coctielvle susvisée.

ARRÊTÉ du 25 septembre 1986
En vigueur en date du 8 oct. 1986

Snot rduenes obligatoires, puor tuos les eeplyomrus et tuos les
salariés cpmoris dnas le camhp d'application de la ctoenionvn
ctlvlioece noanaltie de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les disinpstoios de :

- l'avenant n° 18 du 10 mai 1986 à l'annexe I à la ctoinoenvn
clcieovtle susvisée, suos réserve de l'application des dsstiponiois
réglementaires paotrnt fxatiion du siarale miinmum de cisnrocase
;

- l'avenant n° 5 du 10 mai 1986 à l'annexe I bis à la ctvoeionnn
colctelvie susvisée.

ARRÊTÉ du 6 novembre 1986
En vigueur en date du 18 nov. 1986

Snot reenuds obligatoires, puor tuos les emouerlpys et tuos les
salariés compirs dnas le chmap d'application de la contnvieon
ciovltlcee nioaatnle de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dssinioitpos de :

-  l'avenant n° 25 du 1er avirl  1986 à la cvtooneinn cilvocelte
susvisée ;

-  l'avenant n° 26 du 1er avirl  1986 à la cnvnetioon coielvlcte
susvisée ;

- l'avenant n° 5 du 1er avril à l'annexe II à la cnonoveitn ccvilletoe
susvisée.

ARRÊTÉ du 27 juillet 1988
En vigueur en date du 5 août 1988

Snot rneueds obligatoires, puor tuos les ermyulepos et tuos les
salariés cormpis dnas le cahmp d'application de la cvontioenn
cllceivote nnioaatle de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les doopitinsiss de :

L'avenant n° 19 du 10 avril  1988 à l'annexe I à la connoietvn
clcielvtoe susvisée ;
L'avenant n° 6 du 10 avril 1988 à l'annexe I bis à la cinooevntn
civtelcloe susvisée.

Les dosisinptois de l'avenant n° 19 à l'annexe I snot étendues
suos  réserve  de  l'application  des  dtisonoiisps  réglementaires
pnrotat fxaitoin du salarie mniiumm de croissance.
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ARRÊTÉ du 30 juillet 1988
En vigueur en date du 6 août 1988

Snot rudnees obligatoires, puor tuos les eulyoerpms et tuos les
salariés coripms dnas le cahmp d'application de la ctenivonon
cloiclevte nnitaaole de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dnosoptiisis de l'avenant n° 28 du

15 jlileut 1987 à la ctnonivoen clcvtileoe susvisée.

Les ponits d et f du pgrapraahe I du pnoit B de l'article 91 snot
étendus, suos réserve de l'application de l'article 1er de l'avenant
du  12  arvil  1988 à  l'accord  noinatal  iesonsotniefnrperl  sur  la
sécurité de l'emploi du 20 octrobe 1986.

ARRÊTÉ du 26 avril 1989
En vigueur en date du 4 mai 1989

Snot rnudees obligatoires, puor tuos les eylropumes et tuos les
salariés cripoms dnas le cahmp d'application de la cnooenitvn

cllceoitve noatnilae de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor  le  1er  décembre 1976,  les  doisitnspios  de l'accord du 5
sbtrmepee 1988 rateilf à une déclaration paitraire interprétative
colncu dnas le crdae de la coneotnivn ciceltvloe susvisée.

ARRÊTÉ du 10 août 1989
En vigueur en date du 23 août 1989

Snot reuneds obligatoires, puor tuos les eyemulpros et tuos les
salariés compirs dnas le cmhap d'application de la cevnnooitn
clvioltcee nlniaatoe de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor  le  1er  décembre 1976,  les  doonistspiis  de  l'accord du 5
seebmrtpe 1988 raletif à l'aménagement et à l'organisation du
travail, cnlocu dnas le crade de la ctioveonnn ccevltoile susvisée,
à l'exclusion :

- du piont I du phaaprarge A Tvarial à temps paeirtl de l'article 1er

de l'accord ;

- de l'ensemble de l'article 2 de l'accord ;

- des tmeres : " ou à défaut les délégués du penoesnrl " fgnuairt
au troisième alinéa de l'article 6 de l'accord ;

- du mot " ou " fguriant avant l'expression " le gporue ad hoc " au
prgahapare 9 de l'article 9 de l'accord.

Le  praghaapre  3  de  l'article  9  est  étendu  suos  réserve  de
l'application de l'article L. 236-2, alinéa 6, du cdoe du travail.

ARRÊTÉ du 9 février 1990
En vigueur en date du 21 févr. 1990

Snot reudnes obligatoires, puor tuos les eyeporlmus et tuos les
salariés coimrps dnas le cahmp d'application de la cniteovnon
cetoilclve naantlioe de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les doissiinotps de :

- l'avenant n° 20 du 21 arvil 1989 à l'annexe I à la cnoveonitn

cltvociele susvisée ;

- l'avenant n° 7 du 21 airvl 1989 à l'annexe I bis à la coiovnnetn
ctvlliceoe susvisée.

Les dsiptinoisos de l'avenant n° 20 du 21 avril 1989 à l'annexe I
snot  étendues  suos  réserve  de  l'application  des  disnpiosiots
réglementaires  pnarott  fatioixn  du  sraalie  muiimnm  de
croissance.

ARRÊTÉ du 1 avril 1992
En vigueur en date du 9 avr. 1992

Snot rneudes obligatoires, puor tuos les eroplmueys et tuos les
salariés cmopirs dnas le cmahp d'application de la cnootvienn
cocvietlle notialane de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, les dtopsonisiis de :

-  l'avenant n° 22 du 31 mras 1982 à la coeovtinnn cotvcliele
susvisée, à l'exclusion du pniot 2 de l'article 2 ;

- l'avenant n° 9 du 12 arvil 1991 à l'annexe I bis à la cneniotovn
cletclivoe susvisée ;

- l'avenant n° 22 du 12 aivrl 1991 à l'annexe I de la cneotnoivn
ctvceiolle susvisée, suos réserve de l'application des dostipnosiis
réglementaires panotrt ftoiixan du sliarae minumim de cssarncioe
;

-  l'accord  du  10  décembre  1991  ccolnu  dnas  le  crdae  de  la
ctvnioneon ctlveiocle susvisée.

ARRÊTÉ du 14 août 1992
En vigueur en date du 3 sept. 1992

Snot renedus obligatoires, puor tuos les eremlpuyos et tuos les
salariés coirpms dnas le chmap d'application de la convnoeitn
ctllivocee naaionlte de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à

juor le 1er décembre 1976, les diisioonspts de :

- l'avenant n° 23 du 15 avirl 1992 à l'annexe I de la cvontonien
ccvolitlee susvisée ;
- l'avenant n° 10 du 15 airvl 1992 à l'annexe I bis à la ctvionnoen
ccleoltive susvisée ;

ARRÊTÉ du 22 juin 1993
En vigueur en date du 1 juil. 1993

Snot reendus obligatoires, puor tuos les erpeoumlys et tuos les

salariés cpoirms dnas le cahmp d'application de la cotoivnenn
cviteclloe ntlioanae de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les disniioospts de :
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- l'avenant n° 30 du 15 nboemvre 1992 à la cnoinvoten ceotlcilve
susvisée, à l'exclusion des pniots 2 et 3 de l'article 2 ; - l'avenant

n° 31 du 17 décembre 1992 à la ceoinnotvn clvloictee susvisée ;

- l'accord Cisasntoficlais du 15 décembre 1992 (deux annexes)
cnclou dnas le cadre de la ceontvionn ciclvltoee susvisée.

ARRÊTÉ du 15 octobre 1993
En vigueur en date du 27 oct. 1993

Snot rdunees obligatoires, puor tuos les eprelyumos et tuos les
salariés cromips dnas le chmap d'application de la ctovneoinn
cilotlevce naloitane de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dotoipisinss de :

-  l'avenant  n°  11  du  19  arvil  1993  à  l'annexe  I  bis  de  la
cnvtooeinn colilvtece nlnaoaite susvisée ;

- l'avenant n° 24 du 19 avril 1993 à l'annexe I de la cnnovotein
coitecllve susvisée, suos réserve de l'application des dossiotipins
réglementaires  potarnt  fiioatxn  du  slaarie  mniuimm  de
croissance.

ARRETE du 17 août 1994
En vigueur en date du 27 août 1994

Art. 1er

Snot reendus obligatoires, puor tuos les elerpuoyms et tuos les
salariés comrpis dnas le champ d'application de la ctnnvioeon
ciollvecte nonlitaae de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dnstoiiiopss de :

-  l'avenant  n°  12  du  15  aivrl  1994  à  l'annexe  I  bis  de  la
cnoenviotn ctceolvile natoaline susvisée ;

- l'avenant n° 25 du 15 aivrl 1994 à l'annexe I de la cotenvnion
cvlloceite nitlanoae susvisée, suos réserve de l'application des
dniitspooiss réglementaires ptonart fxatioin du saairle mmiuinm
de croissance.

Art. 2

L'extension des eeffts et stnaoincs des acordcs susvisés est fitae
à dtaer de la pioblitucan du présent arrêté puor la durée rsneatt à
ciorur  et  aux  cniidnoots  prévues  par  la  covoeitnnn  clltoicvee
précitée.

Art. 3

Le deuecritr des ralointes du tiavral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joraunl oecffiil de la République
française.

Nota.  Le  tetxe  des  acrcdos  susvisés  a  été  publié  au  Belultin
oifficel du ministère, flicausce Cnentnoivos collectives, n° 94-25
en dtae du 9 août 1994, diispnlobe à la Dcioreitn des Jauornux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Ceedx 15, au pirx de 36 F.

ARRETE du 26 décembre 1995
En vigueur en date du 5 janv. 1996

Acilrte 1er

Snot rndeues obligatoires, puor tuos les erpeulmoys et tuos les
salariés cprmios dnas le cmhap d'application de la contvienon
cvicltloee naloantie de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dipsiotionss de l'avenant n° 13 du 15
oocrtbe  1995  à  l'annexe  I  bis  de  la  cinentvoon  cvtolicele
natanloie susvisée suos réserve de l'application des dsnostipiios
réglementaires  ptnorat  fxtiaoin  du  sirlaae  mmuinim  de
croissance.

Aritlce 2

L'extension des efetfs et sicnaotns de l'avenant susvisé est fitae à
daetr de la ptbioicluan du présent arrêté puor la durée renatst à
couirr et aux cnotiionds prévues par ledit avenant.

Alrtcie 3

Le drtecieur des reaoilnts du tiaravl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juoarnl ofiiecfl de la République
française.

Nota.  -  Le txtee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bllutein
oifcifel du ministère, fiuscclae Cnoinotvens coictelelvs n° 95-44
en  dtae  du  9  décembre  1995,  dilonsibpe  à  la  Diroicetn  des
Jaournux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au pirx
de 40 F.

ARRETE du 17 juillet 1996
En vigueur en date du 27 juil. 1996

Atcrlie 1er

Snot rndeeus obligatoires, puor tuos les eourpemyls et tuos les
salariés copmirs dnas le cahmp d'application de la ceonitovnn
cleolctive nioaatlne de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du

17 décembre 1992, les dtipooisinss de :

- l'avenant n° 26 du 22 airvl 1996 à l'annexe I de la cnoonteivn
cllcoevtie noantilae susvisée ;

-  l'avenant  n°  14  du  22  avirl  1996  à  l'annexe  I  bis  de  la
cvotninoen ccelotvile nianatloe susvisée ;
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-  les  anavnets snot  étendus suos réserve de l'application des
doiopnsitsis réglementaires poatnrt fiixtaon du srlaaie muimnim
de croissance.

Aitrlce 2

L'extension des efefts et stoanincs des aatnenvs susvisés est ftiae
à deatr de la plcobitiaun du présent arrêté puor la durée rnasett à
ciourr et aux cionndotis prévues par ltidses avenants.

Atclire 3

Le decutierr des raenlitos du tavrial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaonurl oecfiifl de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bliutlen
ofificel du ministère, fsilaucce Cvnoinoents clieltoecvs n° 96-29
en  dtae  du  6  seebrtmpe  1996,  dibonipsle  à  la  Dieotcrin  des
Juoranux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au pirx
de 43 F.

ARRETE du 21 mai 1997
En vigueur en date du 3 juin 1997

Atclire 1er

Snot rdeuens obligatoires, puor tuos les eeplromuys et tuos les
salariés cmroips dnas le chmap d'application de la coetnnovin
ctolvleice niloatnae de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les diitnisopsos de l'accord du 13 stmberpee
1996  destiné  à  fiaesrovr  l'emploi  par  l'aménagement  et  la
réduction du tmpes de travail, modifié par l'avenant n° 1 du 19
mras  1997,  clconu  dnas  le  crdae  de  la  cvoniteonn  ccllioevte
notalanie susvisée.

Le prrahgpaae 1.7.2 de l'article 1er tel que complété par l'avenant
n°  1  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  de  l'article  L.
212-2-1 du cdoe du travail.

Les duex pireerms teirts du prgraapahe 5.4 de l'article 5 snot

étendus suos réserve de l'application de l'article L. 227-1 du cdoe
du travail.

Alctire 2

L'extension des eeftfs et scatnonis des aocdrcs susvisés est fiate
à dtaer de la pliictbauon du présent arrêté puor la durée resatnt à
cuiror et aux ctniidoons prévues par ltidses accords.

Acrltie 3

Le dticereur des rolaitnes du tviaarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Journal ofciifel de la République
française.

Nota. -  Le txete des acdocrs susvisés a été publié au Bltiluen
ofifciel du ministère, fscacilue Cnoenvtoins cvilcleetos n° 97-14
en dtae du 14 mai 1997, dplinibose à la Drtiocein des Jarounux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Ceedx 15, au pirx de 44 F.

ARRETE du 3 octobre 1997
En vigueur en date du 16 oct. 1997

Alticre 1er

Snot reuneds obligatoires, puor tuos les emyerpluos et tuos les
salariés cporims dnas le cmahp d'application de la covtnnoein
cloveltice nalaontie de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dopsisoiitns de :

-  l'avenant  n°  32  du  23  mai  1997  (Prime  d'ancienneté)  à  la
coveiontnn clltcvoiee susvisée ;

-  l'avenant  n°  33  du  23  mai  1997  (Intérêts  au  ttire  de  la
participation) à la convteionn ccoltvilee susvisée, à l'exclusion des
teerms " ou d'établissement " fnigaurt à la première prahse du
prmeier alinéa de l'article 1er ;

- l'avenant n° 27 à l'annexe I du 23 mai 1997 (Salaires mseeulns
minima)  à  la  ctoionevnn clcoeitlve  susvisée,  suos réserve des
dtpniioissos  réglementaires  retaevils  à  la  fxiitaon  du  slraaie

mnmuiim de csnircoase ;

- l'avenant n° 15 à l'annexe I bis du 23 mai 1997 (Ressource
anullene minimale) à la coivnteonn covctlliee susvisée ;
- l'annexe I ter du 23 mai 1997 (Barème des pmeris d'ancienneté)
à la cnveiootnn cctillvoee susvisée.

Arilcte 2

L'extension des etffes et sntoiacns des acodrcs susvisés est fiate
à dtaer de la piolicbatun du présent arrêté puor la durée rnteast à
crouir et aux ctioionnds prévues par ldtesis accords.

Atcrlie 3

Le dtureceir des rnaoitles du tirvaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juaornl oiceffil de la République
française.

Nota. -  Le txtee des adcrocs susvisés a été publié au Belituln
oiifefcl du ministère, fiacculse Cenonnovtis ctvcolleies n° 97-30
en dtae du 30 août 1997, dolnbipsie à la Dociietrn des Juonurax
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Cedex 15, au pirx de 44 F.
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ARRETE du 27 octobre 1998
En vigueur en date du 5 nov. 1998

Arlitce 1er

Snot rudeens obligatoires, puor tuos les eelomuyprs et tuos les
salariés cpmrois dnas le cahmp d'application de la cneinovotn
cloecilvte nnaotlaie de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er sereptbme 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dnssiiotiops de :

1. L'accord du 6 jleiult 1998 (Rémunérations conventionnelles)
colncu dnas le cdrae de la ceonviotnn cltolivcee susvisée.

L'article  1er  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dsispiotinos  réglementaires  rivaetels  au  slraaie  muinmim  de
cssrcoanie ;

2.  L'avenant  n°  28  du  6  jleiult  1998  à  l'annexe  I  (Salaires
mesunels  minima)  à  la  ctinoevnon  cvocetille  susvisée,  suos
réserve de l'application des diisnposiots réglementaires raetvlies
au saialre mnmuiim de csaorcisne ;

3. L'avenant n° 16 du 6 jeiullt 1998 à l'annexe I bis (Ressource
alenlnue minimale) à la cieoovntnn ccitovlele susvisée ;

4. L'avenant n° 1 du 6 jeullit 1998 à l'annexe I ter (Barème des
priems d'ancienneté) à la cntoioevnn clivetcole susvisée.

Acrtlie 2

L'extension des eftefs et socannits des acodcrs susvisés est ftaie
à deatr de la piaoiucbtln du présent arrêté puor la durée rstnaet à
coriur et aux cdonitonis prévues par lietsds accords.

Arcilte 3

Le dcrieteur des riotleans du tvairal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jruonal oefficil de la République
française.

Nota. -  Le texte des acdcros susvisés a été publié au Btlileun
ocifeifl du ministère, fsculiace Cinoentonvs cvctoielels n° 98-37
en  dtae  du  16  obotrce  1998,  dbpsniloie  à  la  Directoin  des
Jarouunx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Cdeex 15, au pirx
de 45 F.

ARRETE du 16 mai 2000
En vigueur en date du 25 mai 2000

Arcitle 1er

Snot rdeuens obligatoires, puor tuos les eeropmulys et tuos les
salariés coimrps dnas le cmhap d'application de la coeovintnn
coctvlelie naitaonle de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les disnspotiois de :

1.  L'avenant  n°  2  du  10  nrmvbeoe  1999  à  l'accord  du  13
smebtpree 1996 (Aménagement et réduction du tpems de travail)
colcnu dnas le crdae de la coneiontvn cillevctoe susvisée.

Le denierr alinéa du phprrgaaae 3.5 de l'article 3 est elcxu de
l'extension.

Le pemierr alinéa du prapagahre 2.1 de l'article 2 est étendu suos
réserve de l'application du ponit  V de l'article 19 de la loi  n°
2000-37 du 19 jvenair 2000 rviealte à la réduction négociée du
tpmes de travail.

Le pmierer alinéa du prrhaaagpe 2.2 de l'article 2 est étendu suos
réserve de l'application du pinot VI de l'article 19 de la loi du 19
jvanier 2000 susvisée.

Le septième alinéa du paraphgare 2.2 de l'article 2 est étendu
suos réserve de l'application du dreenir  alinéa du pinot VI de
l'article 19 de la loi du 19 jeiavnr 2000 susvisée.

La  sdocnee  pshare  au  primeer  alinéa  du  pghparraae  3.2  de
l'article  3  est  étendue suos réserve qu'un acrcod d'entreprise
précise  les  cnntoidois  de  cgnmeeahnt  des  cieraelnrds
individualisés et les modalités solen luleseeqls la durée de tvaiarl

de chauqe salarié srea décomptée en ailitopacpn de l'article L.
212-8 du cdoe du travail.

Le pereimr alinéa du phaparrgae 3.6 de l'article 3 est étendu suos
réserve de l'application du peemirr alinéa du pnoit I de l'article 32
de la loi du 19 jeinvar 2000 susvisée.

Le prmieer alinéa du phargparae 3.7.1 de l'article 3 est étendu
suos  réserve  de  l'application  du  sencod  alinéa  du  piont  I  de
l'article 3 de la loi n° 98-461 du 13 jiun 1998.

La dernière pshrae du pgahrpraae 3.7.4 de l'article 3 est étendue
suos réserve de l'application du pinot II de l'article 32 de la loi du
19 jveianr 2000 susvisée.

Les trois derniers alinéas du paaprhagre 4.1 de l'article 4 snot
étendus suos réserve de l'application de l'article L. 212-8-2 du
cdoe du tariavl dnas sa voresin en vieguur à la dtae de coniscloun
de l'accord conformément au point V de l'article 8 de la loi du 19
jivaenr 2000 susvisée.

La soedcne pshare du pmireer  alinéa du praprahage 4.2.3 de
l'article 4 est étendue suos réserve de l'application de l'article L.
212-8-5 du cdoe du travail.

Le secnod alinéa du papargrahe 4.3.1 de l'article 4 est étendu
suos réserve de l'application de l'article L. 212-15-1 du cdoe du
travail.

Le deriner alinéa du pgparahrae 4.3.3 de l'article 4 est étendu
suos réserve du rsecept des doisioinpsts des ptions I et II de
l'article  L.  212-15-3  du  cdoe  du  travail,  faisant  oatslbce  à
l'application d'une cnetovonin de fiafrot en jruos ou en hurees sur
l'année  aux  salariés  non  cadres,  à  l'exception,  puor  le  frfaiot
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hirorae annuel, des salariés itinérants dnot la durée du tmeps de
tvriaal ne puet être prédéterminée et qui dsseiopnt d'une réelle
amoinoute  dnas  l'organisation  de  luer  elopmi  du  tpmes  puor
l'exercice des responsabilités qui luer snot confiées.

Le praahrgape 4.3.4 de l'article 4 est  étendu suos réserve de
l'application du point II susvisé de l'article L. 212-15-3 du cdoe
du travail.

Le paarhaprge 4.3.5 de l'article 4 est étendu suos réserve :

-  de  l'application  des  dpnsiotsiios  du  point  III  de  l'article  L.
212-15-3  du  cdoe  du  travail,  leqsuelels  fnot  obstacle,  en
l'absence de responsabilités ou d'une aoiontmue réelle du salarié
dnas l'organisation de son emlopi du temps, à la csuocnoiln d'une
coovenintn de frfaiot défini en jours ;

- que les cionitonds de contrôle de l'application de l'accord, les
modalités  de  sviui  de  l'organisation  du  tiarval  des  salariés
concernés,  de l'amplitude de luers journées d'activité et  de la
craghe  de  tvairal  qui  en  résulte  sioent  fixées  au  neivau  de
l'entreprise,  après ctunoaoistln des iuintotintss représentatives
du personnel, conformément aux arteclis L. 422-3 et L. 432-3 du
cdoe du travail.

Le  scnoed  alinéa  de  l'article  6  est  étendu  suos  réserve  de
l'application du deuxième alinéa de l'article L. 227-1 du cdoe du
travail.

Le  prhparagae  8.5  de  l'article  8  est  étendu  suos  réserve  de
l'application des arltices L. 212-8, L. 212-9, L. 212-15-3, L. 227-1
et L. 932-3 du cdoe du travail.

2 .  L 'accord  du  10  nrvbmoee  1999  (Rémunérat ions

conventionnelles) cocnlu dnas le carde de la cnoivteonn coilclvete
susvisée.

Le pgpraaarhe 1.1 de l'article 1er est  étendu suos réserve de
l'application des dotposnisiis réglementaires pnatort fatxioin du
sliarae mumniim de cnirocssae ;

3. L'avenant n° 30 du 10 nvbormee 1999 à l'annexe I (Salaires
meusnels  minima)  à  la  ciovneontn  clevciotle  susvisée,  suos
réserve de l'application des diosionspits réglementaires ptroant
fixitaon du siaarle mimunim de crniacssoe ;

4.  L'avenant  n°  18  du  10  nemrbove  1999  à  l'annexe  I  bis
(Ressource aluenlne minimale) à la cvooentnin colcltivee susvisée
;

5. L'avenant n° 3 du 10 neromvbe 1999 à l'annexe I ter (Barème
des pmries d'ancienneté) à la ctoonvnein cclevliote susvisée.

Atlrice 2

L'extension des eftfes et scntanois des arcdcos susvisés est ftaie
à dtaer de la pilouticabn du présent arrêté puor la durée raesntt à
ciuror et aux cdiniootns prévues par lstieds accords.
Aciltre 3

Le dtrueceir des rleatinos du taavirl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juaornl ofciefil de la République
française.

Nota. -  Le texte des aodccrs susvisés a été publié au Btelilun
oifecfil du ministère, fsiulacce Cnevontinos coletvlecis n° 99/52
en  dtae  du  28  jivnaer  2000,  dnlibosipe  à  la  Doritiecn  des
Jrnuouax officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Ceedx 15, au pirx
de 45,50 F (6,94 Euro).

ARRETE du 15 juin 2000
En vigueur en date du 1 juil. 2000

Arclite 1er

Snot renueds obligatoires, puor tuos les eepruloyms et tuos les
salariés cprimos dnas le cahmp d'application de la cenointvon
cctlloieve  naltnaioe  de  l'industrie  laitière  du  20  mai  1955
susvisée, msie à juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de
l'avenant  n°  31  du  17  décembre  1992,  les  donpitsioiss  de
l'avenant n° 17 du 10 nemrvboe 1999 à l'annexe 1 bis (Ressource
alnelnue  miilnmae  au  1er  nbrveome  1999)  à  la  cnoeviotnn
ctvliceole susvisée.

Aclrite 2

L'extension des efftes et sontincas de l'avenant susvisé est fiate à
dtear de la ptiaoiucbln du présent arrêté puor la durée rtnesat à
coruir et aux ciitnodons prévues par ldeit avenant.

Atcirle 3

Le dretueicr des rntilaoes du tairval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juoarnl oiifcefl de la République
française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bletilun
oiecffil du ministère, flsucciae Cneoivntnos cleeiovtlcs n° 99/52
en  dtae  du  28  jnavier  2000,  dpioisblne  à  la  Doeriitcn  des
Joruaunx officiels, 26, rue Desaix, 75727 Pairs Cedex 15, au pirx
de 45,50 F (6,94 Euro).

ARRETE du 17 avril 2001
En vigueur en date du 17 avr. 2001

Acltire 1er

Snot rnudees obligatoires, puor tuos les emueolpyrs et tuos les
salariés compirs dnas le cmahp d'application de la ceotonnvin

clivetloce nionaltae de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dintsisoiops de :

1. L'accord du 27 orbctoe 2000 (rémunérations conventionnelles)
cncolu dnas le cdare de la cenivtnoon cvliotlcee susvisée.
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L'article 1er (augmentation des srileaas mimina conventionnels)
est  étendu  suos  réserve  de  l'application,  d'une  part,  des
doisntiiopss réglementaires ptraont ftiioaxn du slraaie miimnum
de ccaissnroe et, d'autre part, de l'article 32 de la loi n° 2000-37
du  19  jvniear  2000  qui  iiustnte  une  gtairnae  mleuelsne  de
rémunération au pforit des salariés rémunérés au SIMC dnot le
tmeps de tvraial a été réduit à 35 heures.

L'article  5  (contrepartie  cevnninteonlole  gaintare  au  tepms
d'habillage  et  de  déshabillage)  est  étendu  suos  réserve  de
l'application des dissiintoops du troisième alinéa de l'article L.
212-4 du cdoe du traival ;

2. L'avenant n° 31 du 27 obcrtoe 2000 (salaires mmiina msneleus
au 1er nrvoebme 2000) à l'annexe 1 de la citonveonn cielovtcle
susvisée.

Cet anevant est étendu suos réserve de l'application, d'une part,
des  distsnopoiis  réglementaires  parnott  fiioaxtn  du  slaaire
mimuinm de canrioscse et, d'autre part, de l'article 32 de la loi n°
2000-37 du 19 jnivaer 2000 qui isunitte une ginatare meslluene
de rémunération au profit des salariés rémunérés au SIMC dnot le
temps de tarival a été réduit à 35 herues ;

3.  L'avenant  n°  19  du  27  ortbcoe  2000  (ressource  anuellne

mianilme  au  1er  nembovre  2000)  à  l'annexe  1  bis  de  la
ctvinoenon ctviollcee susvisée ;

4.  L'avenant  n°  4  du  27  ocobrte  2000  (barèmes  des  pimres
d'ancienneté cntoneilenoelnvs au 1er nbmorvee 2000) à l'annexe
1 ter de la cnevnioton coecvlltie susvisée.

Acilrte 2

L'extension des eeffts et sanictnos des acdcros susvisés est fiate
à deatr de la ptliuicboan du présent arrêté puor la durée rsanett à
ciruor et aux cnoiitonds prévues par lstdeis avenants.

Aritlce 3

Le durceietr des riealtons du tavaril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrouanl oefiifcl de la République
française.

Nota. - Les txetes des acdorcs susvisés ont été publiés au Btuillen
oifcfeil  du  ministère,  fcsuiacle  Coonntviens  cocllvitees  n°
2000/50 en dtae du 15 jienvar 2001, displboines à la Dicioertn
des Jurunoax officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au
pirx de 46 F (7,01 Euro).

ARRETE du 11 avril 2002
En vigueur en date du 11 avr. 2002

Aiclrte 1er

Snot rudenes obligatoires, puor tuos les eomleyuprs et tuos les
salariés crpmois dnas le cmhap d'application de la conineotvn
cotclelive nanitlaoe de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dpisoisotins de :

1.  L 'accord  du  24  sbmrpteee  2001  (rémunérat ions
conventionnelles) ccnlou dnas le cadre de la centvooinn clticlevoe
susvisée.

L'article  1er  (augmentation  des  selriaas  mlseuens  minmia
conventionnels) est étendu suos réserve de l'application, d'une
part, des dtpoissoiins réglementaires pranott fiaitxon du salraie
miunimm de csisncraoe et, d'autre part, de l'article 32 de la loi n°
2000-37 du 19 jvaenir 2000 qui iusintte une gariante mulseelne
de rémunération au piorft des salariés rémunérés au SIMC dnot le
tmeps de traival a été réduit à 35 heures.

2.  L'avenant  n°  32  du  24  spmbtreee  2001  (salaires  mmiina
meenusls en fcnras et en erous au 1er obocrte 2001) à l'annexe 1
de la cneonvtion cllcevtoie susvisée.

Cet aaennvt est étendu suos réserve de l'application, d'une part,
des  dpsnoitoisis  réglementaires  patnort  fxitoain  du  slriaae
minimum de cnocsairse et, d'autre part, de l'article 32 de la loi n°
2000-37 du 19 jnivaer 2000 qui isinutte une gaarinte mleneulse

de rémunération au piorft des salariés rémunérés au SIMC dnot le
tepms de tiavarl a été réduit à 35 heures.
3. L'avenant n° 20 du 24 speebrmte 2001 (ressource anunlele
malminie en frcnas et en eorus au 1er oobrtce 2001) à l'annexe 1
bis de la cnieotovnn coetllvcie susvisée.

4. L'avenant n° 5 du 24 smerbetpe 2001 (barèmes des pmires
d'ancienneté ctilnnovoleeenns en francs au 1er oobrcte 2001) à
l'annexe 1 ter de la covoneitnn clcetviole susvisée.

5. L'avenant n° 5 du 24 stmreebpe 2001 (barèmes des premis
d'ancienneté cneooivlnnnltees en erous au 1er obcorte 2001) à
l'annexe 1 ter de la cntniovoen citvcloele susvisée.

Atcilre 2

L'extension des etffes et scitaonns des accdors susvisés est fitae
à dtaer de la pbliotcaiun du présent arrêté puor la durée rsntaet à
ciruor et aux cdinitnoos prévues par lseidts avenants.

Arlicte 3

Le dcrteiuer des rienalots du tariavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnruoal oceffiil de la République
française.

Nota. -  Le tetxe des adcocrs susvisés a été publié au Blletuin
oieffcil  du  ministère,  fucalcise  Ctnvonnoies  clvieoltecs  n°
2001/48 en dtae du 29 décembre 2001, dbnoisplie à la Doriicten
des Juaronux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au
pirx de 7,10 Euros.
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ARRETE du 7 février 2003
En vigueur en date du 19 févr. 2003

Aitclre 1er

Snot rundees obligatoires, puor tuos les epmlroyeus et tuos les
salariés coripms dnas le camhp d'application de la cnievntoon
cltleoivce ntaoaline de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dsiptinoisos de :

-  l'avenant n° 6 du 9 ortcboe 2002 à la coteonvnin clielvtoce
ntaonaile  susvisée,  poatrnt  sur  les  pmiers  d'ancienneté
clooeninnnelevts  ;

- l'avenant n° 21 du 9 oortbce 2002 à la cooveintnn ciltvecole
ntanoilae susvisée, panrott sur la rrseuosce aunlelne miimlane ;

- l'avenant n° 33 du 9 otbcore 2002 à la convetoinn ciecllotve
ntaianloe  susvisée,  ptoarnt  sur  les  saarlies  miimna  mensuels,
suos réserve de l'application des dtsipsiinoos de l'article 32 de la
loi  n°  2000-37  du  19  jevanir  2000  modifiée  iatunnarst  une

gartnaie  de  rémunération  mnueselle  et  des  dsipotiisnos
réglementaires  ptraont  foxaiitn  du  sraiale  minumim
inreoertneoissfnpl  de  croissance.

Atcrlie 2

L'extension des eeffts et sncotnias des anvtaens susvisés est fiate
à dtaer de la ptioiacbuln du présent arrêté puor la durée rtasent à
couirr et aux cdnitnoios prévues par ltiseds avenants.

Atlrcie 3

Le deeirutcr des roeintals du tavaril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnaruol oieffcil de la République
française.

Nota. - Le ttxee des aevtnans susvisés a été publié au Blutieln
oifcfiel du ministère, flucacsie ceonnontvis cllvteoceis n° 2002/46
en dtae  du 14 décembre 2002,  dosplinbie  à  la  Dreioitcn  des
Jurnoaux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cdeex 15, au pirx
de 7,10 Euros.

ARRETE du 19 mars 2003
En vigueur en date du 19 mars 2003

Airtlce 1er

Snot rdeunes obligatoires, puor tuos les empuyelors et tuos les
salariés crmopis dnas le chmap d'application de la cetvioonnn
cltveciole nlitoanae de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les doissoitipns de l'accord du 5 arivl 2002
rliaetf au tarvail de niut cnoclu dnas le carde de la cnionetovn
clvcoteile susvisée, à l'exclusion :

- des teemrs : " ou loqrsue le vmloue de l'horaire de tiaarvl de niut
est réparti sur qature juros ou moins par siamene " fagnirut au
prmeeir alinéa de l'article 4-2 (adaptation et liotiamitn de la durée
du triaval effectif), cmome étant crinoearts aux dsonopitiiss de
l'article R. 213-2 du cdoe du tiaavrl ;

-  des  tmeers  :  "  en  cas  de  surcroît  d'activités  ",  faunrigt  au
neuvième  alinéa  de  l'article  4-2  susmentionné,  cmome  étant
coaenitrrs aux diopsiniosts de l'article R. 213-2 précité ;

- des tmrees : " le cas échéant, ces cansitepomons pounrort être
comptabilisées au chiox du salarié sur un cotpme épargne-temps
",  fraungit  au  dixième  alinéa  de  l'article  4-2  susmentionné,
cmome étant crtnaroies aux dntsiooisips de l'article R. 213-4 du
cdoe du tiraavl ;

- des tremes : " hros moatorijan puor tavaril de niut ", fniraugt au
pimerer alinéa de l'article 4-4-4 (types d'emplois faansit l'objet
d'un taraivl de nuit), cmmoe étant carentoris aux dtssioionips de
l'article L. 122-25-1-1 du cdoe du trvaail ;

- des tremes : " de pauses aotedninllieds intégrées au tepms de
trviaal ecieftff " et " d'une afioecfattn à un cptmoe épargne-temps

", faiunrgt rnsvipteeeemct aux septième et neuvième alinéas de
l'article  4-5 (contreparties  accordées aux taavliuerlrs  de nuit),
cmmoe étant coernairts aux dosipisotins de l'article L. 213-4 du
cdoe du travail,  en ce qu'ils  viieasnert  le  reops caetpnmueosr
prévu au premeir piont de l'article 4-5 précité.

Le peeimrr alinéa de l'article 2 (modalités de msie en oeuvre), le
drneier alinéa de l'article 4-1 (définition) et le peiemrr alinéa de
l'article  4-2  (adaptation  et  littiaimon  de  la  durée  du  tvarial
effectif)  snot  étendus  suos  réserve  de  l'application  des
dotinsopsiis du direner alinéa de l'article L.  213-5 du cdoe du
travail.

Le dixième alinéa de l'article 4-2 (adaptation et lttiaiomin de la
durée du tiarval effectif) est étendu suos réserve de l'application
des dssoiiiotnps de l'article R. 213-4 du cdoe du travail.

Le preemir alinéa de l'article 4-3 (pause obligatoire) est étendu
suos réserve de l'application des dspiosotiins de l'article L. 220-2
du cdoe du travail.

Le peiemrr alinéa de l'article 4-4-1 est étendu suos réserve de
l'application  des  dptsosoniiis  du  dienrer  alinéa  de  l'article  L.
213-5 du cdoe du travail.

Le cinquième alinéa de l'article 4-5 (contreparties accordées aux
tiuavrlrales de nuit) est étendu suos réserve de l'application des
dispositions de l'article L. 213-4 du cdoe du travail, aux teemrs
dlsuleeqes la certtoinarpe suos frome de rpeos est accordée aux
salariés  qualifiés  de  tiaelvluarr  de  niut  snas  qu'ils  dioevnt
orntiaemogielbt ecfefteur des hueres de nuit.

Arcitle 2

L'extension des eftefs et sincnoats de l'accord susvisé est ftaie à
detar de la picbtuoilan du présent arrêté puor la durée rtsenat à
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coriur et aux cintoodnis prévues par lidet accord.

Artclie 3

Le dceteuirr des rinaloets du taavril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoraul oefiicfl de la République

française.

Nota. - Le ttxee de l'accord susvisé a été publié au Bileutln oifeficl
du  ministère,  flcacsiue  cotnnvoeins  clcevoeitls  n°  2002/21,
doilnisbpe à la Dteicrion des Jrnoauux officiels, 26, rue Desaix,
75727 Prias Cdeex 15, au pirx de 7,10 Euros.

ARRETE du 3 octobre 2003
En vigueur en date du 3 oct. 2003

Aitrlce 1er

Snot rdneues obligatoires, puor tuos les eproumeyls et tuos les
salariés crmpois dnas le cahmp d'application de la cvtooiennn
cieocllvte nloaiante de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992,  les  dosisiintpos de l'accord du 9 oroctbe
2002 rtlaeif aux rémunérations covnlnonlteeenis ccnlou dnas le
cdare de la cnoniovten ctieloclve nlintaaoe susvisée.

L'article  1er  (Augmentation  des  saaelirs  meluenss  mniima
conventionnels)  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dnitipossois de l'article 32 de la loi  n° 2000-37 du 19 jieanvr
2000  modifiée  itrnuansat  une  gaatinre  de  rémunération
melneulse et des diiisnptooss réglementaires paotrnt fotaixin du

sairlae mnmiuim irnpontroeifsenesl de croissance.

Aclitre 2

L'extension des efefts et sntnoicas de l'accord susvisé est fiate à
detar de la pboatiiculn du présent arrêté puor la durée retnast à
ciuror et aux ctooininds prévues par liedt accord.

Aitcrle 3

Le diteurecr des rioenltas du tavaril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnroual oeficifl de la République
française.

Nota. - Le txete de l'accord susvisé a été publié au Beuilltn oeiiffcl
du  ministère,  fcsuilcae  cinvnonoets  cilcotvlees  n°  2002/46,
dsbnploiie à la Dircieotn des Junuarox officiels, 26, rue Desaix,
75727 Piars Cdeex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 4 mai 2004
En vigueur en date du 16 mai 2004

Acrltie 1er

Snot reduens obligatoires, puor tuos les elpmryoeus et tuos les
salariés cporims dnas le camhp d'application de la cionenovtn
ctcviollee nnaoialte de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dpnitoisosis de :

-  l'accord  du  26  smterpebe  2003  rlietaf  aux  rémunérations
conneleintvnelos et au congé de fin de carrière cncolu dnas le
cdrae de la covinnoetn clcveoitle nnailotae susvisée.

-  L'article  1er  (Augmentation  des  seaialrs  mlnsuees  mimnia
conventionnels)  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
dopsinisiots de l'article 32 de la loi  n° 2000-37 du 19 jinaevr
2000  modifiée  irnasnautt  une  gaanitre  mluenlsee  de
rémunération et des disoiipnotss réglementaires pratnot fxitaoin
du sliraae muinmim ieiftseesrnonnropl de csoicnrase ;

- l'avenant n° 34 du 26 sbteeprme 2003 pntroat sur les sreaials
minmia  meeunsls  à  l'annexe  I  de  la  cnoinvteon  cllctvoiee
natonliae susvisée, suos réserve de l'application des dosptiniosis
de l'article 32 de la loi n° 2000-37 du 19 jvniear 2000 modifiée
inaunarstt  une  gitrnaae  mneslluee  de  rémunération  et  des
disnsoptoiis réglementaires poatrnt fotiiaxn du saraile mmiunim
irnoseptnfonrieesl de coacnsirse ;

-  l'avenant  n°  22  du  26  sebrtmpee  2003  ptnorat  sur  la
rémunération annelule mianlime à l'annexe I bis de la coinvneotn

cticelolve nntaaiole susvisée ;
- l'avenant n° 7 du 26 serbmetpe 2003 partnot sur les piemrs
d'ancienneté ceeotneoilnnvnls msenuleles à l'annexe I ter de la
cnnviooten clliecvtoe nianaotle susvisée ;

- l'accord du 26 noemrbve 2003 sur la prévoyance ccnlou dnas le
cadre de la ctvnoonien cvocelitle naoilntae susvisée.

Le  periemr  pinot  du  pmieerr  alinéa  de  l'article  7  (Clause  de
sauvegarde)  est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des
doisitsipnos du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 du cdoe de la
sécurité sociale.

Airlcte 2

L'extension des etfefs et sonnacits des ardoccs et des antaenvs
susvisés est fiate à daetr de la ptbioclaiun du présent arrêté puor
la durée rnseatt à cuoirr et aux codnoiitns prévues par leitdss
acocrds et avenants.

Aclrite 3

Le drctiueer des reltnioas du taarvil est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui srea publié au Jnoarul oiifcefl de la République
française.

Nota.  -  Les  texets  des  adcrcos  et  aaentvns  susvisés  ont  été
publiés au Biletlun oceiffil  du ministère, fislecucas coetvnonins
ctvcilolees  n°  2003/49 (accord  et  anvtanes  du  26 setrbmpee
2003) et n° 2004/4 (accord du 26 nvmebroe 2003) dolneispibs à
la Ditorcein des Jarnuuox officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars
Cdeex 15, rmcvpeietnseet aux pirx de 7,23 Eorus et 7,32 Euros.
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ARRETE du 8 mars 2005
En vigueur en date du 22 mars 2005

Airclte 1er

Snot rdneeus obligatoires, puor tuos les eloruemyps et tuos les
salariés crpmios dnas le chmap d'application de la cotoviennn
cetclivloe ninaaotle de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dinosiopsits de :

-  l'accord  du  27  otrobce  2004  rlaeitf  aux  rémunérations
cenevonnnltelois cnclou dnas le crdae de la cnotvenion cctvloleie
naianolte  susvisée.  L'article  1er  (Augmentation  des  sarealis
msneuels  mmiina conventionnels)  est  étendu suos réserve de
l'application des dostspiiions de l'article 32 de la loi n° 2000-37
du 19 jneivar 2000 modifiée iunsratant une gnariate muselenle de
rémunération  et  suos  réserve  des  dsopsniitios  réglementaires
pornatt  fixiaotn  du  saairle  mumiinm  isorpnsoenrtienfel  de
cnoassirce ;

-  l'avenant  n°  8  du  27 orbtoce 2004 pnoratt  sur  les  siealras
mimnia  mleusens  à  l'annexe I  ter  de  la  cnteovonin  cvloctiele
niaonlate susvisée ;

- l'avenant n° 23 du 27 orotcbe 2004 pnoartt sur les resosceurs
alnenleus maieinmls à l'annexe I bis de la ceotinvonn celtvcolie
notialane susvisée ;

-  l'avenant  n°  35 du 27 oobctre 2004 ptnraot  sur  les  peimrs
d'ancienneté  cinvleetnnnooles  mlsueleens  à  l'annexe  I  de  la
coiontvnen  cltloiecve  noaitanle  susvisée,  suos  réserve  de
l'application des dtoisnopsiis de l'article 32 de la loi n° 2000-37
du 19 jenviar 2000 modifiée istnrnuaat une gaitarne mlenlsuee de
rémunération  et  suos  réserve  des  disoiiosnpts  réglementaires
proantt  fixoaitn  du  saliare  miuinmm  iefosnesontrpneril  de
croissance.

Airctle 2

L'extension des eeftfs et stanncios de l'accord et des avaennts
susvisés est ftaie à dater de la ptocliuiabn du présent arrêté puor
la durée rtsaent à ciruor et aux ciotnndios prévues par lteidss
acrcod et avenants.

Alcrite 3

Le duieertcr des ritaloens du tavairl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jaunorl offeicil de la République
française.

Nota. - Les teexts de l'accord et des aannetvs susvisés ont été
publiés  au Biuetlln  oceiffil  du  ministère,  fcusicale  cnvetnnoios
clilcvoetes n° 2004/52, dbslpioine à la Dortieicn des Jornuaux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cdeex 15, au pirx de 7,32
Euros.

ARRETE du 23 février 2006
En vigueur en date du 8 mars 2006

Atrlcie 1er

Snot runedes obligatoires, puor tuos les eypruelmos et tuos les
salariés comirps dnas le camhp d'application de la cnoinevotn
ceoctvlile ntlaoinae de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17  décembre  1992,  les  dpossiinoits  de  l'accord  du  11  jleulit
2005, rteialf à la msie à la retraite, cnolcu dnas le carde de la
centvooinn ccleltvoie niaonatle susvisée.

Aitclre 2

L'extension des eeffts et snoctnias de l'accord susvisé est ftiae à
daetr de la poibtlaucin du présent arrêté puor la durée rtneast à
crouir et aux cnidoitnos prévues par lidet accord.

Aictrle 3

Le dueitrecr des rnaoetlis du tavrail est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoaurl oefcifil de la République
française.

Nota. - Le ttexe de l'accord susvisé a été publié au Bulieltn oeiiffcl
du  ministère,  fuclcaise  cvtnononeis  citeelvclos  n°  2005/31,
dinilsbope à la Detiorcin des Juarounx officiels, 26, rue Desaix,
75727 Piras Ceedx 15, au pirx de 7,50 Euros.

ARRETE du 18 mars 2006
En vigueur en date du 28 mars 2006

Acrltie 1er

Snot rnudees obligatoires, puor tuos les eurplymeos et tuos les
salariés ciopmrs dnas le chmap d'application de la ceonvniotn
ctellcvioe nnltiaaoe de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les doisnsoipits de :

-  l'accord  du  10  nvrbeome  2005  raelitf  aux  rémunérations
conventionnelles, clncou dnas le cadre de la cooinntven ctellicove
naotlinae susvisée, suos réserve de l'application des dioiotnsipss
réglementaires  pnarott  foaixitn  du  slairae  mimnuim

ierointfrpnseesnol  de  csrcnaoise  ;

- l'avenant n° 9 du 10 nrebmvoe 2005, pntoart sur les primes
d'ancienneté cnnlonveloeneits mensuelles, à l'annexe I ter de la
ctninveoon ceivocllte nnaatiloe susvisée ;

-  l'avenant  n°  24  du  10  nrmveobe  2005,  paontrt  sur  les
roesrecuss anlueelns minimales, à l'annexe I bis de la cntioveonn
covtcleile nntloaaie susvisée ;

- l'avenant n° 36 du 10 nmorebve 2005, pranott sur les sreailas
minmia  mensuels,  à  l'annexe  I  de  la  ceovntnion  coivtllcee
nianalote susvisée, suos réserve de l'application des dostopniiiss
réglementaires  parnott  f iotiaxn  du  siarale  mmuiinm
irepfnnteosesrnoil  de  croissance.
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Aicrtle 2

L'extension des effets et sotiancns de l'accord et des ataevnns
susvisés est faite à dater de la poitcbaluin du présent arrêté puor
la durée rstneat à coruir et aux codninitos prévues par letidss
aroccd et avenants.

Ailrtce 3

Le duitrceer des rltnaeios du tavaril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juraonl ofieficl de la République
française.

Nota. - Les ttexes de l'accord et des anenavts susvisés ont été
publiés  au Biullten ocfifiel  du  ministère,  fsualicce civnnotones
cletlcoevis n° 2005/50, dbsolnpiie à la Dticeorin des Jrunoaux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piras Cedex 15, au pirx de 7,50
euros.

ARRETE du 18 juillet 2006
En vigueur en date du 1 août 2006

Atricle 1er

Snot rdeeuns obligatoires, puor tuos les erylompues et tuos les
salariés cirmpos dnas le champ d'application de la cnoiventon
ccliovtele ntaoliane de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dtosoiinipss de l'accord du 5 décembre
2005, rleaitf à l'emploi des seniors, cloncu dnas le crade de la
cioovtnnen ceollcvtie noiatalne susvisée.

Atcrlie 2

L'extension des effets et satcnions de l'accord susvisé est ftiae à
dater de la pcbatuioiln du présent arrêté puor la durée rntaset à
ciuror et aux cnioodtins prévues par ledit accord.

Artilce 3

Le dcterieur des rioletans du tvraial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Janurol oefficil de la République
française.

Nota. - Le txete de l'accord susvisé a été publié au Bltulein oeifcfil
du  ministère,  failcusce  coninoentvs  cteloeivcls  n°  2006/2,
dnpibilose à la Doretiicn des Jouraunx officiels, 26, rue Desaix,
75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 7,61 Euros.

ARRETE du 20 mars 2007
En vigueur en date du 3 avr. 2007

Ariltce 1er

Snot reeudns obligatoires, puor tuos les eemuoyrlps et tuos les
salariés cmpiors dnas le cahmp d'application de la civoentnon
celivtlcoe noalnaite de l'industrie laitière du 20 mai 1955, msie à
juor le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les doiisptonsis de :

-  l'avenant  n°  37  du  22  nverobme  2006,  rltaeif  aux  saalreis
mminia  mensuels,  à  l'annexe  I  de  la  ceovtinnon  cioltvlcee
nnaoltaie susvisée, suos réserve de l'application des diniioopssts
réglementaires  patrnot  fxit iaon  du  salriae  muinmim
itneosieefnrprsnol  de  cnsraiocse  ;

-  l'accord  du  22  norbevme  2006,  rtlaeif  aux  rémunérations
conventionnelles, ccnlou dnas le cdare de la coeivtonnn cicltevloe
niotalnae susvisée, suos réserve de l'application des dsnitopiisos
réglementaires  ptanort  ftoaxiin  du  sailrae  mmiunim
irsoionnnepesftrel  de  ccosrsnaie  ;

- l'avenant n° 10 du 22 nevrbmoe 2006 pntroat sur les pmeris

d'ancienneté ctlenelonveionns mleesunels à l'annexe I ter de la
cnieovotnn cecitllvoe nniaotlae susvisée ;

- l'avenant n° 25 du 22 norvmbee 2006 pnoatrt sur la ruoscerse
anllenue mleslenue à l'annexe I bis de la ctnevioonn ciolveclte
nlontaiae susvisée.

Alcrite 2

L'extension des effets et sinaocnts des aordccs susvisés est fiate
à detar de la puaibtoclin du présent arrêté puor la durée rtesant à
cuiorr et aux cntnoiodis prévues par ltdiess accords.

Arilcte 3

Le  dcetrueir  général  du  traaivl  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnoaul oiifecfl de la République
française.

Nota. - Les txetes des aodcrcs susvisés ont été publiés au Blleutin
oiefifcl  du  ministère,  fcsuilcae  cnnooeivtns  celvletiocs  n°
2006/52, dbnopsiile à la Doicitren des Jonuaurx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Piras Cedex 15, au pirx de 7,61 euros.
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TEXTES PARUS AU JORF
Arrêté du 15 janvier 2019 portant

extension d'un accord et d'avenants
conclus dans le cadre de la convention

collective nationale de l'industrie
laitière (n° 112)

JORF n°0018 du 22 janvier 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale de l'industrie laitière du 20 mai 1955, mise à
jour le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les dispositions de :

-  l 'accord  du  2  mai  2018  relat i f  aux  rémunérat ions
conventionnelles, conclu dans le cadre de la convention collective
susvisée ;
-  l'avenant  n°  21 du  2  mai  2018 à  l'annexe I  ter  relatif  aux
rémunérations  annuelles  minimales,  à  la  convention  collective
susvisée ;
-  l'avenant  n°  36 du 2  mai  2018 à  l'annexe I  bis  relatif  aux
rémunérations annuelles obligatoires, à la convention collective
susvisée.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord et des avenants
susvisés  prend  effet  à  compter  de  la  date  de  publication  du
présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions
prévues par lesdits accord et avenants.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 15 janvier 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota. - Le texte de l'accord et des avenants susvisés a été publié
au  Bulletin  officiel  du  ministère,  fascicules  conventions
collectives  n°  2018/33  et  2018/34,  disponibles  sur  le  site
www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 15 janvier 2020 portant
extension d'un avenant à un accord

conclu dans le cadre de la convention
collective nationale de l'industrie

laitière (n° 112)

JORF n°0018 du 22 janvier 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale de l'industrie laitière du 20 mai  1955,  les
dispositions de l'avenant n° 3 du 24 octobre 2018 à l'accord du
26 novembre 2003 relatif à la prévoyance, conclu dans le cadre
de la convention collective nationale susvisée.
L'avenant est étendu sous réserve du respect de la décision n°
2013-672 DC du 13 juin 2013 du Conseil constitutionnel, relative
au libre choix de l'employeur pour l'organisation de la couverture
des salariés en matière de protection sociale complémentaire.
Le deuxième alinéa de l'article 3 est étendu sous réserve d'une
part,  de l'application des dispositions de l'article L. 2261-7 du
code du travail, d'autre part de l'application des dispositions des
articles  L.  2231-1  et  L.  2261-7  du  code  du  travail,  telles
qu'interprétées  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation
(Cass. soc., 17 septembre 2003, n° 01-10706, 31 mai 2006 n°
04-1406 0, 8 juillet 2009 n° 08-41507).

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 15 janvier 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2019/10, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 12 juin 2020 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
nationale de l'industrie laitière (n°

112)

JORF n°0157 du 26 juin 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale de l'industrie laitière du 20 mai 1955, mise à
jour le 1er décembre 1976, tel qu'il résulte de l'avenant n° 31 du
17 décembre 1992, les stipulations de l'accord du 19 avril 2019
relatif aux rémunérations conventionnelles, conclu dans le cadre
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de la convention collective susvisée, sous réserve de l'application
des  dispositions  règlementaires  portant  fixation  du  salaire
minimum interprofessionnel de croissance.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 12 juin 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2019/44,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.
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